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PREFACE 



Les questions purement municipales ont souvent agité l'opinion 
publique en France, et notamment depuis 1789. Gela se conçoit : 
Tun des premiers besoins des hommes réunis en société est de 
participer à l'administration du lieu où ils habitent. Cette admi- 
nistration les touche en tous sens , elle se lie à leurs intérêts les 
plus chers , à leurs usages , à leurs habitudes. Voyez aussi en ce 
moment avec quelle vivacité en s'occupe à Paris de Tadministra- 
tion de THôtel de Ville : on la suit pas à pas dans tous ses actes , 
on contrôle toutes ses décisions et on entre dans les entrailles de 
toutes les questions. La vie municipale existe à un degré même 
supérieur à la vie politique. On s'occupe plus des faits et gestes du 
préfet de la Seine que de ceux d'aucun ministre. Cela se conçoit ; 
la vie municipale est la base de la vie politique , la commune est 
l'axe autour du quel tout rayonne. — « La vie municipale , a dit 
avec raison, l'honorable M. deLaborde, ancien préfet de la Seine, 
dans son Paris municipe (page 2), a presque toujours précédé la vie 
politique; elle fut une extension de la famille, une sorte de patrie 
de la nature et du lieu, différente de la patrie commune. C'est 
ainsi que les villes de la Grèce se gouvernaient elles-mêmes^ 
étaient leurs propres législateurs et attachaient tant de prix à ce 
genre de prérogative, qu'elles considéraient toute atteinte qui lui 
aurait été portée comme la fin de leur existence. » 

Aujourd'hui, l'esprit municipal renaît à Paris; on attend dans 
l'avenir une loi organique qui rende à ses habitants l'exercice de 
leurs droits municipaux; on démolit le vieux Paris, on l'embellit 
en tous sens; les rues nouvelles changent sa physionomie, mais 
sans changer son esprit, et il n'en est pas moins avide de coopérer 
par des conseillers élus à tous les travaux qui s'exécutent. Dans 
cette occurrence, j'ai cru qu'il n'était pas sans utilité de recher- 
cher dans les archives, dans les chroniqueurs et historiens de Paris 
quelle a été autrefois son organisation municipale. J'ai consacré à 
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ce travail de longues heures et bien des veilles, ayant l'intime 
conviction de son utilité et de son opportunité. 

Dans le nouvel ouvrage que J'offre au public, j*ai voulu surtout 
faire comprendre, à Taide de quels procédés, Paris, si modeste 
dans son origine, est arrivé à l'état de splendeur où nous le voyons 
aujourd'hui. La tradition est toujours bonne à connaître, tout aussi 
bien en matière municipale qu'en matière politique *, en consul- 
tant le passé, on peut voir par quelles voies on a marché pour ar- 
river à vivifier les germes toujours féconds de la civilisation ; on 
peut ainsi s'éclairer et avancer vers l'avenir d'un pas plus ferme 
et plus assuré. Les sociétés vivent et se perfectionnent par les bons 
exemples ; ce qui a fait fleurir un pays , une ville dans un temps, 
ne lui sera pas préjudiciable dans un autre. Ainsi , depuis la do- 
mination romaine jusqu'à la révolution de 1789 , et après encore, 
le conseil de ville de Paris a toujours été élu. Nous croyons donc 
que l'élection est un élément qui est propre à tonte bonne organi- 
sation municipale; en tout temps, le prévôt des marchands, ou 
chef de la municipalité, a eu des conseillers de ville, ayant 
mandat de contrôler ses actes et d'accepter ou rejeter ses pro- 
positions. Nous croyons aussi ce contrôle indispensable. 

Jusqu'à ce jour, on n'a songé, ni à réunir, ni à coordonner les 
faits qui se rattachent à THôtel de 'Ville , encore moins à en étu- 
dier le caractère; et c'est un point important à constater. Je l'ai' 
entrepris. Nous avons aujourd'hui, je puis le dire, les annales 
municipales de Paris; d'autres pourront peut-être les complé- 
ter, mais j'ai ouvert la voie. Il y a aussi un point très-important 
selon moi, qu'aucun des écrivains qui ont parlé de l'Hôtel de Ville 
n'a jamais sérieusement abordé, c'est celui qui touche à l'organi- 
sation de la bourgeoisie de Paris. Dans cet ouvrage j'ai pu établir 
d'une manière certaine, non-seulement ses origines, mais encore 
les véritables conditions exigées pour être bourgeois de Paris et 
pour en exercer les droits. 

Dans son important ouvrage sur le tiers état, M. Augustin 
Thierry a commis une fort grosse erreur en n'admettant pas que 
la bourgeoisie fût une classe supérieure aux classes ouvrières; 
nous ne voyons pas pourquoi il est allé se heurter contre un 
fait incontestable. Entre le bourgeois de Paris, et l'ouvrier, et 
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le tnananti il y avait une notable différence de droit et de position* 
Les uns et les autres jouissaient des mêmes droits civils, mats ils 
n'exerçaient pas les marnes droits municipaux. Ce ^ui rapprocliait 
le bourgeois des autres habitants, c'est que tout manant, tout 
ouvrier ou autre habitant, pouTàit devenir bourgeois de Paris, 
pourvu qu'il eût son domicile dans la ville , et qu'il fût pro^ 
priétaire d'une maison^ Le bourgeois n'était donc pas confondu 
arec le reste de la population ; mais il s'y recrutait et y puisait 
sans cesse de ûouveaux éléments de force* La bourgeoisie ne for* 
mait pas un ordre proprement dit, puisque les bourgeois des 
villes fi'airaient pas de rapport» entre eux; mais elle était la tête, 
ou, si Ton veut, Félite de la population roturière. De nos jours, 
il n'y a plus de séparation légale entre la bourgeosie et le reste 
des habitants, et Ton doit s'en féliciter; l'unification des classes est 
la fin du progrès social vers lequel nous gravitons ; mais la vérité 
ne permet pas de fausser les véritables notions de Thistoire. 

La bourgeoisie avait avec le peuple proprement dit des intérêts 
identiques et communs; comme lui, elle vivait du fruit de son tra- 
vail ; comme lui , elle supportait les charges de l'État, et Paris, 
mieux que toute autre ville, donna presque toujours l'exemple d'une 
véritable solidarité entre le bourgeois et les autres travailleurs* 

Dans cette histoire, nous n'avons pas donné grand développe- 
ment à la partie descriptive et monumentale. Sous ce rapport, 
elle s'écarte complètement de celle qu'a publiée M. Leroux de 
Llncy, sous le règne de Louis-Philippe (1840). Tout en rendant 
pleine justice an ttérite de cet important ouvrage, nous pouvons 
donc dire que le tiôtre en diffère essentiellement. M. Leroux de 
Lincy a écrit potir des archéologues et des savaûts, tandis que je me 
suis proposé principalement de faire un Hvre qui pût être acces« 
stble à tous. J'ai puisé dans le livre de M. Leroux de Lincy d'utiles 
renseignements, et j'ai été heureux de les rencontrer ; mais, je 
n'aurais pas fait une nouvelle histoire de l'Hôtel de Ville, si je ne 
l'avais conçue sur un autre plan, avec une autre méthode et dans 
une pensée qui me fût propre. 

M. de Laborde, dans son opttscule publié en 1653, souiif kf 
titre de Paris munidpe, avait ouvert la voie dans laquelle je suis 
entré; mais, soit que ses hautes fonctions l'aient entravé dans son 
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œuvre, soit qu'il n'ait pas cru devoir lui donner plus de dévelop- 
pement, on peut dire qu'il n*a fait qu'une esquisse ; et qu'il n'est 
pas entre dans les entrailles du sujet. Il a bien vu quel a été l'es- 
prit municipal de la ville de PjBuris, mais il n'a pas cherché 
à lui donner pour appui la tradition historique. Des corporations 
ouvrières, M. de Laborde n'a rien dit. M. Leroux de Lincy n'a pas 
non plus touché à ce côté si important de l'histoire municipale 
de Paris. Quant à nous, nous y sommes entré résolument, et tout 
autant que les bornes de notre sujet nous le permettaient. 

Nous disions dans la préface de notre Histoire du Palais de 
Justice et du Parlement, publiée en 1860 : « Nous avons entre- 
pris cette histoire, parce que nous avons été frappé de son im- 
portance et de son utilité^ et nous sommes venu pour remplir 
une lacune historique. » Aujourd'hui, en publiant celle de l'Hôtel 
de Ville, nous pouvons répéter les mêmes paroles, et dire aussi 
que nous sommes venu pour remplir une lacune historique; car 
au point de vue où nous nous sommes placé, aucun écrivain n'a 
rien conçu ni rédigé qui ressemble à celle-ci, pas plus par le fond 
que par la forme. 

Ainsi que je l'ai fait pour mon Histoire du Palais de Justice et 
du Parlement, je me suis arrêté à la révolution de 1789, et par 
les mêmes motifs. La révolution de 1789 a marqué pour le pou- 
voir municipal de Paris de même que pour le parlement une 
ère nouvelle que nous n'avons pas encore jugé convenable d'a- 
border. Disons aussi qu'entre notre Histoire du Palais de Justice 
et celle de V Hôtel de Fille, il y a plus de liens qu'on ne pense : le 
parlement sous l'ancienne monarchie était une forme de l'expres- 
sion de la souveraineté du pays y la prévôté des marchands et l'é- 
chevinage en étaient une autre. 

Ces deux histoires s'éclairent donc mutuellement et se complè- 
tent l'une par l'autre. Notre Histoire du Palais de Justice et du 
Parlement a été généralement bien accueillie; si la môme faveur 
accompagne celle-ci, ce sera pour nous un véritable succès et une 
récompense des efforts que nous avons faits pour la rendre digne 
de nos lecteurs et en faire un livre tout à la fois instructif et utile. 
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Paris, cette grande et magnifique cité, qui n'a pas de rivale 
dans le monde, Paris, ce vaste foyer des arts et des lettres, qui 
contient aujourd'iiui dans Tenceinte de ses fortifications près 
de dix-huit cent mille habitants, n'a été dans l'origine qu'un 
bourg bien petit, bien chétif, entièrement enclavé dans l'ile de 
la Cité. 

Les Parisiens sont originaires de la Belgique. Jules César 
nous rassure dans ses Commentaires ; les habitants de Paris, 
lorsqu'il fit la conquête de cette partie des Gaules, vivaient de 
pêche et de chasse, et n'avaient pour demeures que des cabanes 
couvertes de chaume. 
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Les Parisiens, à Tépoque de la conquête des Gaules par 
Jules César, firent tfhéroHittes efforts pour rq[îi)isser la domi- 
nation romaine, mais ils dirent forcée de se soumettre. Pen- 
dant longtemps les Romains les traitèrent avec dureté; Paris 
n'en prit pas moins un grand développement. Ce serait se 
perdre dans de vaines conjectures que de vouloir rechercher si, 
avant leur domination, Paiis a\mt ane administrttîoQ muni- 
cipale : Paris n'étant qu'un petit boui'g, n'ayant ni ports, ni 
marchés, ni commerce, n'avait pas besoin de magistrats spé- 
ciaux pour s'administrer. Les Parisiens, et c'est là tout ce qu'on 
peut dire, avaient les mœurs et les usages des Gaulois. 

L'empereur Julien, dans son Misopogon^ après avoir parlé de 
Paris avec éloge, nous dit que sa chère Lntêce était entièrement 
entourée par les eaux de la rivière, située dans une île de peu 
d'étendue, où l'on abordait de deux côtés par deux ponts de 
bois. 

L'un de ces ponts, qu'on appelait le petit pont, était relié à 
la voie romaine venant du midi, le pont Saint-Michel l'a rem- 
placé ; l'autre pont, nommé le grand pont, occupait à peu près 
l'emplacement du Pont-aanChange, et se reliait à la partie nord 
actuelle de Paris. Lorsque l'empereur Auguste divisa la Gaule 
en provinces , la petite nation des Parisiens fut placée dans la 
Lvonnaise. 

Les Romains donnèrent à la Gaule une physionomie nouvelle, 
l'assimilèrent en quelque sorte aux provinces italiennes, et 
l'amenèrent à adopter leurs institutions et leurs lois. Paris, étant 
devenu ville fortiflée, et ville de commerce, puis ville muni- 
cipe, dut être singulièrement façonné aux coutumes romaines. 
A quelle époque Paris fut-il érigé en ville municipe? C'est là 
un point d'histoire difficile à fixer ; mais quoi qu'en aient dit 
Dulaure et bien d'autres, Paris fut érigé en ville municipe 
longtemps avant l'empereur Julien. 

Le césar Julien, dit Dulaure, envoyé dans les Gaules pour 
repousser les barbares d'outre-Rhin (356), parvint à les purger 
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entièrement de ses dévastateurs. Au lieu de rétablir Tordre 
ancien, ce prince, à ce qu'il paraît, y substitua un nouveau plan 
d'administrationr. Il fit dispai^itre toutes les différences qui se 
trouvaient entre les diverses nations et les divei'ses cités; on ne 
vit plus de villes colonies, de cités alliées IiJ>res, amies, vecti- 
gales, les piiviléges disparurent, et fuirent remplacés par l'u- 
niformité d'administration et l'égalité des droits. 

Les diefs-lieux, qui ne jouissaient d'aucune prérogative , 
d'aucune distinction nationale, acquirent alors des droits égaux 
à ceux dont avaient joui les colonies, les métropoles. Les insti- 
tutions de la cité , c*est-à-dii*e de la nation, furent concentrées 
.dans son ciief-lieu, qui reçut dès loi^ le titre de cité, et de plus 
le nom de la nation ; ce changement de condition politique, 
qui amena un diangement dans les noms des chefs-lieux, s'o- 
péi-a entre les années 358 et 360. » 

JNous ne savons pas où Dulaure, ainsi que les historiens de 
fiaiis qui l'ont précédé, ont trouvé les indices de leur alléga- 
tion, qui n'est, &elon nous, qu'une pure hypothèse, mais s'ils 
avaient fouiUé plus avant dans l'histoire de la législation ro- 
naaine, s'ils en avaient mieux étudié les diverses phases, ils 
auraient vu que Paris, ville municipe, jouissait de cet honneur 
et de ce droit bien avant rempei*eur Julien : ce n'est pas cet 
empereur qui a conamoacé sur une large base l'assimilation 
complète de la Gaule à la civilisation romaine ; il a continué 
cette œuvre entreprise bien longtemps avant lui. 

Dès l'année 68, Galba, voulant récompenser les Gaulois, aux- 
quels il devait l'empire, accorda le droit de cité à toute la 
Gaule, à l'exception des cités riveraines du Rhin, qui s'étaient 
rangées sous les aigles de Néron. Paris a donc pu, dès le règne 
de Galba, devenir ville municipe, car il est certain que presque 
toute la Gaule jouissait depuis près d'un siècle et demi, du 
droit intégral de cité romaine,yws commerça, droit de commerce, 
ju$ connubii^ droit de mariage ou de famille , jvs honorum , 
droit de .cité, ionsque l'empereur Caracalla, en l'année 21 2 de 
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ncftre ère, c'est-à-dire près de cent cinquante ans avant que Tempe- 
reur Julien fût venu dans les Gaules, communiqua ces droits à l'u- 
niversalité des habitants libres de Tempire. Paris a donc joui des 
droits civils et municipaux bien avant l'empereur Julien ; en 
voici encore une preuve certaine. Paris, dès le règne de Tibère, 
avait une société dite des Natues, ou marchands de l'eau : pa- 
reille société ne pouvait subsister que dans une ville devenue 
centre commercial, ayant des marchés, des ports, des entre- 
pôts, et partant une police, des juges et des administrateurs 
municipaux. 

Jusqu'au milieu du siècle dernier, on ignorait encore si 
Paris, sous la domination romaine, avait possédé une société de 
nautes; mais le 46 mars 4711, en faisant des fouilles autour 
de l'église de Notre-Dame, on trouva plusieurs inscriptions 
qui prouvèrent que Paris possédait une assemblée de nautes 
dès le règne de Tibère, et qu'elle avait élevé un autel à Jupiter. 
Sur l'une des pieiTes portant inscription, était écrit : Tib. 
CcBsari Aug. Jov.j optimax. Nautœ Parisiensi. Pos. Sur une 
autre était le mot Seviri, qui désigne le collège de six inspec- 
teurs chargés du soin de la navigation. Enfin, sur une troisième 
pierre, se trouvait le nom même de la Seine. ^ 

Les fonctions principales des inspecteurs de la société étaient 
de protéger le commerce, de tenir la main à la police des ports, 
et de pour\'oir à ce que les routes par eau ne fussent intercep- 
tées par aucun obstacle, enfin, à maintenir, autant que possi- 
ble, la liberté de la navigation. 

Nous verrons plus tard, quand nous examinerons les attri- 
butions du corps de ville de Paris, que celles que nous venons 
de mentionner ont toujours été de son ressort. C'est qu'entre le 
corps des nautes et les bourgeois de Paris qui lui ont succédé, 
il y a une grande similitude. Les nautes sont leurs véritables 
devanciers. 

Les compagnies des nautes avaient une grande utilité dans 
les temps où les Gaules étaient en majeure partie couvertes de 
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forêts, et où les rivières étaient les voies les plus sûres et les 
plus commodes pour le transport des marchandises. 

On appelait Nantes, dit le Code théodosien (livre XIII, titrej), 
Naviculaires, ou Scaphaires^ ceux qui faisaient leur principale 
occupation du commerce par l'eau : ce n'étaient pas de simples 
bateliers, comme quelques-uns ont voulu le faire croire; leur 
profession était plus élevée. Ils comptaient parmi eux des sé- 
nateurs, des décurions, des questeurs et des chevaliers. 

Les gens de commerce, dans les Gaules, étaient distribués en 
différents corps, indépendants les uns des ^lutres, et seulement 
unis par les liens du commerce. 

Gruter, savant historien allemand, nous apprend que chacune 
de ces sociétés avait son district, et devait être soumise à un 
patron, qui lui-même était naute. Ainsi, Marcus Fronton, 
quoique sévir d*Aix, c'est-à-dire un des six premiers magis- 
trats de cette ville, prend le titre de patron des nautes de la 
Durance, de même que Jalvin Sévériant, patron et directeur 
de ceux du Rhône, et Lucius Bésius, chevalier romain, patron 
des nautes de la Saône, était naute lui-même. 

« Ces corps, ajoute le même auteur, avaient de très-beaux 
privilèges, les lois romaines les déclaraient exempts de toutes 
charges publiques, comme tutelles, curatelles et contributions ; 
les marchandises qu'ils faisaient voiturer étaient exemptes de 
plusieurs droits, et il n'était plus permis de les saisir, même 
pour dettes, lorsqu'une fois elles étaient rendues aux marchés 
pour lesquels elles étaient destinées. Survenait-il quelque dif- 
férend entre eux, il était terminé par des arbitres, à peu près 
semblables à nos juges de commerce. 

Nous voici désormais fixés sur deux points historiques impor- 
tants, et nous savons qu'à partir de Tibère, Paris avait une 
société de marchands de l'eau, dite des nautes, et que sous le 
règne de Caracalla, et peut-être même avant, Paris était ville 
municipe; nous avons vu aussi qu'on en avait fait un point 
stratégique. 
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Paris, depuis la domination romaine, a singulièrement cliangé; 
mais Paris est encore un point stratégique important, un grand 
centre commercial, et cette grande ville a même conservé sous 
plusieurs rapports, son caractère de ville municipe. " 

Paris, ville municipe sous les Romains, est resté avec les 
principaux attributs des viîles municipes sous les rois de 
France : avant 1789, le prévôt des marchands était encore l'élu 
des notables bourgeois de Paris, ainsi que tes échevins, et si 
nous voulons nous rendre compte de ce qu'était alors son or- 
ganisation municipale, nous n'avons rien de mieux à faire que 
de rechercher quel était le droit municipal sous les Romains : 
s«8 principes étaient les mêmes pour toutes les cités; d'ail- 
leurs, c'est en remontant jusqu'à cette source que nous pour- 
rons connaître la véritable origine des institutions municipales 
de Paris avant 1789, et même jusqu'à nos jours; c'est ainsi que 
nous parviendrons à renoue^ la chaîne des temps. 

Les municipes étaient des communes ayant des institutions 
municipales, et celles qu'il leur plaisait, formant un corps de 
bourgeoisie dont tous les membres étaient solidaires, aj^anl 
leurs magistrats, leurs règlements administratifs et leur police, 
et pouvant exercer librement leur religion. De plus, les muni- 
cipés étaient bourgeois de Rome, c'est-à-dire jouissaient des 
droits politiques attachés à la qualité de citoyens romains. 

Chaque ville municipe avait sa curie, c'est-à-dire son corps 
d'habitants notables. La condition essentielle, pour devenir 
membre de la curie, et par conséquent citoyen, était que l'ha- 
bîtant de la cité possédât un domaine territorial. On ne pouvait 
pas être reçu dans la curie, c'est-à-dire devenir curiale, sans 
avoir été admis par un vote général de la curie, et les adminis- 
trateurs de la cité, les magistrats municipaux, étaient choisis 
parmi les curiales. 

Ces administrateurs formaient le conseil de la ville, qu'on 
appelait sénat, et un agent du gouvernement, préfet ou comte, 
veillait sur ses intérêts et présidait à la justice. 
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I! y avait en outre dans la cité un magistrat appelé défènsmir^ 
chargé de maintenir les droits et les intérêts de la cité en géné- 
ral, et Aes cîfojens en particulier. 

Quant au défenseffl" de la cité, il était chargé de garantir les 
habitants centre tonte offense, et de les maintenir dans la jouis- 
sanee de leurs dlroits. Il était choisi par Tuniversalité des. babi^ 
tants, et sa fonction n'était pas, k proprement parier, fonctioa 
municipale. Sa nomÎRation était «oumfee à l'approbation du 
préfet, il pouvait s'adresser à l'empereur toi-même pour récla- 
mer contre les injustices et les vexations. 

Â répoque des calendes de mars, tous tes curiales étaient 
solermellement c^voqués po«r iro«i»mer aux magfôtratures mi^ 
nicipales; les nominations étaient faites par la curie entière. 

Il n'^était pas permis, sans excuse légitim^e^ de se soustraire 
au devoir ctes charges municipales. La loi prononçait des peines 
très-sévères centre les magistrats qui s'absentaient (m qui se 
cachaient pour ne pas remplir leurs fonctions. 

Les principales fonctions du sénat oti conseil de ville 
étaient celles des daumvirs, des principaux. L'autorité des 
duumvirs s'étendait sur la ville et sur tout le territoire, ou 
pays qui composait la cité; ils en étaient les premiers magis- 
trats. Leur titxe annonce dieux magistrats,, parfois on n'en nom- 
mait qu'un. 

Voici leurs principales attributicms : 

Ils exerçaient les actions de la cité, réclamaient ses di'oits, 
l'obligeaiait par leurs stipulations ; en quekiues circonstances 
ils condamnaient à quelques amendes; ordinairement leurs 
fonctions ne duraient qu'ime année» 

Us étaient autorisés à iM*onoD6er sur les causes importantes 
quand les parties y consentaient, et ils avaient droit de pro- 
ncmeer sur des causes minimes et urgences. Ils avaient donc 
tout à la fois un caractère immicipai et judiciaire. Après les 
duumvirs venaient les principaiuu Pour être duumvir, et poiu* 
être principal, il fallait être élu par le consentemeïit de la curie. 
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et la curie ne pouvait arrêter son choix que sur des citoyens ir- 
réprochables. 

Le corps municipal était chargé d'exprimer l'estime et la re- 
connaissance de la cité ; il décernait en son nom les hommages 
publics; nommait aux diverses charges municipales et aux 
emplois nombreux de l'administration; examinait et choisissait 
les médecins et les professeurs ; délibérait et statuait sur tous 
les droits relatifs aux propriétés de la cité, sur les ventes, les 
transactions; accordait le service nécessaire pour les monu- 
ments publics, et établissait les foires et les marchés; nommait 
les députations auprès de l'empereur; enfin, délibérait sur tous 
les intérêts communs de la cité, et en administrait les finances. 
Les duumvirs et les prmcipaux, chargés des fonctions munici- 
pales actives, faisaient exécuter les décrets du sénat. Qui ne 
reconnaît dans ces diverses attributions celles qui sont encore 
en grande partie maintenues dans les lois municipales qui nous 
régissent ? 

Les principaux étaient élus pour quinze ans, mais on les re- 
nouvelait partiellement. ILs avaient la charge spéciale de tra- 
vailler à la répartition de l'impôt foncier, d'en faire la recette, 
f Ils étaient, dit M. Raynouard, le conseil exécutif de la curie, 
présidaient à l'administration générale, surveillaient les appro- 
visionnements de la cité et avaient l'inspection des routes, des 
remparts, des bains publics, la police des théâtres. Il y avait 
autour des magistrats moins considérables, tels que le curateur 
de la cité, des inspecteurs pour le pain, les denrées, les appro- 
visionnements. » 

Nous savons maintenant quelle a été l'administration muni- 
cipale de Paris sous la domination romaine, mais nous n'au- 
rions à ce sujet que des notions imparfaites, si nous ne nous 
occupions pas de l'état des personnes dans les Gaules, si nous 
ne cherchions pas à savoir dans quelles mains se trouvaient les 
fonctions municipales, ce qu'étaient ces habitants des cités 
qu'on appelait curiales. 
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La condition des personnes n'a pas changé à la suite de la 
domination des Romains. Ils n'ont pas créé dans les Gaules la 
classe des hommes libres, vivant dans les cités et ayant des 
propriétés. Cette classe y existait avant eux et prenait position 
entre les nobles, les druides et les gens de condition servile ; 
c'est cette classe que nous désignons encore de nos jours sous 
la qualification de classe bourgeoise. 

Quand les Romains firent la conquête des Gaules, on y dis- 
tinguait deux sortes de personnes, qui jouissaient de la princi- 
pale considération : c'étaient les druides et les nobles. 

Les druides ne formaient point une caste héréditaii*e comme 
les mages et les bi'ahmanes, et ils ne faisaient point, comme en 
Grèce et à Rome, partie intégitmte du corps politique. Le sa- 
cerdoce était permis à tous et donné au plus digne, ou du moins 
à celui qui paraissait tel. Ce sacerdoce était scientifique, doc- 
trinal, religieux, il ne gouvernait pas la politique et ne lui 
était pas soumis non plus. Il avait une autre mission. 

Les druides étaient égaux aux chevalière dans l'ordre politi- 
que et social, peut-être même avaient-ils sur ceux-ci une 
prééminence de pure dignité. Ils ne payaient ni impôts, ni tributs 
d'aucune sorte. 

Les nobles n'étaient que les citoyens les plus considérables de 
la cité : ils ne constituaient pas une caste héréditaire. 

Les personnes dans les Gaules se distinguaient comme à 
Rome, en libres et en esclaves : mais les uns et les autres se 
subdivisaient en des classes différentes dont nous trouvons les 
traces sous la domination romaine : 

Parmi les personnes libres, il en était qui jouissaient d'une 
espèce de noblesse, ou du moins de quelques privilèges; 
c'étaient les sénateurs, ceux qui avaient reçu le titre de clails- 
simes, les officiers du palais, les clercs, la milice cohortale 
employée dans l'intérieur. Les privilèges de ces pereonnes 
étaient nombreux et divers, et se résumaient dans l'exemption 
des charges et fonctions municipales. 
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Les autres personnes libres étaient possesseurs ou tributaires ; 
les possesseure étaient ceux qui payaient l'impôt foncier, les 
tributaires ceux qui ne payaient qu'un impôt personnel ; parmi 
les possesseurs, ceux qui avaient vingt-cinq arpents de terre, 
et qui n'appartenaient pas aux classes privilégiées, formaient 
le corps des cuHales. 

Si vous étudiez avec soin Tétat civil et politique des pereonnes^ 
dans les Gaules avant la domination romaine, vous y trouvez 
déjà tes classes mfiyennes^ aj-ant une existence qui leur est propre, 
et qui était fondée sur une véritable indépendance légale. tDans 
un pays aussi riche, chez un peuple aussi industrieux que le 
peuple gaulois, il va sans dire, affirme avec raison M. Cham- 
bellan {Histoire du Droit françaiSy t. I, p. 231), qu'il y avait 
une classe nombreuse de plébéiens suijuris, citoyens parfaite- 
ment libres et indépendants ; mais, ajoute-t-il, dans l'intérêt 
même de la consenation et de l'accroissement de leurs ri- 
chesses, presque tous, pour ne pas rester isolés et augmenter 
à la fois leur importance et leur sécurité, se rattachaient à un 
protecteur actif et puissant, et devenaient ses clients, ses afr^ 
hactes. Ces deux mots, clients, ambactes exprimaient en dieux; 
langues différentes la même nature de relations^. C'était *bs^ 
propriétaires ruraux, des industriels, des marchands uii)ains, 
qui, se trouvant bien de leur culture et de leur commerce, 
n'entendaient aliéner ni le fruit ni le fonds, mais qui ne pou- 
vaient pas, à défaut d'organisation, se défendre par eux- 
mêmes contre la rapacité des exacteurs, le biigandage des 
aventuriers, la violence brutale des hommes de guerre. » Les 
clients ou ambactes se plaçaient sous la protection d'un homme 
puissant sans renoncer à leurs droits civils, mais au contraire 
pour en jouir avec plus de sécurité. Les relations qui s'établis- 
saient entre le client et le protecteur constituaient des rapports 
réciproques d'aide et de secours ; le protecteur ou patron voyait 
son influence augmenter en raison du nombre de ses clients 
auxquels il accordait son appui. Une intime uniofi s'étabMssâit 
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etfÊn; le patron et le client, maïs cette intime union ne chan- 
geait pas la condition de celui-ci, qui restait maître de ses biens 
et de sa personne. Le travail, l'industrie, le commerce, même 
fe propriété foncière, appartenaient aux plébéiens, car ils les 
exerçaient seuls (firectement. Les nobles se réservaient les hon- 
neurs, la puissance; le plébéien travaillait pom* s'enrichir. Puis, 
^and il avait atteint son but, il cessait de travailler pour lui- 
même, et se consacrait au service public, t Alors, nous dit Iules 
€lésar, dans ses Comimntaires^, il aspirait à devenir noble, à 
aecpérir, au prix d'un noviciat plus ou moins long, sous le 
titre de sMure dévoué auprès d'un chevalier, la noblesse, objet 
de sa convoitise. » 

Eâtt dehors des nobles, des dniides, des hommes libres, adon- 
nés soit au commerce, soit à l'industrie, il y avait dans les 
Sautes un très-grand nombre d'esclaves ; on a évalué qu'ils 
formaient près des deux tiers de la population. C'est là un fait 
eapital à constater, fait qui nous servira de point de départ 
pew pouvoir apprécier la marche qu'a suivie la civilisation pa- 
risienne, depuis la domination romaine jusqu'à la révolution de 
17^, L'esclavage, quoi qu'on ait pu dire, n'était ni moins dur 
ni moins oppressif chez les Gaulois que chez les autres nations ; 
îlneftiut, pour s'en convaincre, que se rendi^e compte de ce 
qu'est l'esclavage dans son essence : c'est la privation de tout 
droit, soit civil, soit politique ; c'est la sujétion sans limite à 
la volonté du maître, dont l'esclave est l'instrument. L'es- 
dave n'est pas une personne, c'est une chose ; cette chose n'a 
de valeur que par ce qu'elle rapporte, que par ce qu'elle vaut 
commercialement. Chez les Gaulois, les esclaves étaient ou 
domestiques ou colons; mais il y avait entre les esclaves do- 
mestiques et les esclaves colons une notable différence, et elle 
était même si importante, qu'on pourrait hésiter à considérer 
les esclaves colons comme étant complètement serviles. Ils ont 
la jouissance de quelques droits civils, et cette jouissance, tout 
imparfaite qu'elle apparaisse, semble les élever à la qualité de 
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personne. Les colons étaient attachés à la terre qu'ils culti- 
vaient; les domestiques, au contraire, étaient attachés à la fa- 
mille du maître, à sa personne. 

« Les colons, nous dit M. Poncelet (Précis d'histoire du droit 
français), n'étaient pas frappés de la nullité civile des esclaves 
domestiques ; ils se mariaient, acquéraient des meubles, et en 
disposaient avec l'autorisation du maître. Ils testaient et avaient 
la puissance maritale, ainsi que la puissance paternelle. 

« Les serfs, à proprement parler, n'ont été que les anciens 
colons des Gaulois, et après la conquête par les Germains, leur 
condition, bien loin de s'améliorer, est devenue plus dure et 
plus affligeante. » 

Ici constatons tout d'abord une immense erreur historique, 
accréditée généralement de nos jours; elle consiste à prétendre 
qu'après la conquête des Gaules par les Francs, la condition 
des personnes serviles s'est tout d'abord améliorée ; que le ser- 
vage a été un progrès ; mais le servage n'était pas autre chose 
que le colonat, et les serfs R'avaient pas même autant de droits 
civils que les colons gallo-romains; ils ne jouissaient ni de 
la puissance patemelle ni de la puissance maritale. Quand 
donc cessera-t-on de fausser l'histoire ? 

Les colons ne devaient à leure maîtres qu'une redevance en 
argent ou en fruits, déterminée par l'autorité civile ou l'usage, 
et qui ne pouvait s'élever au gré de la cupidité du maître; 
mais ils étaient attachés au sol, esclaves de la terre elle-même, 
et par là leur servitude était parfois aussi dure que celle des 
esclaves domestiques. Ils ne pouvaient être ni affranchis ni 
aliénés par leur maître; ils servaient la terre, et on les donnait, 
vendait et affranchissait avec elle. Ceci posé, qu'on ne vienne 
donc pas nous dire que le colonat ou servage succéda dans les 
Gaules à l'esclavage après la domination romaine, parce qu'il 
y existait avant l'invasion des Barbares; du cinquième au 
douzième siècle, la condition des esclaves est restée la même 
dans les Gaules; elle n'a changé qu'à l'époque des grands affran- 
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chissements commencés sous Louis le Gros ; le colonat n'est 
pas sorti de l'établissement des Barbares en Europe, mais il 
est resté après eux ce qu'il était avant. 

Au cinquième siècle, la Gaule de\ient la proie des Barbares 
du Nord, qui étaient les Visigoths au Midi, les Bui^^des au ^ 
Centre, les Francs au Nord; les Francs soumirent les Bur- 
gujfdes et chassèrent les Visigoths. 

Les Barbares s'emparèrent d'une grande partie des terres et 
des esclaves, et se les partagèrent. Il y a eu alors dans les 
Gaules deux sortes de peuples en présence , l'un apportant de 
la Germanie ses mœurs et ses coutumes, l'autre voulant garder 
ses institutions, et disant aux Germains : « Nous sommes Ro- 
mains, nous voulons rester Romains; acceptez le prix de votre 
victoire, dépossédez-nous de nos terres, ainsi que d'autres vain- 
queurs l'ont fait en d'autres pays, mais laissez-nous notre titre 
de Romains, nos lois et nos institutions romaines. 

Les vainqueurs, habitués à la vie nomade, voulaient de l'air, 
des champs, de l'espace, des prairies surtout pour leurs che- 
vaux, et ils prirent position dans les campagnes, s'y installè- 
rent. € Les Gallo-Romains, nous dit l'abbé Fleury {Précis histO" 
riqtie du droU français), quoique soumis aux Barbares par la 
force des armes, ne les imitaient en rien et en avaient horreur 
au commencement : c'était , comme à notre égard , des Cosa- 
ques et des Tartares. D'ailleurs, les Barbares ne faisaient pas 
des conquêtes pour acquérir de la gloire, mais pour butiner 
et pour subsister plus commodément que chez eux, se conten- 
tant d'être les maîtres; ils laissaient vivre les Romains comme 
auparavant. Ils imitaient les mœurs romaines, que leurs pères 
admiraient depuis longtemps. » En l'année 608, Clovis, leur 
roi, vint fixer sa résidence à Paris, et y établir le siège de son 
empire; et le roi, qui avait embrassé le christianisme en l'an- 
née 496, et qui recherchait l'appui des évêques , très-puissants 
déjà dans les Gaules, laissa naturellement aux Parisiens leurs 
lois et leurs usages. 



U en fut pour Paris de même que pour la plupart des villes 
municipes de France : elles restèrent en possession de leurs 
honneurs municipaux. Les anciennes formules et les moBU- 
ments de cette époque font mention des corps de ville et des 
tribunaux municipaux sous le titre de sencUus et de curia pur- 
bUca dviuais: leurs magistrats y sont encore appdés magistrats 
vénérables et magnifiques, curateurs de la cité, patriciens, sé- 
nateurs, consuls. 

Paris étant ville municipe sous les Romains, Paris sous 
Glovis dut continua d'être ville municipe ; Paris était centre 
eommercial au commencement de la conquête, et le fut ^Qicore 
après. Clovis, ayant Êik de Paris sa résidence, dut y amener à 
sa suite un nombreux personnel, qui était avide des objets d'art 
qui se fabriquaient dans les Gaules : Paris dut bénéficier, sous 
certains rapports, de cette résidence, et 1^ nautes purent se 
perpétuer. Nous ne nous engagerons pas assurément dans Texa- 
men des lois barbares ; cependant ce que nous tefiK)ns à faire 
remarquer, c'est que ces lois contiennent diverses dispositions 
protectrices du commerce. Le texte même de la loi salique 
qui a rapport au commerce, le suppose établi. (Loi salique, 
tit. 2A, De natibus furatis.) Il a pour objet la liberté des mai*^ 
chauds et la liberté des ports. < Si quelqu'un, dit la loi, est 
assez osé pour détacher un esquif d'un vaisseau, et qu'il s'en 
s^rve pour passer le fleuve, qu'il paye cent vingt déniai; s'il 
s'en empare et qu'il le dérobe, il payera six cents deniers; s'il 
le dérobe avec tous ses agrès, il payera quatorze cents deniers. » 

La loi des Visigoths est plus explicite encone. Qut c<mclnre 
de ces dispositions légales ? C'est que les Barbares, non-seute- 
«^ent laissèrent aux Oalio-Romains leurs lois et lesurs coutu«- 
mes, mais qu'ils protégèrent leur commuée. Et fflaint^nant 
nous allons voir, en nous appuyant de certains iiaits particuliers 
authentiques, qu'après la conquête des Baitares, Paris eontimia 
à avoir même des marchands étrangers pour TappreYisionner 
des objets les plus précieux. Ces marchands y trouvaient donc 
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lies sûretés, certaines garanties ; mais ces sûretés, ces i^aian- 
dfê ne pouvaient pas exister sans une police municipale, sans 
des feos de justice pour réprimer les méfaits, et sans une force 
armée pour faire exécuter leurs décisions juridiques. Nous ^- 
sms que sous Clovis Paris avait conservé un commerce assez 
wnportant, et cela est certain, car Grégoire de Tours et Tauteur 
anooyme éelSiVie de sainte Gemvièm nous apprennent qu'en 
ce temps où elle vivait encore, il y avait à Paris des marchands 
qui allaient en Syrie y acheter des meubles et des habits pré- 
«kttx; iqu'ils faisaient leurs empiètes à Antioche et dans le 
voisinage, c'est-à-dire à Laodicée, ville de manulacture célèbre 
par ses ^^oits et la beauté des draps qu'on y fd)riquait. 

dPhisieurs de ces maixbands firent alofô de grandes fortunes. 
Cn Syrien, nonamé Eusèbe, acquit assez de richesses pour 
«cheter Tépiscopat, et après la mort de Raguemode^ en l'an 
Sdl, il fat nommé évêque de Paris ; ei plus tard, un autre de 
ces marchands qui allaient faire des achats en Egypte et en Syrie, 
wppelé Salomon, devint receveur généml des revenus du fisc du 
roi Dagobert. 

L'espoir du gain faisait braver bien des périls. Le plus ordi- 
nairement, les marchandises étaient transportées par eau ; sur 
jKer, elles avaient à redouter les attaques des pirates; sur la 
Seine , celle des riverains puissants ; mais, malgré ces périls, 
les marchands n'en continuèrent pas moins à commercer. 

Paris, au sixième siècle, avait sa place de commerce, Gré- 
goire de Tours nous en donne la preuve. 

€ Il y eut, nous dit-il, un grand incendie à Paris, en l'an- 
née 586; il éclata dans une maison située à la porte du sud de 
la Cité, et s'étendit jusqu'à la porte du nord ; là était un petit 
oratoire dédié à saint Martin ; il fut épargné ainsi que les 
églises, et le palais ; le vent se dirigeant du midi au nord, et 
ne poussant les flammes ni à droite, ni à gauche, elles ne purent 
porter leur ravage ni de l'un ni de l'autre côté: mais il ajoute qu'il 
n'en fut pas de même des maisons ûes négociants, domus nego- 



16 l'hôtel de ville 

ciantium, qui furent brûlées; le feu parcourut l'espace qui se 
trouve entre la porte méridionale de la Cité, et la porte septen- 
trionale. Ces maisons des négociants se trouvaient dans cet 
espace et bordaient la place dite du Commerce. Cette place se 
trouvait donc, d'après les récits de Grégoire de Tours , entre 
réglise cathédrale de la Cité et le château ou palais : ce même 
historien va encore nous fournir une preuve convaincante de 
Texistence de la place du Commerce sous les rois de la pre- 
mière race. 

•En Tan 583, nous dit-il, un jour de dimanche, Frédégonde 
entendait la messe dans l'église sainte, in ecclesia sancta, ex- 
pression qui, dans le langage du temps, signifiait église cathé- 
drale. Le comte Lancastre, accusé de divers attentats, s'y rendit, 
se prosterna, se r oula tour à tour aux pieds du roi, implora 
son pardon. Il fut repoussé et chassé de l'église. Dès qu'il en 
fut sorti, il arriva dans la place, in p/atii*m, et, sans s'inquiéter 
du sort qui le menaçait, il parcourut les maisons des mar- 
chands, s'informant du prix de divers objets, en marchandant 
plusieurs: t J'achèterai ceci, cela, disait -il , car il me reste 
assez d'argent. » Pendant qu'il s'occupait ainsi , arrivèrent su- 
bitement les satellites de la reine ; un d'eux lui porte sur la tête 
un coup d'épée, qui lui détache une partie de la peau du crâne. 
Le comte, blessé, fuit, et courant sur le pont de la ville, son 
pied s'engage entre deux pièces de bois entr'ouvertes : il se 
casse une jambe, et tombe entre les mains de ceux qui le pour- 
suivent. Lancastre mourut bientôt dans les supplices que la 
reine lui fit subir. 

Mais ces scènes décrites par Grégoire de Tours, se passèrent 
dans l'île de la Cité, près l'église cathédrale, et sur la place où 
se trouvaient les maisons des négociants. 

L'historien Duchène (tome I, p. 216), nous dit, en parlant 
des marchands de Paris au temps de la reine Frédégonde, que 
leurs boutiques étaient parées des plus belles montres, de draps 
étrangers, de vaisselle d'argent, et d'effets précieux. 
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Elles offi'aient aux yeux un spectacle toujours varié et agréa- 
ble. Les meubles les plus riches , les parfums et les di'aps les 
plus fins, venaient de TAsie et de la Grèce, où les négociants 
de Paris allaient trafiquer. Ils allaient aussi commercer en 
Égjpte ; le continuateur de Marins nous apprend que les mar- 
chands de Paris et ceux de Venise, s'étant rencontrés dans une 
même ville d'Égjpte, se prirent de querelle, qu'on en vint aux 
mains, et que de part et d'autre il y eut plusieurs personnes 
tuées. 

A partir de Clovis jusqu'au sixième siècle, Paris consene 
donc un commerce de certaine importance : il a sa place de 
commerce ; mais puisqu'il a pu gai'der ses marchands syriens, 
pourquoi n'aurait-il pas conservé ses nautes, ses marchands de 
Feau : est-ce que la Seine a cessé d'être navigable ? est-ce qu'il 
y aurait plus de danger dans son parcours que dans les autres 
voies? Évidemment non, et dès que nous trouvons des faits qui 
nous prouvent que Paris a un commerce de luxe, nous ne de- 
vons pas douter qu'il n'ait conservé ses nautes, et nous ne pou- 
vons pas non plus mettre en doute un seul instant qu'il n'ait 
aussi gardé ses institutions municipales. 

Ce que nous remarquons tout d'abord, sous les rois de la 
première race, c'est la mise en pratique de l'élection, pour la 
nomination des magistrats municipaux ; l'élection est appliquée, 
ainsi qu'elle l'était sous la domination romaine. Le capitulaire 
publié par Dagobert, l'an 630, la seconde année de son règne, 
consacre son usage d'une manière formelle, art. 41. t Que nul, 
dit cet article, n'ait la témérité de prononcer sur les causes, 
si ce n'est celui qui, d'après V accord des peuples, a été établi 
juge par le duc, afin de rendre les jugements. » Et Charlemagne, 
dans le capitulaire de l'an 809, art. 22, ordonne que des juges, 
vidâmes ou vicaires, prévôts, avoués, centeniers, échevins, bons, 
véridiques et doux, soient choisis avec le comte et le peuple, 
et établis pour exercer leurs fonctions. 

Louis le Débonnaire proclama aussi le principe de l'élection 

2 
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des magistrats municipaux par le peuple ; et le capitulante 
de 829 s'énonce ep ces termes : t Partout oii nos envoyés trou- 
veront de mauvais échevins, qu'ils les chassent, et qu'avec le 
cmsenUmerU de tout le peuple, ils en choisissent de bons, pour 
remplacer les autres. » Nous pourrions ajouter encore d'autres 
actes publics à ceux que nous venons de citer , pour prouver 
que les magistrats des cités étaient élus par le peuple, par son 
accord, par son consentement ; mais ceux que nous venons de 
mentionner nous en dispensent. 

Sous les deux premières dynasties, le droit d'élection s'éten- 
(teît beaucoup plus loin qu'on ne le pense généralement, et non- 
seulement le peuple nommait ses principaux magistrats, mais 
il avait même le droit d'élire ses évêques , et quelquefois les 
comtes et les ducs. Ce droit d'élection ne fut pas mis en ques- 
tion par les Francs. 

Il y avait des foires dans les Gaules, sous la domination ro- 
maine, et il y en eut encore après eux. Nous voyons que le roi 
Dagobert en fonda une à Paris, dans un lieu situé entre Téglise 
Saint-Martin et celle de Saint-Laurent, Ifeu nommé lePetit-Pas, 
ou le Petit-Pont de Saint-Martin (Pacellus sanoH Martini), et 
il en céda les revenus à l'abbaye de Saint-Denis, qu'il venait de 
fonder. Le roi Dagobert, dans l'édit de fondation de cette foire, 
ordonne à tous ses officiers de ne porter aucun empêchement à 
ce marché, soit dans la cité de Paris, soit au dehors, et de ne 
percevoir sur les marchandises transportées aucun des droits 
en usage dont il fait le dénombrement. Parmi ces droits nous 
en ti'ouvons plusieurs qui sont relatifs à la navigation sur la 
Seine ; il y avait alors des droits : 1" de navigation ; ^ des droits 
qu'on percevait sur le port au débarquement des marchandises ; 
3" des droits de péofje, qu'on payait en passant sur ou sous les 
ponts ; et enfin d'autres droits qu'on payait encore pour être 
afltorisé à laissâtes barques sur le rivage. 

11 y avait en outre un droit de passage, qui devait être 
perçu sur les marchandises qui passaient par la dté, pour se 
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rendre eu champ de foire. Ou nous nous trompons fort, ou ce 
dernier! droit se prélevait au bénéfice de la caisse municipale, 
ou sertait à des embellissements de Paris. 

Il (ievait en être de même de certains autres droits touchant 
l e mélan ge des vins, et du droit dit laudatiœs, qui ne peut se 
rapporter qu'au droit perçu pour Tannonce, ou plutôt pour 
le cri(gucriag^ des marchandises; mais si nous entrons un ^^^^^ i 
peu avarîraâns Texamen de ces divers droite, dont nous ne c:^ ^^y-^ 
voulons ni justifier ni contester Futilité, nous voyons que puis- // ^, 4V/ 
qu'il y avait des droits de navigation sous Dagobert, des droits de 
péage sous les ponts ou sur les ponts , des droits d'entrepôt 
poui* les marchandises placées sur les ports , il y avait des ba- 
teliers pour faire le transport des marchandises par eau : ces 
bateliers, que nous trouvons sous le roi Dagobert, quels sont- 
ils, sinon les nautes que nous avons trouvés existants dès le 
règne de Tibère. 

Et quant aux contributions payées pour le mélange des vins^ 
pour le passage dans la Cité, ce ne sont là assurément que des 
droits perçus au profit de la Cité elle-même, dans son intérêt, 
et perçus par ses administrateui^s municipaux. Nous avons dit 
que le commerce de Paris avait été favorisé par Dagobert, on 
peut en dire autant des arts industriels. 

Il ne faut pas, quand on veut porter un jugement sur une 
époque historique, ne l'envisager que sous un aspect, parce 
qu'alors on voit mal l'ensemble ; il ne faut pas non plus deman- 
der à cette époque les mêmes lois et les mêmes institutions 
que celles qui régissent les temps oii l'on vit, parce que de cette 
manière on se montre partial et injuste. 

Certes, sous les rois de la première race, il se commettait en 
France beaucoup d'exactions, d'actes empreints de cruauté, 
mais nonobstant, ni le commerce, ni les arts, ni l'industrie 
n'étaient complètement abandonnés aux gens du fisc ; les per- 
sonnes ou les biens n'étaient pas non plus sans protection, 
et les nombreuses contributions mêmes que le fisc percevait à 
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Paris sur les marchandises, nous démontrent qu'elles étaient 
garanties entre les mains de leurs possesseurs. 

Le roi Dagobert aimait à voyager et à se montrer dans le 
plus grand appareil, et avec toute la pompe d'une cour bril- 
lante; on le voit, en 628, s'asseoir sur un trône d'or massif; les 
conquêtes en Italie nous procuraient de l'or et des pierreries. 
La France alors pratiquait l'art de l'orfèvrerie avec succès, et 
sous les règnes de Clotaire II et de ce même roi Dagobert, nous 
voyons un pauvre apprenti orfèvre devenir l'iiommc le plus mar- 
quant de son siècle, et mériter par ses vertus d'être évêque et 
d'être placé au rang des saints. 

Limoges, en ce temps, était le centre principal de l'orfèvrerie : 
c'est dans cette ville que florissait Abbon, orfèvre et monétaire, 
chez lequel fut placé le jeune Éloi (588-659). L'apprenti eut 
bientôt surpassé son maître. Il fut appelé à la cour de Clotaire II, 
et entra, nous dit la chronique anonyme de Saint-Denis, dans 
l'atelier de l'orfèvre qui faisait ouvrage pour le roi. Il arriva 
que le roi voulut avoir une selle d'or couverte de pierreries pré- 
cieuses; il s'adressa à son maître orfèvre, qui lui dit qu'il avait 
un ouvrier qui était très-capable de lui confectionner cette selle 
toute enrichie de pierreries, et aussitôt, dit une chronique du 
f\' ^ temps, « le roi bailla tout une grande masse d'or à celui maître 
•^ , à saint Élôi, lequel en fit deux très-belles selles, et en présenta 
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* J^- - i une au roi, et retint l'autre vers lui. Quand le roi vit cette selle 
'Oïl'' 

i(J^^ . tant belle, lui et tous ses gens s'en émerveillèrent moult, et lui 

ç,v • remercia le roi moult largement, et après saint Éloi lui repré- 

senta l'autre selle, lui disant qu'il l'avait faite du remanant de 

• l'or, dont le roi fut plus émerveillé que devant. Il lui demanda 
comment il avait pu faire ces deux selles tout du même poids 

. qui lui avait été baillé ; saint Éloi lui répondit que bien par le 

• plaisir de Dieu. » 

C'est ainsi que Jean de Viguay raconte, d'après Vincent de 
Beauvais, le miracle des deux selles de saint Éloi, qui devint 
orfèvre et monétaire du roi, et fixa sa demeure vis-à-vis du 
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palais royal. On montrait encore, nous dit le bibliophile Jacob, 
dans son Histoire des rues de Paris (page 82), au treizième 
siècle, dans la rue Saînt-Éloi, la maison au fhre, qu'on disait 
être la sienne, que l'incendie de 900 avait respectée. 

Saint Éloi était aussi aumônier qu'il était habile orfèvre, et 
quand il recevait des libéralités des mains du roi, il s'empres- 
sait de les répandre autour de lui, et d'en faire part aux pau- 
vres. Saint Éloi fut aussi tr^s-libéral envers l'Église, c'était 
l'usage du temps. Il mourut évêque de Noyon. Saint-Ouen, 
qui a écrit la vie de saint Éloi, et le moine historien de Saint- 
Denis (Gesta Dagorbeti, ap. Duchène, tom. I, p. 372), nous ont 
laissé rénumération de ses ouvrages d'art. Les principaux spnt 
une grande croix d'or rehaussée de pierres fines pour la basili- 
que de Saint-Denis; le mausolée de cet apôtre, dont le toit de 
marbre était couvert d'or et de pierreries; la châsse de sainte 
Geneviève, celle de saint Germain, et surtout la châsse en or 
d'un travail merveilleux qu'il fit pour renfermer la dépouille de 
saint Martin, évêque de Tours. (Andonius in vita, B. Élégie, 
tom.V, p. 184.) 

Avant 1790, un grand nombre d'églises, de monastères pos- 
sédaient de ces pièces d'orfèvrerie. Leur disparition ou leui 
destruction est une grande perte. pour l'art. Cependant il existe 
encore dans la sacristie de l'église royale de Saint-Denis un 
siège en bronze gravé et doré, qu!on regardait dès le douzième 
siècle comme ayant été fabriqué pour Dagobert ; mais on pense 
généralement aujourd'hui que la partie inférieure de ce siège 
est une chaise curule antique, et que le dossier à jour et les 
bras seuls ont pu être ajoutés dans le cours du dixième et du 
onzième siècle. 

Saint Éloi fut placé sur le siège de Noyon en 640. Il dut 

alofô renoncer pai' lui-même à l'exercice *8e l'art qui avait été 

la cause première de son élévation, et ce fut sans doute ce qui 

, l'engagea à fonder le monastère de Solignac, où furent réunis 

des moines habiles dans tous les arts, qui se chargèrent de per- 
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pétuer les enseignements et de pratiquer les diverses industiles 
artistiques, appliquées principalement alors à la production des 
instruments du culte et de la liturgie. Thillo, connu sous le 
nom de saint Théau, élève de saint Éloi, habita quelque temps 
le monastère de Solignac pour y diriger, on l'assure du moins, 
les jeunes moines destinés à Torfévrerie. 
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CHAPITRE II 



Les Normands. ^ Dérastations. — Extension de la féodalité. — I^s hommes 
libTes et la royauté. — Alliance. — Impulsion nouvelle donnée aux arts. 
— Le roi Robert. — Reliquaires. — Chapes de soie. — Etienne, premier 
prévôt de Paris. — Eglise Saint-Vincent. — Ses richesses. — La prévôté 
de Paris, et la prévôté des marchands. — Conflits d'attributions. — La 
préfecture de la Seine et la préfecture de police. — Délimitation incertaine 
de pouvoirs. 



Voici venir les Normands: avec eux marchent la dévastation 
et la ruine ; tout le neuvième siècle n'est reiiapli que de leurs 
expéditions. En 844 ils remontèrent la Seine, pillèrent ses rives 
et se retii'èrent chargés de butin; en 845, ils entrèrent à Paris, 
qui ne leur opposa point de résistance. En 856 et 857, ils reparu- 
rent de nouveau et commirent beaucoup de dégâts, pillèrent 
-les marchands qui avaient chargé leurs objets les plus précieux 
sur des bateaux. Ces bateaux appartenaient évidemment aux 
nautes , ou marchands de l'eau, qui n'avaient pas cessé leur 
commerce de navigation. En 886, quand les Normands reparu- 
rent, ils trouvèrent la ville en état de défense, et se décidèrent 
à en faire le siège, qui dura près de treize mois, pendant les- 
quels on compta huit assauts successifs. Les Parisiens se moa- 
trèrent vaillants et résolus; les Normands, las et vaincus, fur^at 
forcés à la retraite. En 890, leurs incursions cessèrent pour 
toujours. 

Paris eut beaucoup à souffrir de leurs ravages, et c'est à 
partir de cette époque que la féodalité jeta en France ses plus 
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profondes racines; elle hérissa le sol de ses châteaux forts, 
proclama Tindépendance seigneuriale vis-à-vis de la royauté, 
plaça autant qu'elle le put sous son joug les hommes libres 
qu'elle avait protégés contre les envahisseurs. On put croire un 
moment qu'il n'y aurait plus nulle part que des nobles, des 
prêtres et des seniles. Il en serait anivé ainsi, si les villes, 
dotées d'institutions municipales, n'avaient pas pour la plupart 
résisté à ce mouvement. 

Paris fut de ce nombre. 

Les châteaux forts se multiplièrent à l'époque des invasions 
des Normands; mais il resta encore dans les villes assez d'élé- 
ments de liberté pour préser\ er les arts et le commerce d'une 
ruine complète ; seulement, ces châteaux forts, symboles de là 
puissance féodale, furent un grand obstacle à vaincre pour les 
hommes libres. 

Mais ces seigneurs féodaux se laisseront prendre aussi aux 
jouissances du luxe : les hommes libres de l'industrie pourront 
seuls leur fournil* les habits de soie qu'ils convoitent, les belles 
armes qu'ils aiment tant, les beaux étriei*s damasquinés qu'ils 
sont si fiers d'étaler aux yeux des femmes de haut parage, et 
les gens de commerce et d'industrie, qu'ils pillent quand ils 
peuvent, sauront bien les rendre leurs tributaires et les forcer à 
reconnaître leur droit au travail. Ils le sauront même au besoin 
par les armes. 

Pour bien comprendre la situation de Paris en face du régime 
féodal, il faut comparer les principes qui font la sécurité du 
commerce aux principes qui font la base de ce régime. Le com- 
merce vit par la liberté du parcours, par la liberté des trans- 
actions, par la mobilisation de la propriété; au contraire la 
féodalité prend sa source dans l'immobilité du sol; le seigneur 
souverain dans ses terres, ne veut pas qu'on les travei*se sans 
lui payer des droits ; il exige un tribut sur toutes les transac- 
tions. Le commerce, pour agir, a besoin d'hommes libres; le 
seigneur féodal, fixé lui-même à sa terre, n'a pour la cultiver 
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que des seniles; le commerce cherche partout des consomma- 
teurs ; le seigneur féodal n'en foumit pas ; sa prétention est de 
faire subsister ses serfs par les produits qu'ils ont fabriqués 
eux-mêm^. Ceci posé, on doit comprendre tout d'abord que 
les habitants libres de Paris, adonnés pour la plupart au com- 
merce, durent être les adversaires systématiques de la féodalité. 
Aussi les voit- on s'appuyer sur des- usages destructifs du régime 
féodal ; et quand nous parlerons de la coutume de Paris, nous 
verrons deux espèces de droit coutumier en présence : le droit 
féodal et le droit roturier. 

Les Parisiens libres veulent vivre par leur travail, par leur 
industrie; les féodaux, au contraire, méprisent le travail et 
l'industrie. A leurs yeux, le travail des mains tout aussi bien 
que le travail de l'esprit sont avilissants; ils n'ont de respect 
que pour les armes, et leur culte c'est la guerre. Paris est envi- 
ronné de fiefs, quelques-uns se dressent jusqu'au sein de la cité, 
mais Paris saura les contenir, les refouler et dissoudre leur prin- 
cipale force en hâtant l'abolition du servage. 

Les Parisiens auraient bien difficilement fait reculer la féoda- 
lité, s'ils avaient été livrés à leurs propres forces pour la com- 
battre; mais ils trouvèrent dans la royauté un puissant auxi- 
liaire. La royauté, elle aussi, avait des griefs contre la féodalité, 
qui l'avait morcelée, amoindrie; elle aussi avait à se débarrasser 
des liens qui la garrottaient ; elle regai'da autour d'elle, et elle 
vit clairement que^ son appui naturel ne pouvait se trouver que 
parmi les hommes libres, qu'il fallait les soutenir, les protéger; 
elle le fit. 

La ville de Paris fut son centre d'action; et elle travailla à 
augmenter sa puissance, sa richesse, pour augmenter sa propre 
autorité. Paris ne fut jamais tenu en fief, mais bien en ville 
royale et municipale. 

Que la royauté ait agi ainsi par calcul et par intérêt, peu 
importe. ' 

A l'avènement de Hugues Capet, le régime féodal était arrivé 
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à son apogée : lorsqu'il monta sur le trône, il n'était en réalité 
que l'un des soixante et un grands vassaux du royaume. 

Il vint fixer sa résidence à Paris, et de son vivant il eut soin 
de faire reconnaître et sacrer son fils aîné, dit Robert le PietuB. 
Ce sont là les deux faits les plus importants de son règne. Ro- 
bert; le Pieux aida par ses goûts les arts et l'industrie à sortir 
de la torpeur dans laquelle ils étaient tombés depuis les Nor- 
mands. Sous son règne, l'esprit humain reçut une impulsion 
nouvelle; les vieilles églises, presque toutes construites en 
bois, dispanu^ent pour faire place à des monuments solides 
et durables. 

Ce roi aimait beaucoup et les chants et les cérémonies de 
rÉglise; il composa même quelques hymnes, c II avait coutume 
de se rendre chaque année, toute affaire cessante, au monastère 
de Saint-Denis, le jour de la fête de saint Hippolyte; là, dans le 
chœur, parmi les chantres et les officiants, il figurait revêtu 
d'une précieme chape de soie faite exprès pour lui, en tenant en 
main son sceptre d'or. (Recueil des historiens de France. Dom 
Bouquet, t. X, p. 381). Un autre historien nous dit t qu'il fit 
fabriquer un philactère, ou reliquaire, en cristal, onié tout 
autour d'or pur, qui ne renfermait aucune relique; sur ce reli-» 
quaire vide il faisait prêter serment aux seigneurs de ses États, 
qui ne savaient rien de cette fraude pieuse. Il fit aussi fabriquer 
un autre reliquaire en argent dans lequel il plaçait un œuf de 
grive. Ce reliquaire était destiné à recevoir le serment des 
hommes d'une condition médiocre et des paysans. {Recueil des 
historiens de France, Dom Bouquet, t. X, p. 103.) On sait que 
c'est lui qui fit rebâtir le palais, et qui fit élever plusieurs 
églises à Paris, notamment l'église de Saint- Gernmin l'Auxer- 
rois, qui avait été complètement détruite par les Normands. On 
voit donc, par l'indication de ces faits, que sous le roi Robert 
on s'occupait toujours à Paris d'orfévrerie, d'architecture ; qu'on 
y travaillait la soie ; que \es ails en un mot y étaient cultivés 

Sous la seconde race des rois de France, les Fraaes avaient 
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conservé un assez grand luxe dans leurs vêtements, et certes il 
ne cessa pas sous les règnes de Hugues Capet et du roi Robert. 
Voici ce que le moine Abbon, auteur du poëme sur le siège de 
Paris par les Normands, nous dit à ce sujet : « Une agrafe 
d'or fixe la partie supérieure de votre habillement pour vous 
préserver du froid; vous couvrez votre corps de la pourpre de 
Tyr; vous ne VQulez d'autre manteau qu'une chlamyde chargée 
d'or; la ceinture qui presse vos reins doit être ornée de pierres 
précieuses; enfin il faut que l'or brille sur votre chaussure et 
sur la canne que vous portez... Telles sont vos mœurs! s'écrie- 
t-il ensuite; les autres nations n'en ont point d'aussi dépra- 
vées. France ! si tu ne repousses de ton sein ces trois vices : 
l'orgueil, la débauche et le luxe des habits, ces vices qui, sui- 
vant le témoignage de l'Écriture sainte et des prophètes, sont 
la source de tous les autres vices, tu perdras ton courage et ta 
patrie! » 

Le peuple devait avoir sans doute peu de part à ce luxe des 
vêtements, mais c'est par ses mains qu'ils se fabriquaient; il 
conserva longtemps et même sous la seconde race les costumes 
gaulois. Chez les Gaulois, les gens pauvres avaient la tête, les 
jambes et les pieds nus, avec une tunique de laine assez sem- 
blable aux blouses de nos voi tuners. Les femmes avaient une 
plus longue tunique, sensée à la taille par une ceinture soute- 
nant une pièce d'étoffe en forme de tablier. Les hommes riches 
avaient les jambes nues, et les pieds garantis par des sandales; 
une tunique étroite et de courtes jaquettes ou braies, recou- 
vertes d'un manteau assez large, auquel était attaché un capu- 
chon, composaient leur costume. Les dames gauloises avaient 
une longue robe recouverte d'une tunique à mantelet; une 
coiffe carrée couvrait leurs cheveux, séparés sur le front et 
rattachés par deiTière. 

Pour compléter ces détails sur le costume des Parisiens aux 
neuvième et dixième siècles, nous dirons que les dames por- 
taient des robes faites avec les tissus les plus précieux ; elles 



28 l'uôtel de ville 

entouraient leurs clievcux de bandelettes, et les cachaient à la 
façon des religieuses, ainsi que leurs oreilles et leur cou; sur 
leur tête était une espèce de turban, où était fixée une longue 
pièce d'étoffe qui leur servait à la fois de voile et de manteau. 
Pendant la longue péiiode si pleine de troubles qui remplit la 
totalité des règnes carlovingiens, la forme du costume national 
subit peu de variations. Cependant on connaît une figure de 
Charles le Simple (929) qui nous représente ce prince vêtu 
d'une longue tunique, sur laquelle s'étend une dalmalique, 
sorte de manteau raccourci, emprunté aux Orientaux de ce 
temps, et entièrement doublé d'hermine, fourrure qui devait 
être alors d'un prix considérable. Mais ce qui doit principale- 
ment fixer l'attention sur ce monument d'une époque si reculée, 
c'est la forme toute nouvelle des chaussures de ce monarque, 
consistant en souliers fort découverts, et dont le bout com- 
mence à former une légère pointe : nous voyons donc que les 
arts et l'industrie ne furent pas délaissés, même au moment des 
ravages des Normands. 

Paris, sous les Carlovingiens, fut administré par des comtes 
et des vicomtes. Les comtes de Paris s'occupaient peu de l'ad- 
ministration de la ville; ils en chargèrent les vicomtes. 

Les historiens de la ville de Paris, peu jaloux de rechercher 
dans nos annales et surtout dans les usages et coutumes de 
ces temps reculés, ont parlé légèrement des attributions de ces 
fonctionnaires; ils se sont contentés de nous dire que leur juri- 
diction n'avait aucun caractère d'unité, aucune base; que le 
comte, l'évêque, les abbés de Paris, exerçaient sur le territoire 
qui leur était départi une autorité sans limites; qu'ils avaient 
leurs troupes et leurs officiers et levaient à leur gré des contri- 
butions et des soldats. Ces assertions sont de tous points 
inexactes. 

Les attributions du comte de Paris et de ses vicomtes étaient 
limitées par les usages et la tradition ; il exerçait à peu de 
chose près les mêmes droits que les anciens préfets des Ro- 
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mains, et il avait pour contre-balancer son autorité, le corps de 
ville, qui le contrôlait dans ses actes. 

Paris n'était pas et n'a jamais été une ville purement féodale; 
il a toujours eu une juridiction commerciale et civile qui fonc- 
tionnait simultanément avec la juridiction des comtes et vi- 
comtes; c'est elle qui fixait la coutume, c'est elle qui décidait 
dans les procès de commerce ; on ne teraiinait pas tous les 
différends en champ clos, t Lorsque Clovis entra dans les 
Gaules, nous dit le savant Paulin de Lumina, il trouva dans 
chaque cité un sénat qui, dans son district, avait la même 
autorité et le même crédit que le sénat de Rome avait dans 
tout l'empire; il était spécialement chargé de rendre la justice 
aux citoyens, de faire exécuter les ordres du prince, et il était 
consulté par ses officiere sur les matières importantes, telles 
que les impositions des subsides et les objets concernant le 
service et le bien de la cité ; ces sénateurs prononçaient leur 
jugement sous l'autorité et à la poursuite de ces officiers. Cet 
ordre, si conforme à Téquité et au droit des gens, parut si ad- 
mirable à Clovis, que, bien loin de gêner la liberté des peuples 
accoutumés à se reposer sur des concitoyens éclairés et rompus 
aux affaires des intérêts de leur fortune et de leur vie, en sub- 
stituant à ces sénats des tribunaux arbitraires, il les confirma 
au contraire, et voulut qu'ils jugeassent chacun de ses sujets 
en suivant la loi sous laquelle il était né : sous Charlemagne, 
les anciennes villes municipes avaient conservé leur sénat ou 
conseil de ville. 

Paris, ville municipe, garda sous Clovis et sous ses succes- 
seurs son sénat ou conseil municipal , et l'administration des 
comtes n'apporta sur ce point aucun changement. Quant à 
l'autorité de l'évêque et des possesseurs de fiefs, situés tant à 
Paris que dans sa banlieue, elle était sans doute féodale, mais 
la Citéy le corps des habitants libres de la ville, subsistait m 
dehors de leur puissance seigneuriale. 

Sous le règne de Henri I", qui commença en 1030, nous 
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voyons paraître poiir la première fois un magistrat portant le 
nom de prévôt du roi, ou de prévôt de Paris. 

Le prévôt fut mis aux lieu et place des vicomtes, et ce fut un 
nommé Etienne qui exerça le premier cette charge. 

f C'était, dit Félibien (Histoire de Paris, 1. 1, p. 183), un 
homme de mauvais conseil. Il détennina le roi Philippe, encore 
jeune, à pilier l'église de Saint-Germain des Prés. L'or, l'ar- 
gent, les pierreries des reliquaires, devaient être la proie du 
prince et de son prévôt. Tout était disposé pour ce projet sa- 
crilège, mais un miracle, disent les légendaires, vint fort à 
propos en arrêter l'exécution ; l'audacieux prévôt, qui convoitait 
surtout la précieuse croix que Childebert avait apportée d'Es- 
pagne, près de porter la main sur cet objet sacré, fut subitement 
frappé de cécité. Effrayé de cet accident, le roi ne voulut pas 
passer outre, il se retira. » 

Avant de nous occuper plus au long du prévôt de Paris et de 
ses fonctions , nous croyons bon de faire remarquer que sous 
Henri I" les églises étaient décorées avec art ; elles avaient, 
ainsi que le prouve le passage de Félibien cité ci-dessus, des 
objets fort précieux dans leurs enceintes : objets d'or, d'argent; 
elles possédaient des pierreries, toutes choses qui ne se trou- 
vent et se fabriquent que là oii les arts sont cultivés ; et notons 
bien ceci, *que ces objets d'art qui se faisaient remarquer dans 
les églises, se fabriquaient au moment même des guerres pri- 
vées les plus acharnées; on se battait, on s'égorgeait çà et là, 
dans vingt lieux différents, souvent très-voisins de Paris, sans 
que pour cela ses artisans fussent inactifs. On a prétendu que 
toutes les églises étaient décorées par des moines qui se 
livi'aient à l'industrie, c'est encore là une assertion en grande 
partie inexacte. Les couvents pouvaient bien fournir quelques 
décorateurs, quelques ouvriers habiles ; .mais ceux qui faisaient 
la majeure partie des travaux étaient des ouvriers libres. Saint 
Éloi n'était-il pas un ouvrier libre, ainsi que ses collaborateurs 
et ses successeurs? Enfin, nonobstant les guerres privées, on ne 
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continua pas moins à faire des Jiabits somptueux et à décorer 
richement les églises; elles commencèrent aloi^s à être mieux 
construites, on y voyait même des i)eintures et des mosaï- 
ques. Félibien, que nous aimons à citer comme une autorité, 
affiraie que l'église de Saint- Vincent, bâtie par saint Vincent 
lui-même en 558, était magnifique : on la surnommait alors 
V Église d'or. Berscartel, dans son Histoire générale de l'Église, 
dit que « les murailles étaient couvertes de peintures à fond 
d'or, que sa voûte, ornée de lambris, aussi richement dorée, 
portait sur des colonnes du marbre le plus précieux ; le pavé, 
en pièces de rapport, ne se faisait pas moins admirer par la di- 
versité des figures que par celle des couleurs; mais le toit, en 
cuivre doré, jetait un éclat éblouissant. 

Nous avons dit plus haut que Henri I" avait été sur le point 
de s'emparer des reliquaires et autres objets précieux de l'église 
de Saint- Germain des Prés, par suite des conseils de son 
prévôt Etienne. Cet Etienne avait succédé à Othon , frère de 
Hugues Capet, qui fut le dernier comte de Paris. Il fut investi 
des diverses prérogatives dont jouissait ce comte : on lui donna 
le nom de prévôt du roi, comme étant son préposé, quasi arege 
prœpositus. 

On ne sait pas précisément en quelle année il fut établi, mais 
il est constant qu'il existait en 1060 et 1067. Deux chartes, da- 
tées de ces mêmes années, et données en faveur de Saint-Martin 
des Champs par les rois Henri I" et Philippe P% sont souscrites 
par Etienne , prévôt de Paris . SUxfphanus prœpositus pari- 
siensis^ 

L'auteur du Grand coutumier, qui écrivait sous Charles VI, 
dit que le prévôt de Paris avait trois juridictions : une ordi- 
naire, qui ifctait la connaissance du siège du Châtelet , et deux 
déléguées, cfui étaient la conservation des privilèges royaux, de 
l'université. 

Les attributions du prévôt de Paris ont été lentes à se régu- 
^ lariser et à s'établir , et elles ont dû parfois varier, vu leur, 
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étendue ; nous nous rendons difficilement compte aujourd'hui 
d'une pareille magistrature ; et ses rouages nous semblent tant 
soit peu confus, pour ne pas dire une espèce de dédale ; aussi 
ne nous étonnons pas de tant de conflits qui s'élevaient au 
sujet de la prévôté : elle avait sans cesse des démêlés, soit 
judicaires, soit administratifs ou fiscaux. Dieu sait combien 
le prévôt de Paris eut maille à partir avec l'Université et ses 
suppôts, avec les bourgeois de Paris et ses prévôts et éche- 
vins, soit à propos du guet, soit à propos des quais à entretenir, 
des rues à paver. Le prévôt de Paris, était en réalité le grand 
voyer de Paris. Le voyer de Paris qui était un magistrat des 
plus importants, puisqu'il était chargé de la police des marchés 
et des rues, n'était en plusieurs circonstances que son assesseur. 
(M. Beuguot. Essai sur les imtUutions de saint Louis^ pag. 119 
et suiv.) 

Le prévôt de Paris représentait donc le roi au fait de la jus- 
tice ; il était en même temps le chef de la noblesse, et com- 
mandait à l'arrière- ban, sans être sujet aux gouverneurs, au 
lieu que les baillis et sénéchaux y étaient assujettis. Il avait 
douze gardes, de toute ancienneté, qui devaient avoir hoque- 
tons et hallebardes en le suivant à l'audience et par la ville. Ces 
gardes étaient huissiers exploitant^ par tout le royaume et 
journellement dans Paris. Avant la création des huissiers au- 
dienciers, ces gardes avaient fonctions d'audiencier et faisaient 
bailler les audiences. 

On réservait au prévôt de Paris une séance marquée aux lits 
de justice, au-dessous du gi^and chambellan; c'est lui qui avait 
la garde du parquet. Enfin il avait le droit d'assister aux états gé- 
néraux, comme premier juge ordinaire et politique du royaume ; 
son costume était semblable à celui des ducs et pairs, et il 
portait un bâton de commandant couvert d'une toile d'ai^ent 
ou de velours blanc. Il connaissait du privilège des boui'geois 
de Paris, pour arrêter leurs débiteurs forains; sa charge était 
toujours remplie, car dès qu'elle vaquait, ou par la mort, ou par 
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la démission du prévôt, elle passait au procureur général du 
parlement. Le roi reprenait pour ainsi dire, par les mains de son 
procureur général, roflTice vacant. 

Il était aussi le conservateur des privilèges de l'université ; 
et c'est pour la conservation de ces privilèges que Philippe- 
Auguste, par ses lettres de l'année 1200, ordonna que le prévôt 
de Paris prêterait serment entre les mains du recteur de Tuni- 
versité. 

Son installation se faisait au Châtelet, par un président à 
mortier et par quatre conseillers de la grand'chambre du par- 
lement de Paris. Le jour de son installation, le président à 
mortier lui adressait les paroles suivantes : « Je vous installe 
dans la chaire de Paris, pour Texercer dignement et au conten- 
tement du roi et du public. » Ce jour- là, on plaidait une cause, 
devant le président à mortier et les quatre conseillers de la 
grand'chambre qui étaient venus l'installer, et le prononcé était 
un arrêt et non un jugement, parce que les cinq commissaires 
représentaient le parlement : mais dans l'origine, le prévôt de 
Paris avait une juridiction de tous points indépendante , com- 
mettait des lieutenants, se choisissait des conseillers à son gré, 
et n'avait point d'autre greffier qu'un clerc domestique ; le prévôt 
de Paris logeait au Châtelet, et Charles VII est le premier qui 
permit à Robert Stouville de se loger ailleurs. 

Mais le prévôt de Paris n'a pas toujours habité le Châtelet, et 
pendant longtemps la ville lui fournit un logement dans la 
maison commune. Félibien, dans son Histoire de Paris, nous 
apprend en outre qu'il touchait cent livres de rentes sur le do- 
maine de la ville ; et ce n'est pas se livrer à une conjecture ha- 
sardée que de dire que cette rente a été fournie dès que la 
, prévôté a été établie. 

A côté du prévôt de Paris, et fonctionnant paralèllement avec 
lui, se trouvait un autre magistrat, auquel on donnait alors, et 
auquel on a donné depuis , le nom de prévôt des marchands ; 
ce magistrat était Tancien dmtmvir des Romains, le premier 
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en séoat, ou conseil de \ille, enfin le préposé des bourgeois 
de Paris, leur mandataire, leur élu. Le prévôt (k Paris agissait 
par délégation royale ; le prévôt des marchands, par délégation 
Rectorale. Ces deux magistrats, quoique devant concourir au 
Aliène but, la bonne police et administration de la ville de 
Paris, n'ont jamais marché d'un pardEiit accord. — L'histoire 
nous apprend qu'ils s'entendaient fort peu quand il s'agissait 
des impôts. Le prévôt de Paris était toujours disposé à appuyer 
et à étendre les prétentions du fisc; le prévôt des marchands, 
au contraire, appuyé sur ses échevins, les conseillers de ville, 
faisait tous ses efforts pour préserver la bourse des contri- 
buables. 

D'autre part, les conflits les plus fréquents s'élevaient entre 
eux au sujet de leur juridiction. Le tribunal du prévôt et le 
parloir aux bourgeois se heurtèrent plus d'une fois dans de 
graves questions. Ceci ne doit pas surprendre, assurément, car 
les limites des deux juridictions n'étaient pas faciles à fixer, et 
il faut même dire qu'elles ne l'ont jamais été clairement. Ce fut 
sur cette différence d'attributions que les deux prévôts ne purent 
jamais s'entendre, et qu'un interminable conflit ne cessa jamais 
d'exister, notamment à partir du quatorzième siècle. 

Des conflits surgissaient aussi sur diverses auti'es matièi^s. 
Le 19 janvier 1487, nous voyons le parlement saisi d'un différend 
sur\^enu entre le prévôt des marchands et le prévôt de Paris, 
qui prétendaient l'un et l'autre avoir le droit de nommer le ca- 
pitaine des archers. La cour se prononça en faveur du prévôt 
de Paris. 

' f Si je pouvais suivre avec détail, dit M. Leroux de Lincy 
dans son Histoire de l'Hôtel de ville ^ première partie, page 147, 
cette partie curieuse du gouvernement municipal, je ferais voir 
que dans les années où la prévôté des marchands et l'échevi- 
nage eurent quelque prépondérance, sous François P%j[)ar 
exemple, et plus tard pendant les guerres de religion, le droit 
de juridiction haute et basse ne leur fut pas contesté ; mais 
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qu'à partir de la fin du seizième siècle jusqu'au règne de 
Louis XrV inclusivement, les prévôts de Paris et leui's succes- 
seurs, les lieutenants de police, ruinèrent peu à peu cette juri- 
diction municipale, qui faisait ombrage au pouvoir royal. » 

Enfin, quoi qu'on ait pu faire pour arriver à fixer les attribu- 
tions du magistrat du pouvoir royal et du magistrat de la ville, 
on n'a jamais pu y parvenir. 

Les empiétements du magistrat du roi ont toujours été re- 
poussés d'une manière plus ou moins latente par le chef du 
conseil municipal. De nos jours encore, nous doutons fort que A^> ^ 
raccord soit parfait ; en tous cas, il ne serait pas difficile de fuv^ ■' 
démontrer que les attributions respectives de M. le préfet de 
police et de M. le préfet de la Seine sont loin d'être solidement 
séparées et définies. 

Depuis Louis XIV, la police a sans cesse élevé ses préten- 
tions : elle voudrait tout faire, tout embrasser, tout gérer, 
mettre tout en sa main, et cependant, malgré ses efforts, elle a 
souvent été ramenée à rabattre de ses prétentions. 

En général, elle se pose comme étant plus active, plus vigi- 
lante que la ville ; mais le préfet de police ne peut pas com- 
prendre les privilèges municipaux : ses fonctions s'y opposent ; 
et comme ces privilèges sont dans la nature même des choses, 
il faut bien penser que tôt ou tard la ville sera maîtresse de la 
gestion de ses propres affaires. 

Quand Louis XIV révoqua l'édit de Nantes, en 1685, la 
Reynie, le premier lieutenant de police, fut chargé de veiller à 
l'exécution de l'édit de révocation; mais, homme de police et 
purement de police, il se montra rigoureux et oppresseur ; de 
telle sorte que sa mémoire est entachée du reproche justement 
mérité de persécution et de tyrannie. 

Le second lieutenant de police, marquis d' Argenson, organisa 
la police sur un plan plus vaste, et s'entoura d'une armée d'es- 
pions. On n'eut plus à craindre autant les pages, les laquais, 
les mendiants et les voleurs, mais on trembla devant ses agents. 
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La police a toujours eu des faiblesses incroyables pour les 
tripots, les maisons de jeux, de débauche ; pour elle, ce sont 
des lieiLx d'obsenation oii elle a des agents secrets, et où ils 
élisent leur domicile. 

Sous l'administration de M. d'Argenson, les agents parta- 
geaient souvent les bénéfices des escrocs ; les filles publiques, 
les cochers de fiacre, les porteurs de fallots, qu'on voyait à la 
porte des spectacles, formaient bon gré mal gré Tarmée du 
lieutenant général de police. Une sévérité excessive, ^'arbitraire 
le plus absolu entretenaient l'obéissance dans ce corps composé 
d'éléments si divers. Quelques-uns s'assuraient l'impunité pour 
de petits forfaits en senant de grands seigneurs dans leurs in- 
trigues galantes. Nous ne savons trop si la police a beaucoup 
gagné en moralité depuis le marquis d'Ai'genson ; mais, quelle 
qu'elle soit, elle voudra toujours faire converger son autorité 
sur tout ce qui est municipal pour en faire un moyen politique, 
et c'est là positivement ce qui la rend impropre à la bonne ges- 
tion des affaires municipales, c'est là ce qui fait que moins elle 
sera mêlée à cette gestion, plus celle-ci sera droite et honnête. 
Nous insistons sur ce point, parce qu'il est, selon nous, capital, 
parce qu'en s'y arrêtant on pourrait enfin arriver à une bonne 
délimitation des pouvoirs du préfet de police et des pouvoirs 
du préfet de la Seine, et faire cesser bien des tiraillements, tou- 
jours nuisibles à la bonne administration d'une grande ville 
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CHAPITRE m 



Affrancliissemeiit des serfs. — Origine des fiefs. — Leur division. — Serfs des 
églises. — Nantes, ou marchands de l'eau. — Bourgeois de Paris. — Or- 
donnances de Louis le Gros. — Preuves de la liberté municipale de Paris. 
— Pri^âléges des marchands de l'eau. — Sentences du Parloir aux bour- 
geois. — Juifs. — Formule de serment. — Droit de prise. —Sa suppression. 



Les croisades furent des guerres religieuses entreprises dans 
le but d'arracher aux infidèles le tombeau de Jésus-Christ et de 
délivrer les chrétiens d'Orient, qui souffraient mille maux sous 
la domination des Turcs. Ces grandes et lointaines expéditions 
exercèrent sur la France une influence immense : elles ame- 
nèrent la disparition d'un grand nombre de fiefs par la mort en 
Palestine des héritiers mâles, et une diminution notable dans 
le nombre des petits oppresseurs; beaucoup de seigneurs suze- 
rains vendirent à bas prix leurs vastes domaines, afin de sub- 
venir aux frais d'un long voyage. Alors le souverain, rachetant 
pom* un peu d'or des fiefs distmits de sa couronne, réunit entre 
ses mains les privilèges de beaucoup de petits souverains indé- 
pendants. 

Enfin, elles furent le signal de l'affranchissement des serfs et 
de l'érection d'un grand nombre de communes. L'institution 
d'ui^ commune était un grand bienfait pour les habitants qui 
l'obtenaient : elle les délivrait d'actes oppressifs, qui étaient 
le partage des serfs, tels que droits de prise, emprunts forcés ; 
les habitants pouvaient «lisposer de leurs biens par vente ou 
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donation ; ils pouvaient marier leurs enfants, même les veuves, 
à leur gré, et faire leur testament sans contradiction ; s'ils mou- 
raient sans testament ou sans enfants, leurs biens passaient à 
leurs héritiers les plus proches; nul, en donnant caution de se 
présenter en justice, ne pouvait être saisi dans sa personne ni 
dans ses biens ; nul ne pouvait être contraint d'aller plaider 
hors de la ville contre le seigneur. 

La plupart des villes, dès qu'elles le purent, voulurent des 
franchises, des privilèges, et les pauvres artisans se privèrent 
de tout pour les acheter. Quand les rachats ne se faisaient pas, 
c'est que les ressources manquaient : les artisans, les serfs, 
comprenaient plus qu'on ne le pense généralement la dignité 
d'homme, et sentaient fort bien qu'ils avaient droit à être trai- 
tés autrement qu'ils ne l'étaient. 

« Nous sommes hommes comme eux, disaient-ils en parlant 
des nobles ; nous avons corps et membres comme ils ont ; tout 
autant souffrir pouvons ; il nous manque le cœur seulement. » 

Toici comment ces pensées ant été mises en vers par Wace, 
dans son roman de Roue. (T. I, p. 306.) 

Nous sûmes homes, com il suiit : 
Tox membre, avum, com il unt. 
Et attrest, grand corp avum, 
Et attretans soffrir poûm 
Ne nus faut fors cuer sulements. 

La France, au temps de Louis le Gros, était couverte de fiefs. 
L'étymologie du mot fief tsi incertaine ; selon quelques juris- 
consultes, ce mot, qui paraît pour la pi^mière fois en 884, est 
d'origine latine, fides, et s'applique à la terre pour laquelle on 
devait de la fidélité à un supérieur ; selon d'autres, il est d'ori- 
gine germanique, et signifie la terre qui a été donnée en récom- 
pense ; du cinquième au neuvième siècle, cette terre étaij^ ap- 
pelée beneficium, mot qui exprime le même état de la propriété 
que feodum; beneficium et feodum sont donc synonymes. Lorsque 
les rois de la première race eurent distribué à titre de èénéficés 
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à leurs guerriers taules les terres dont ils avaient fait la con- 
quête, ces derniers s'efforcèrent de transformer en héritages 
perpétuels des concesvsions qui, dans l'origine, n'avaient été 
faites que pour la \ie du donataire : ils réussirent dans leur 
«Blreprise; et dans la fameuse assemblée de Quiezzy -sur- Oise 
(887), les grands du royaume obtinrent que les bénéfices des 
vassaux et ceux des arrière-vassaux passeraient à leurs enfants 
et que le* vassaux pourraient dispeser de leurs bénéfices. L'in- 
féodatien devint générale : on ne donnait pas seulement une 
propriété territoriale ; mais toute espèce de concession prenait 
la forme féodale. 

Les fiefs étaient divisés en plusieurs classes qui sous Phi- 
lippe-le- Hardi se réduisirent à quatre ; le simple fief relevait 
du fief supérieur ; celui-ci relevait du fief suzerain, et le suze- 
rain relevait du roi. 

Chaque possesseur d'un fief pouvait empêcher le propriétaire 
d'un fief inférieur de le démembrer , parce que le démembre- 
ment d'un fief diminuait d'autant le service , le privilège et la 
valeur du fief supérieur, et la partie démembrée était dévolue 
au fief supérieur ; telle était la loi féodale. (Brussel. Usage des 
fUfs,) D'après cette loi , les affranchissements auraient été à 
peu près impossibles sans l'initiative de la royauté et sans son 
concours effectif. 

Ainsi le serf aurait eu d'abord à payer son affranchisse- 
ment à son seigneur direct et immédiat , à celui au fief du- 
quel il était attaché ; mais il aurait fallu payer encore une 
indemnité au possesseur du fief supérieur, puis au fief duquel 
celui-ci relevait encore, puis enfin au roi lui-même, en vertu 
de ce principe : Nul au royaume de France ne peut prononcer 
affranchissement définitif, forsque h roi, (Ordonnances des rois de 
France, tome XVIII, p. 40, de la préface par M. de Pastoret.) 

Louis le Gros affranchit les serfs du clos des Mureaux. La 
confirmation de ces affranchissements fut faite en 1158, par 
Louis le Jeune. 
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A cette époque , tous les environs des faubourgs de Saint- 
Victor, Saint-Jacques, Saint-Michel, étaient plantés de vignes, 
partagées en plusieurs clos ; le plus célèbre de tous était celui 

^ des Mureaux; il s'étendait vers Notre-Dame des Champs, le 

^ v</V^^ lieu oii Ton fonda depuis un port dit le Port de la Ville ; et enfin 

n\ t^fv; -^^ P"^ '^ ^^^ ^^ Francs-Mureaux, parce que ceux qui Thabi- 

' taient furent exemptés de taille , d'aller à la guerre , et même 

, Jv^^î^^'^*^*^ des subsides que les rois exigeaient tant des Parisiens que de 

', leurs autres sujets. Ils payaient au roi pour tout. Non-seulement 

Louis le Gros affranchit les serfs du clos des Mureaux, mais il 

affranchit aussi ceux de Lorris, de Mende, et leur donna des 

chartes sans aucune concession pécuniaire. 

Les seigneurs ne se décidaient pas facilement à faire des 
affranchissements, et surtout les seigneurs ecclésiastiques. Les 
serfs des églises étaient tous dans la plus dure des conditions; 
leurs seigneurs les échangeaient à leur volonté , les envoyaient 
à la guerre à leur place, et enfin exigeaient d'eux quantité de 
services et de cor\^ées qui tenaient de l'ancien esclavage. Il fal- 
lait qu'ils payassent la taille, sous peine de prison ; ceux d'une 
église ne pouvaient se marier avec ceux d'une autre église, sans 
la permission de leur seigneur, et ne l'obtenaient qu'à la chaîne 
que leurs enfants se partageraient entre les deux églises, et en 
seraient hommes de corps. Si un homme libre épousait quel- 
que fille de corps, il devenait homme de corps de l'église de sa 
femme , et qu'ils eussent des enfants on non , il ne leur était 
pas permis de tester sans le consentement de leurs seigneur. 
Jamais les seigneurs, soit d'église , soit laïcs, ne donnaient .a 
liberté à leurs serfs sans la faire acheter : il en était ainsi même 
pour toute grâce qu'ils leur faisaient. Les serfs de Bagneux et 
d'Orly ne furent affranchis qu'environ cent vingt ans après les 
premiers affranchissements de Louis le Gros. . 

Ils achetèrent leur liberté au chapitre de Notre-Dame , les 
premiers, treize cents francs, les autres quatorze cents francs, 
et ceux d'Orly, quatre mille francs , payables en plusieurs an- 
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nées. Depuis 1255 jusqu'en 1273, l'évêque et le chapitœ de 
Paris affranchirent les habitants de Voisons, de Sucy et de Créteil, 
de Saint-Mandé et des autres villages d'alentour pour des som- 
mes plus ou moins considérables. 

Le dix-septième et le dix-huitième livre du Grand Pastoral 
ne contenaient que des actes d'affranchissement semblables, 
faits dans ce temps-là, et il y avait dans les archives de Notre- 
Dame, avant la révolution de 1789, deux grands coffrets remplis 
d'actes de manumission, parmi lesquels on en trouvait de Saint- 
Marcel et de Saint- Germain des Prés. 

La partie de Paris occupée par le faubourg Saint- Germain 
formait un bourg appelé Saint-Germain ; l'abbé Hugues affran- 
chit une partie de ses habitants, à raison de trois sols parisis 
de cens, et l'abbé Thomas affranchit les autres en 1250, moyen- 
nant deux cents livres parisis, et exigea en outie que l'on vien- 
drait cuire à son four, et qu'on apporterait le raisin à son 
pressoir. Pour les hommes de corps de Sainte- Geneviève, ils 
achetèrent leur liberté de l'abbé Thibaut; ceux de Choisy, vingt 
livres parisis, ceux d'Espineul quarante; ceux de Créteil qua- 
tre-vingts ; ceux de Nanterre et de la montagne Sainte-Gene- 
viève, deux cents; ceux de Rougis, cinq cents; ceux de Vanves 
six cents; les autres à proportion. Cet abbé voulut, en outre, 
que la plupart s'obligeassent à ne jamais sortir de ses terres, à 
demeurer toujours sujets de son abbaye , et à lui payer à l'or- 
dinaire le cens et les rentes avec la taille et les autres droits. 
Ils s'obligèrent encore à redevenir ses hommes de corps lors- 
({u'ils se remarieraient à quelque personne de condition ser- 
vile ; ils promirent aussi de le servir en personne, toutes lés 
fois qu'il s'agirait de défendre les droits de son église, ou de 
tirer raison des mjures qu'il aui*ait reçues. 

On affranchit les serfs, de nombreuses communes se forment, 
et Paris ne se meut ni ne bouge ; il reste impassible tout au- 
tant que la grande table de marbre sise au palais. Ceci â sur- 
pris bon nombre d'historiens , et ce fait leur a paru étrange ; 
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mais s'ils avaient mieux étudié la position civile et politique de 
Paris, ils auraient été moins surpris ; ils ainraient vu que Paris 
en ce moment avait des franchises municipales, une bour- 
geoisie organisée , un corps de ville et une coutume , qu'il 
jouissait, par le fait même de son organisation et de sacoutume, 
de tous les droits civils, consignés dans les nouvelles chartes. 
On est étonné qu'un historien aussi éminent que M. Augustin 
Thierry n'ait pas saisi cette position, autrement il n'aurait pas 
dit et répété que Paris n'avait pas de charte communale , et 
qu'il était régi selon le bon plaisir ; ce qui n'est pas exact le 
moins du monde. Les bourgeois de Paris marchaient alors d'ac- 
cord avec la royauté pour étencire les affiranchissements, pour 
augmenter le nombre des communes , est-ce qulls n'auraient 
pas profité de cet accord pour obtenir une charte, s'ils n'avaieût 
pas été en jouissance de la plupart des droits que poursuivaiaiit 
les habitants des villes purement féodales ? 

t Quand l'autorité municipale suffisait à protéger les ci- 
toyens, a dit avec raison M. Raynouard {Hi^t. du droit rminin 
cipal, 1. 1, Introduction, p. 12), ils ne se constituaient pas en 
commune ; ils n'avaient pas recours au roi , pour obtenir des 
instituticms nouvelles et augmenter l'autorité de leurs magis- 
tratures locales. La cité de Paris n'a jamais demandé ni ac- 
cepté de charte de commune, parce qu'elle n'en avait pas 
besoin. Elle jouissait de la liberté municipale. » Divers jdocu- 
ments historiques ne peuvent laisser de doute à cet égard. Au 
bas d'un testament écrit dans cette ville, et qui date des der- 
nières années du septième siècle, parmi les noms des pa^sonnes 
qui en attestent la validité, figure celui de Beaudacharius, avec 
titre de défenseur, dignité toute romaine et purement munici- 
pale. L'existence de cette charge à Paris, au septième siècle, 
suffit pour nous faire voir que les autres fonctions municipales 
n'avaient pas cessé d'exister. En l'année 809, le comte Etienne 
fait lire à Paris des capitulaires de Charlemagne , dans une 
assemblée publique, en présence de to«» ks écheeinsy qui s'ai- 



ET LÀ BOURGEOISIE DE PARIS 43 

gagent à les observer et à y mettre leurs signatures; il y 
avait dans cette assemblée , non-seulement des échevins, mm 
des abbés, des évêqnes, des comtes, qui tous apposèrent égale- 
ment leurs signatures. (Balusç, Capit. Regum francùntm^ 
ann. 803, 1. 1, col. 391. 392), et ces échevins, ainsi que le fait 
remarquer M. Augustin ThieiTy , dans ses Récits des kmps mé- 
TovinffienSy 1. 1, p. 295, s'ils ne composaient pas la curie ro- 
maine entière, devaient en être au moins les membres les plus 
marquants. Il n'y a pas dliésitatjon à avoir sur ce point ; car 
tout s'enchaîne dans une cité; dès le moment où nous trouvons 
ïm élément municipal, quelque isolé qu'il soit, tenez pour cer- 
tain que les autres subsistent; ainsi , nous venons au septième 
siècle de retrouver la trace des défenseurs ; à côté des défen- 
seurs, fonctionnaient des duumvirs, des principaux , sous un 
titre ou sous un auti^e, c'est-à-dire des chefs de la Cité et des 
conseillers municipaux. 

Au Neuvième siècle, il appert d'un acte authentique et so- ' ~7 
lennel, que Paris avait des ssa^ns, dans une grande assemblée ^)v^ 

publique: ces scabins ne sont pas autres que des curiaks élus 
ou délégués par leurs pairs, pour les représenter et agir en leur 
Bom. Ces scabins^ vous les retrouverez plus tard dans votre corps 
de ville de Paris, sous le titre A' échevins, 

La preuve de la liberté municipale de Paris se tire encore 
des suscriptions mises sur les monnaies : ainsi , on trouve le 
mot de cité inscrit sur les monnaies frappées sous les règnes 
de Charles le Chauve, de Robert , de Philippe I", de Charles 
le Simple, de Hugues le Grand; et comme le fait remarquer 
avec juste raison M. Raynouard {Traité du droit municipal^ 
t. II, p. 154), le gouvernement n'aurait pas permis l'usage 
d'une expression qui désignait un titre, un droit,^ircè litre, ce 
droit n'avaient pas existé. Le mot de dté^ inscrit sur les mon- 
naies de Paris, et le mot de parisien, qu'on y trouve aussi sous 
divers règnes , nous font voir que la cité parisienne a toujours 
ea une organisation municipale. Il est même remarquable que 
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Tune de ces monnaies porte d'un côté le nom de Hugues, duc 
par la gi'âce de Dieu, et de l'autre. Cité de Paris ^ en sorte 
que le duc , qui usurpait les droits du roi, respectait ceux de 
la Cité. 

En 1121, Louis le Gros remet par ordonnance, aux mar- 
chands de l'eau de Paris, un impôt de soixante sous, établi sur 
chaque bateau de vin amené à Paris. Cet impôt s'appelait droit 
de checretage. Cette ordonnance fait mention des marchands de 
l'eau comme d'une compagnie bien établie ; on voit par son 
texte, qu'elle vise un fait préexistant qui n'a pas besoin d'être 
rappelé. Elle est pour nous le lien qui rattache les nautes du 
douzième siècle aux nautes existant dès le règne de Tibère. 
En 1134, paraît une autre ordonnance de Louis le Gros, non 
moins significative : elle concède aux bourgeois de Paris la 
faculté d'arrêter eux-mêmes ceux de leurs débiteurs qui niaient 
leurs dettes. 

€ Sçavoir faisons à tous , présents et à venir , dit cette or- 
donnance, que nous ordonnons et accordons à tous nos bour- 
geais de Paris, burgensibus nostrisparisiensibus, qu'au cas que 
leurs débiteurs pour dettes qui le pourront prouver légitime- 
ment, si elles sont déniées, ne les paient pas aux termes que 
lesdits bourgeois leur auront donnés, pourront desdils prendre 
des biens de leurs débiteurs , qui seront nos justiciables, par- 
tout et de quelque manière que ce soit, jusqu'à concurrence de 
ce qui leur sera dû, de sorte qu'ils soient payés en entier. Vou- 
lons que lesdits bourgeois s'aident les uns aux autres à l'effet 
des présentes ; voulons que notre prévôt de Paris et tous nos 
sergents de Paris prêtent la main auxdils bourgeois pour les 
faire jouir de la présente grâce. » 

Cette ordonnance avait en vue les detteurs étrangers, c'est-à- 
dire les marchands forains ou ambulants, et les bourgeois de 
Paris furent autorisés à user du droit de prise sur eux, lorsque 
leurs dettes se trouvaient déniées. 

Nous n'avons pas à examiner la nature de ce droit, mais bien 
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les termes de rordonnance qui le concède : qui ne voit tout 
d'abord par ses termes et par ses dispositions que les boui'geois 
de Paris avaient entre eux un lien, une organisation; qu'ils 
pouvaient de la sorte s'aider mutuellement, se prêter main- 
forte. Nous verrons plus loin quelle était cette oi^anisation, il 
nous suffit pour le moment d'en constater l'existence. Enfin en 
1 1 70, Louis le Jeune rend une ordonnance qui est ainsi conçue : 
€ Accordons à nos citoyens de Paiîs la confirmation des cou- 
tumes qu'ils avaient au temps de Louis YI, notre père; ces cou- 
tumes sont telles de toute ancienneté, personne ne peut amener 
de la marchandise par eau à Paiis s'il n'est Parisien, ou s'il n'a 
pour associé de son commerce quelque Paiisien marchand de 
l'eau. » Puis l'ordonnance ajoute, qu'en cas de contravention, il 
est prononcé une amende dont la moitié appartient au roi, la 
moitié aux Parisiens marchands de l'eau. Les marchands de 
l'eau qui percevaient une moitié des amendes prononcées pour 
les contraventions à leurs privilèges ne les appliquaient certes 
pas à leur profit : leur emploi était dans l'intérêt de la ville, 
pour l'entretien de ses ports, de ses ponts, pour la surveillance 
de la navigation; elles constituaient donc un revenu municipal 
qui devait être administré par le corps de ville. 

Ainsi les privilèges des marchands de Teau sont de toute an- 
cienneté, Louis le Jeune nous le dit formellement dans son or- 
donnance. Mais, quoique de toute ancienneté, ils étaient parfois 
sujets à contestation, et c'est pour les raffermir que cette ordon- 
nance fut rendue. 

L'histoire du droit municipal de Paris est très-étroitement 
liée à l'histoire des nautes, ou marchands de l'eau : ils ont 
formé longtemps la plus riche et la plus puissante association 
marchande de Paris, et leur influence a été telle, qu'ils ont attiré 
à eux l'administration municipale; l'ont-ils complètement 
absorbée, ainsi qu'on l'a prétendu? nous ne le croyons pas, mais 
il y ont eu une grande part; cela est si vrai, que le premier éche- 
vin I orta d'abord le titre de prévôt des marchands de Teau. La 
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grande influence des marchands de l'ean s'explique facilement : 
d'une part par la position topographique de Paris, si admirable- 
ment situé pour faire le tmnsport des marchandises par eau, et 
ensuite par l'étendue des privilèges dont ils jouissaient, privi- 
^,3 léges qu'il est bon de connaître. 
^"^ t^ L'association des marchands de l'eau, au douzième siècle, 
>^A était connue sous le nom de hanse parisienne ; les bourgeois ou 

marchands qui s'y faisaient admettre, sous celle de marchand a 
hansés.^^ 

lj ^ ^ Les membres de la confrérie des marchands de l'eau, possé- 

daient le droit exclusif denang^uer sur la basse Seine, depuis 
Mantes jusqu'au grand pont de Paris, aujourd'hui le Pont au 
Change, et sur la haute Seine, depuis ce grand pont jusqu'à 
Auxerre. Toutes marchandises touchant à ces limites, par ba- 
teaux, ne pouvaient les franchir sans être conduits par un 
membre de la confrérie ou son représentant; seulement les 
(>r^' ( bourgeois de Rouen pouvaient pénétrer, mais avec des bateaux 

yr '^ ; vides, jusqu'au port au Pec, sous Saint-Germain en Laye. Les 

^V- ' ) marchands forains, dit Félibien (/fi«/oire de Paris) ^ qui souhai- 

taient passer ces limites, étaient obligés de se présenter devant 
les officiers de la ville, qui associaient à chacun d'eux un bour- 
geois hansé^ de Paris, et le fruit de cette association que l'on 
appela compagnie française, était que le bourgeois de Paris 
pouvait prendre pour son compte la moitié des marchandises 
du forain au prix que celui-ci avait déclaré. En contrevenant 
à cet usage, on encourait la confiscation des marchandises et 
des bateaux, dont la moitié était adjugée au roi et l'autre moitié 
à la ville. 

Ce n'était pas là un privilège de médiocre importance pour 
les marchands de l'eau de Paris; non-seulement ils percevaient 
des droits de passage, des droits de transport, mais encore ils 
pouvaient s'approvisionner de marchandises de toute espèce 
sans être tenus d'aller sur place en faire l'acquisition. Ils évi- 
taient ainsi les frais de déplacement, de transport, et pouvaient 
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vendra à Paris les marchandises qu'ils avaient achetées à un 
p lus 1^ prix que tes marchands forains. 

Aussi les marchands de Teau ont-ils mis le plus grand soin 
à conserver leurs privilèges, et le conseil de ville n'a jamais 
eessé, en aucun temps, de les défendre avec une grande 
énergie. 

Le marchand forain qui amenait des marchandises à Paris 
était donc tenu de se faire conduire pai' un membre de la con- 
frérie, qui avait le droit de prendre pour lui, aux prix annoncés, 
la moitié de ses denrées, mais quand il ne les achetait pas, et 
les laissait vendre sur place, il partageait avec le propriétaire 
la moitié des bénéfices. 

Les bourgeois de Paris surent faire reconnaître leur privi- 
l^e par les seigneurs suzerains des environs de Paris. C'est 
ainsi qu'en l'année 1200, le comte d'Auxerre reconnaissait aux 
confrères de la marchandise le droit de décharger leur sel sur 
le port de cette ville, et qualifiait d'excessive la prétention qu'il 
avait eue de s'y opposer. Il est évident que les privilèges des ' 

marchands de l'eau de Paris portaient un grand préjudice aux 
villes environnantes, qu'ils leur enlevaient les moyens d'écou- 
ler leurs produits, de placer leurs marchandises, mais ces mê- 
mes villes s'attribuaient de leur côté des privilèges non moins 
exclusifs, chacune visait au monopole, et s'enrichissait sans 7f^//Vv^' 
se mettre en souci des autres : quand on avait un privilège on g 
s'en servait, on le défendait, et c'est en ces temps que fleuris- ^.-^ *?^^ / 
sait cette fameuse maxime : Chaciin chez soi. ptri , 

Nos marchands de l'eau, représentés plus tai'd par la prévôté 
des marchands, maintinrent donc avec ténacité les usages de la 
hanse ; ils leur rapportaient de toute manière ; les amendes, les 
confiscations emplissaient les coffres de la ville, et formaient la 
portion la plus claire de ses revenus. Nous avons sous les yeux 
im précieux monument historique de ces temps-là; nous vou- 
lons parler de l'ouvrage intitulé le livre des sentences^ depuis 
Tannée 1268 jusqu'à l'année 1322 environ. On voit en le con- 
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^ î ^*5ultant avec quel zèle monsieur le prévôt des marchands et ses 

i /L - . échevins prononçaient la confiscation de toutes les marchandises 

J ^^ A \.,w'^^non hansées : t Tantôt c'était la confiscation d'une navée chargée 

de bûches; une autre fois, M. le prévôt des marchands et autres 
membres du parloir aux bourgeois s'emparaient des bateaux 
sans marchandises ; voici le texte d'une condamnation : t Con- 
fiscation prononcée par le prévôt des marchands, et autres 
membres du parloir, de deux bateaux amenés sans compagnie 
O française : . ^^, 

» Le mardi devant Pasques, en cele\ incarnation, pardi Denize 
de Bardouille onze bateaux nues/îprti amenait sanz compaignon 
hanse'' de Paris. Ce set Cochin Martin Poitevin, Jehan Popin de 
Chastiaufeslu, et celi du Parche, Jehan Augier presvot des 
marchands, Robert le Coutier, mestrc Thierry, Robert la Guiète, 
et les mesureux allant, et les batiaux et Simon Taumonier. » 

Les considérants de la sentence ne sont pas longs ; elle con- 
state seulement le fait de la contravention, et en deux mots 
déclare la confiscation; les confiscations les plus fréquentes 
avaient lieu pour les vins. 

On saisissait les marchandises qui n'étaient pas hansées, 
mais on faisait aussi la saisie de celles qu'on entreposait à 
Paris sans avoir rempli certaines fonnalités. Le 10 fé\Tier 1291, 
le parloir aux bourgeois rend une sentence contre un nommé 
Renuche d'Épinal, et prononce contre lui confiscation de vingt 
tonneaux de vins, pour les avoir descendus sur ten^e à Paris, et 
mis en un cellier, qui était, dit la sentence à Agathe la Maré- 
chale, assis en la cité, en la rife aux Fèves, t laquelle chose il ne 
pouvait faire selon Vu^age des borjois et selon leur privilège, et 
ce prononça Jean Arode, à ce temps prévôt de la marchandise 
( < de l'hanse de Paris, par le conseil de boi^ gens de la ville de 

M \ i' Paris, parceque le devantdit Renuche, n'estait pas statione et 

ne résidait en la ville de Paris; parce que, il confessa devant 
ledit prévôt en jugement, que il avait famé et enfants, demeu- 
rant en Lombardie, et parceque, n'estet-t-il pas tenuz par sta- 
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tionèse et résidant à Paris, selon le privilège du roy, que ly 
borjois de Paris ont, jairtit ce que leiit devant dit Renuche, 
avait bien prouvé par aevaut ledft prévôt, que il avait demeuré 
et fait résidence en la ville de Paris par quatre ans passés, et 
fut cette sentence donnée au Parleoir au borjois dudit prévôt, en 
la présence dudit Renuche, messire Jacques de Florence nève, 
messire Salves avoquas dudit Renuche. — Suivent les noms des 
divers clercs du parleoir, Serjaut et autres. 

Citii^ sentence a été imprimée par Chopin, De moribus Pari- 
sioTum^ liv. 1, 1. 1. 

La procédure du parloir aux bourgeois était fort simple, 
voici comment on faisait une assignation : t L'an de grâce, ce 
jor de vendredi prochain, est asséné à fouques Haouis, Jacques 
Moriau, qui ne vint ne n'envoya por li, à ouir droit sur ses re- 
sons; ce fut fet le vendredy. Le vendredy 30 aoust 1279. » — 
Entre autres pièces, nous trouvons dans le livre des sen- 
tences la formule de serment d'un juif appelé à comparaître 
devant le parloir aux bourgeois (3 juillet 1299). Elle ne sera 
pas déplacée dans cet ouvrage, car elle nous paraît bien faite 
pour piquer la curiosité. Le juif est en face du parloir aux 
bourgeois, le prévôt des marchands l'adjure en ces termes de 
dire la vérité; il s'agissait de gages entre marchands : t Haquin, 
lui dit-il, tu jures par la loy que Dex donna à Moyse au mons 
de Synai, et especiaument par le commandement de la loy, et 
reces en toy toutes les mandicionj; contenues es cinc lyvres ^ »•< 
'^^ moysi et que toutes les beneicous qui i sunt te soient tournées • 

j ^ ^, ^a maleJciMls, et cheent sur toi, et sur toute ta semence, jusques 
à la disième-generacion, se tu te parjures: et avecques tu reçois 
en loi, Héramj Nidin, et Samatha, c'est-à-dire que tu soys 
destruil, et mis en sentence, et désevrés de touz les bénéfices 
escris en toute ta loy qui cheent sur toy, et sur toute ta mesnie, 
si tu ne dys vérité de ce que je te demanderé, à mon enten- 
dement et non mye au tien. » Le juif prêta sans difficulté le 
senaent qu'on lui demanda, et déclara sans doute la vérité. 

4 ' 
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Les parchemins firoti^in^ n'échappaient pas plus que d'autres 
mai'chandises à la confiscation quand ils n'étaient pas hanses; 
une sentence rendue contre un sieur Quentin, de Saint-Quentin, 
et un sieur Mahi de Chai'di nous l'apprend. 

Cette sentence fut rendue le 13 novembre 1299. Il s'agissait 
de soixante-quatre liaces de psorchemins froudnès que les sus- 
dits avaient mis de terre en Haue pour mener à Noyon et à 
Saint- Quentin* lequel, dit la sentence, il avait achaté à Saint- 
MaOïelin por revendre. » 

Quand un marchand hanse faisait de fausses déclarations sur 
la valeur ou la quantité des mardiandises qui entraient à Paris, 
sur sa recommandation, il était expulsé de la confrérie des 
marchands par sentence du parloir aux bourgeois, ainsi que 
l'indique une sentence prononcée le 29 novembre 1305, contre 
un nommé Simon Paquet, mercier, t pour une fausse advouerie 
que il avoit eue avecques Crespin le Valois, d'une navée de 
sel et de VIII quars de foing. » 

Nous aurions pu augmenter le nombre des sentences pro- 
noncées par le parloir ^ux bourgeois contre les contrevenants 
aux privilèges des bouffeeois hanses, mais elles n'auraient rien 
ajouté à la certitude qàe nous pouvons avoir de ce point his- 
torique, qu'aucune ipkrchandise ne pouvait entrer à Paris par 
la voie de navigation sans être hansée. * 

Louis le Jeune confirma, ainsi que nous venons de le voir, par 
son ordonnance tous les privilèges de la hanse parisienne, mais 
il fit plus encore, et pour se rendre agréable aux habitants de 
Paris, il abolH l'odieux droit de chevauchée qui pesait sur eux, 
(hroit qui refmontait aussi très- loin, et que les empereurs ro- 
mains ava^nt eux-mêmes exercé. Le droit de chevauchée ou 
de prise était en usage dans toute la France, et chaque seigneur 
féedal leVatiquait. Voici en quoi il consistait : 

Pendant le cours d'un voyage, le seigneur pouvait passer 
quelqujè temps avec sa suite dans un endroit déterminé. Cette 
chargjé était rachetée souveol par une redevance. La prise per* 
/ 

; 
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mettait au seigneur de prélever le fourrage nécessaire à son 
équipage, les légumes, poulets, blé et autres vivres dont il 
avait besoin. Le seigneur exigeait parfois un crédit de huit ou 
quinze jours pour les vivres qu'il achetait, et le vilain ne pou- 
vait le lui refuser. 

Le droit de prise, tel que les rois l'exerçaient à Paris, était 
bien léger, si on le compare à ce droit de prise exercé par la 
plupart des seigneurs ; mais, quoique restreint à quelques ma- 
telas, lits de plume et objets mobiliers, les marchands de 
Paris ne le toléraient qu'avec regret, et leur intercession, qui 
eut lieu par Toi^ane de son corps de ville, finit par les en déli- 
vrer (1465). 
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CHAPITRE IV 



Philippe-Auguste expulse les juifs. — Confiscation de leurs biens. — Qua- 
rante-deux maisons cédées aux merciers et pelletiers. — Nouvelles bou- 
cheries. — - Les fours banaux. — Autorisation accordée aux bourgeois d'en 
élever. — Départ de Philippe-Auguste pour la croisade. — Il nomme six 
bourgeois de Paris ses exécuteurs testamentaires. — Fortifications. — Aux 
frais de qui elles sont élevées : mises sous la garde du prévôt des mar- 
chands. — Armoiries de la ville. — Saint Louis. — Réformes adminis- 
tratives. 



Philippe-Auguste avait à peine dix-sept ans lorsqu'il monta 
sur le trône ; son règne commença par une violante persécution 
contre les juifs. Leurs richesses excitaient la convoitise, l'envie, 
et il ne faut pas trop chercher ailleurs les causes de Tanimad- 
version qu'on leur portait. Le plus véridique et le plus grave 
des historiens de Paris va nous l'apprendre, t Une raison, nous 
dit-il, qui anima Philippe- Auguste contre les juifs de Paris, fut 
que lancienneté de leur établissement dans cette ville les avait 
tellement multipliés et rendus si riches, qu'ils possédaient eux 
seuls presque la moitié des maisons ; que, sans nul égard aux 
lois , ils retenaient chez eux des esclaves chrétiens de l'un et 
de l'autre sexe, qu'ils séduisaient à judaïser; qu'ils exerçaient 
partout des usures criantes avec toutes sortes de personnes, 
nobles, bourgeois et paysans, jusqu'à obliger les uns à vendre 
leurs héritages , et les autres à rester dans leurs maisons en 
qualité de leurs prisonniers, comme leurs débiteurs engagés par 
serment. » Félibien raconte ensuite divers méfaits des juifs, 
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qui « prenaient en gage des crucifix, des calices, qu'ils profanaient 
ensuite pai' dérision. » C'est au mois d'avril 1182 que Phi- 
lippe-Auguste rendit contre eux un édit de bannissement. 
Chacun profita de leurs dépouilles; le roi d'abord, puis l'é- 
voque de Paris, qui prit leur synagogue pour la transformer en 
église; les seigneurs, bourgeois et paysans endettés, auxquels 
redit avait fait reniLse de leurs dettes. En outre, octroi fut fait 
aux drapiers et pelletière de quarante-deux maisons leur ap- 
partenant, moyennant cent soixante-trois livres de cens. 
L'acte de cession n'est pas fait, comme on voit, à des bourgeois 
agissant séparément et se rendant moyennant redevances adju- 
dicataires des maisons des juifs, mais bien à deux^corpo ral^o ns 
iÇâÇCbagd^ celles des gelletiers et des drapiers. Ces corpom- 
tîôns avaient donc leur existence propre sous le règne de Phi- 
lippe-Auguste, elles avaient des syndics et des jurés, traitant 
et s'engageant pour elles. Nous n'avions pas besoin de l'acte 
de cession de Philippe-Auguste pour savoir que les marchands 
étaient alore formés en sociétés, qu'ils avaient suivi en cela les 
usages établis par les Romains ; mais cette preuve authentique 
ne laisse pas d'avoir sa valeur ; elle corrobore celle qu'on peut 
tirer aussi d'un édit rendu par Philippe P' en faveur des chan- 
deliers et huiliers à Paris, qui les agrégeait au corps des jouis- 
santsides bénéfices des regrats, c'est-à-dire, vente en détail. 

Il n'est pas fait mention dans cet acte de cession des qua- 
rante-deux maisons, du lieu où elles se trouvaient situées; 
mais, comme on sait que les juifs avaient été forcés d'habiter 
Champeaux, hors la ville, c'est là évidemment qu'elles étaient. 
Ce qui le prouve, d'ailleurs, c'est que c'est aux Champeaux 
que les marchands drapiers et pelletiers ont eu leurs halles 
dans l'origine. 

Paris, au temps de Philippe- Auguste, avait des rues étroites, 
tortueuses et malsaines ; on ne pouvait guère y aller autre- 
ment qu^ cheval, et encore ce n'était pas sans inconvénient, 
vu la quantité d'animaux domestiques qui y circulaient ; ils 
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OWTonipaîent l'air et occasionnaient de fréquentes épidémies, 
lis erraient çà et là dans la ville , causant partout des dégâts, 
amenant des rixes fréquentes. 

Les chenilles, les rats , les mulots, se multipliaient d'tone 
manière effrayante , désolaient la ville et la campagne, rava- 
g^ient les maisons, mangeaient les fruits encore en fleura, ou 
feisaient périr les arbres. Ce serait une curieuse histoire que 
celle qui nous ferait connaître toutes les mesures de police 
prises depuis Philippe- Auguste pour dégager les rues de Paris 
des animaux qui les fréquentaient. 

Après Taccident mortel survenu au fils de Louis le Gros qui, 
traversant une rue de Paris, fut renversé de son cheval, qu'un 
troupeau de porcs avait efRayé, et qui moumt de ses blessures, 
on img^ina de rendre un édit portant qu'à Tavenît îl était défendu 
de laissa* errer des cochons dans les rues de Paris ; cependant, 
par une faveur insigne, ceux des religieux de Saint- Antoine 
furent honorablement exceptés ; ils purent , une sonnette au 
cou et au nombre de douze, parcourir impunément la ville. 

Les personnes qui contrevenaient à la défense étaient con- 
damnées à soixante sous d'amende, et il était permis aux ser- 
gents de tuer ces animaux quand ils en rencontraient, et de leur 
couper la tête, qu'ils gardaient pour eux; mais ils étaient 
obligés de porter le corps à l'Hôtel-Dieu ; dans la suite, et no- 
tamment pendant le coure du quinzième siècle, le droit de tuer 
les cochons dans la rue et de s'en approprier la tête appartint 
exclusivement aij maître des hautes œuvres; une ordonnance de 
Lûuis IX défendit de nourrir aucun porc dans la ville ; Char- 
les V comprit les pigeons flans la défense ; en 1502, le prévôt 
de Paris proscrivit les oies et les lapins, sous peine d'amende. 
Les chèvi^es étaient aussi l'objet de règlements sévères, sou- 
vent renouvelés, et toujours fort mal exécutés. On les tenait 
pour des animaux/^dangei'eux, et laissant après les arbres 
qu'elles broutaient un poison qui les faisait mourir. En 1539, 
François I*» r^ouvela «ces ordonnaiices et les étendit sur 
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UjÊk espèce d'animaux. L'ordonnance de 1539, a été plus 
d'une fois renouTelée , mais son exécution stricte n'est sans 
doute pas facile, car on voit passablement d'animaux domes- 
tiques dam le sein même de Paris. 

Noos avons encore de nos jours plus d'un habitant qui élève et 
enU'etient, soit dans un coin de cour ou de jardin, des oies, des 
poules, des bpios, tout aussi bien qu'on le faisait du temps de 
François !•'. A la vérité, les porcs ne sont pas tolérés, et les oies 
et lapins n'ont pas le droit de parcours dans les rues ; disons aussi 
que nous avons des rues plus larges et plus spacieuses, et un 
air plus salubre. Sous Philippe- Auguste, et après lui, les arti- 
sans de la même profession habitaient la même rue : ils y étaient 
là, pressés les uns contre les antres, toujoui^ prêts à s'entendre 
^ à se concerter pour défendre leurs privilèges particuliers. 

Les corporations des métiers étaient organisées et avaient pris 
de jour en jour une grande extension dans Paris. Elles s'étaient 
recrutées parmi les serfs affranchis depuis Louis le Gros, qui y 
étaient venus en grand nombre, pour y apprendre un art, «me 
industrie, un métier. 

Les corps de ntétiers liabitaient donc les mêmes rues, les 
mêmes quartiers ; ouvrez un indicateur des rues de Paris , et . 
vous verrez encore, par leurs dénominations , qu'elles ont été, 
à d'autres époques , occupées par des gens de la profession 
qu'elles rappellent. Les tanneurs habitaient les rues de la Tan- 
nerie et de la Vieille-Tannerie; les vitriers résidaient rue de la 
Yerrerie ; on trouvidt les orfèvres sur le quai qui porte ce nom; 
les changeurs avaieet le privilège d'habiter le Pont au Oiai^ ; 
les professions d'aiet et de luxe se tr^vaient naturellement au- 
toitr du palais, longtemps résidence royale; mais vous trouviez 
les couteliers, les potiers, les teinturiers hors de la Cité, sur la 
rive droite de la Seine, là où étaient les halles, le parloii* aux 
bourgeois et les marchés, ainsi que les ports au blé, au char- 
b(m, aux vins. 

Le quai de la Mégisserie, qui fut construit m 1369, fut d'à- 
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bord appelé de la Saulnerie, parce qu'il était voisin du grenier 
à sel ; depuis la place du Châtelet jusqu'à la rue Pépin, il s'est 
appelé la Vallée-de-Misère, ou la Poulaillerie, parce que là se 
tenait le marché de la volaille. L'autre partie fut nommée de la 
Mégisserie^ à cause des mégissiers qui y demeuraient. Ce der- 
nier nom a prévalu concurremment avec celui de la FerraiUêy 
provenant des marchands de ferraille qui furept longtemps 
établis le long du parapet ; ce quai était fort étroit, on l'a 
élargi après 1838, et tout récemment encore (1861). 

Dans nôtre époque, lorsqu'il y a une grande réfoime admi- 
nistrative à faire , un énorme abus à réprimer , nos ministres 
reconnaissent volontiers qu'il y a qudque chose à faire , ce qui 
n'engage à rien, et donne bon espoir aux administrés; il en était 
sans doute de même du temps de Philippe- Auguste , car il 
n'est pas possible qu'avant son règne on ne se fût pas plaint de 
l'insalubrité des rues de Paris , de la quantité d'animaux qui 
barbottaient dans leurs cloaques, des miasmes qui s'en exha- 
laient; mais les ministres, qui ne manquaient sans doute 
pas de dire aussi : Il y a à faire, ne faisaient rien, et lais- 
saient aller les choses selon leur courant. Combien de temps 
en aurait-il été ainsi, si le roi Philippe- Auguste ne. s'en fut 
mêlé, et si son odorat n'eût été, un jour qu'il se tenait à la 
fenêtre de son palais, fort offusqué par des miasmes qui le sai- 
sirent à la gorge. Il comprit de suit« ce qu'il y avait à faire, et 
il avisa. 

t Un jour, dit la chronique de Samt-Denis, le bon roi Phi- 
lippe allait par son palais , pensant à ses besognes, car il était 
moult curieux de son royaume maintenir et amender. Il se mit 
à une des fenêtres de la salle, à laquelle il s'appuyait aucune 
fois, pour regarder la Seine couler et pour avoir la récréation 
de l'air. Si advint en ce point, que charrette qui charriait, vint 
à mouvoir si bien la boue et l'ordure dont la me était pleine, 
qu'une pueur en issit si grande qu'elle monta vers la fenêti'e 
où le roi était. Quand sentit cette pueur si corrompue, il s'en- 
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tourna de cette fenêtre en gmnde abomination de cœur ; lors fit 
mander le prévôt des bourgeois de Paris, et li commanda que 
toutes les rues fussent pavées , bien et soigneusement de grès 
gros et fort. » 

Philippe- Auguste, nous dit la chronique, s'adiessa directe- 
ment au prévôt des bourgeois pour faire paver les rues de 
Paris; ce qui nous prouve qu'une magistrature municipale 
existait sous son règne ; et notons bien que c'est au début de 
ce règne qu'eut lieu le pavage des grandes mes de Paris. 
Corrozet, du Haillan et autres historiens ont donc eu grand 
tort de dire que ce fut sous Philippe-Auguste que la prévôté 
des marchands fut instituée ; elle Tétait paifaitement alors, seu- 
lement son rôle devint plus actif, son intervention plus fré- 
quente. Philippe- Auguste, qui était fort jaloux d'embellir sa 
capitale , fit sortir le conseil de ville de son apathie ; il le mit 
en demeure, non-seulement de paver les rues, de veiller à ce 
qu'elles fussent tenues plus proprement, mais encore d'élever 
de nouvelles boucheries et de nouvelles halles. 

Dans l'origine, il o'y avait à Paris qu' une seule boucherie, 
mais lorsque la ville vint à s'agi^andir du côté du nord, on éta- 
blit une boucherie nouvelle auprès du gmnd Châtelet; il s'en 
forma encore une vis-à-vis de la seconde, dans une maison qui 
avait appartenu à un nommé Guerri le Changeui*, et que le roi 
Louis le Gros avait acquise en 1134, pour la donner aux reli- 
gieuses de Montmai*tre. Sous le règne suivant , il survint des 
difficultés entre les bouchers de la maison de Guerri et les 
bouchers de la boucherie royale ; pour mettre fin au différend, 
le roi supprima la boucherie royale ; mais les bouchei*s qui 
l'exploitaient, prirent le parti de prendre à ferme des religieuses 
la maison de Guenl (1152). Louis le Jeune approuva cet ar- 
rangement. 

En 1182, les chevaliers du Temple dressèrent une boucherie 
sur leur territoire , elle subsista malgré l'opposition des bou- 
chers de la maison de Guerri, qui prétendaient exercer seuls 
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le monopole de la boucherie; le roi Philippe- Auguste, qui 
voyait le danger que soulevait une semblable prétention, et ne 
voulant cependant pas la heurter de front, entra en composi- 
tion avec les bouchers de la maison de Gueiri , et, pour tes 
^^^^ ^indemniser, il leur accorda la permission de ven(fre du poisBon 
r^ d'eau douce ; c'était là une manièa^ comme une autre de towr- 
\^^ ..ner la difficulté ; toutefois nous ne voyons pas trop le rapport 
\^^^*^ qui pouvait exister entre le poisson d'eau douce^ en tant que 
\ mardiandise, et le commerce de la boucherie. Les choses allè- 

rent amsi, la boucherie^ Guerri ne se renferma pas dans la 
vente du poisson d'eau douce, car on la voit acheter, en 1250, 
en 1260 et en 1333, de divers particuliers, les phtees des en- 
virons pour réunir le tout sous une même enceinte qui composa 
la grande boudierie; ils abandonnèrent une ancienne bou*> 
cfierie qu'ils avaient dans la Cité ; le roi PMlippe-Âuguste la 
donna à l'évêque et au chapitre, qui continuèrent d'y avoir des 
boucheries et d'y feire vendre de la viande. On voit par le 
simple énoncé de ces faits que le nombre des bouchers s'accrut 
sous Philippe-Auguste, et qu'on donna^ à la population des 
moyens plus commodes de s'approvisionner. Mais on fit mieux 
encore : Philippe- Auguste, qui avait à cœur d'embellir Paris, 
acheta des religieux de Samt-Lazare un marché qui fut trans- 
féré aux Cliarapeaux ; f fit faire le jeune prince une grande halle 
et une place qui est appelée Champeaux, et les fit clore et bien 
fermer, pour que les marchands qui demeuraient là pendant 
la nuit pussent être gardés, et que s'il pleuvait, ce ne fût pas 
sur les débitants. » (Chronique de Saint-Denù.) 

Il y fit bâtir des halles pour les drapiers , les merciers , les 
pelletiers, les corroyeurs, les lingères, et n^épargna rien pour 
que les marchands fussent en sûreté. On entoura ces halles 
d'une muraille de pierres , avec des portes qui fermaieiil la 
nuit ; on y ajouta des espèces de galeries coHvertes,^afin que les 
Injures du temps n'interrompissent point le commerce, et afti 
aussi que les marciiandises flissent garanties. Il pandt par plu- 
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sieiirs ordonnances, que, non-settlement tous les marchands 
venaient dans ces halles, mais qu'ils étaient obligés d'y venir 
trois fois la semaine : le mercredi, le vendredi et le samedi, et 
que des jours-là ils ne pouvaient rien vendre ni montrer ailleurs, 
sous pdne de dix livres parisis d'amende. 

Paris, au t^mps de Philippe- Auguste, avait à supporter des 
banalités fort onéreuses : les banalités créaient de véri- 
tables servitudes pour les habitants qui y étaient soumis ; elles 
constituaient une violation perpétuelle du droit de propriété. 
D^nse était feite de moudre à son moulin , de cuire à son 
four , de fouler ses draps à son usine ; de faire son vin, son 
huile , son cidre à son pressoir. A Paris, ni les boulangers 
iH les particuliers n'avaient pas encore le droit d'avoir des 
fours pour cuire leur pain ; et lorsqu'il était renfermé tout 
entier dans l'Ile de la Cité, il n'avait, à ce qu'il parait, 
pour tous ses habitants, qu'un four commun ou banal, oii 
eiiacun d'eux portait cuire son pain. Il était situé hors de la 
porte de l'enceinte, au lieu même où Philippe- Auguste a fait 
construire la grande boucherie, et par conséquent hors de dan- 
ger de causer aucun incendie. Soit que ce four Mt fort gi^nd, 
M qu'il y en eût plusieurs sous un même toit, pour suffire à la 
coi^ommation de la ville, les feux qui paraissaient continuel- 
lement en ce lieu lui firent donner, par le peuple, l'épithète de 
finmms infemiy four d'enfer. 

L'un de nos premiers rois de la troisième race donna ce four, 
avec les chroits qui en dépendaient, à l'évéque de Paris; il passa 
ensuite entre diverses mains. L'accrdssement de ta ville 
donna lieu d'augmenter le nombre des fours; ainsi en 1137, la 
reine Alix , veuve de Louis le Gros, en fit bâtir un sur la terre 
des Gbampeaux, prodie du lieu où sont encore les halles. Enfin, 
àam les temps qui précédèrent Philippe-Auguste, aucun des 
habitants de la ville de Paris, ni ceux des bornas voisins, pas 
même les boulangers, n'avaient la liberté de fttire cuire leur 
pain lûlieurs qu'à l'un de ces fours banaux, que les seigneurs 
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multipliaient autant qu'ils pouvaient ; on y payait un droit de 
fi)umage; à la vérité, les Seigneurs étaient obligés d'entretenir 
les fours et d'y avoir des gens préposés pour le service , ainsi 
qu'il était exprimé dans l'ancien cartulaire de l'abbaye de Saint- 
Germain; f il en est aussi fait mention, dit M. Delamarre, dans 
son Traité de la police, dans le registre de Louis VIII, roi de 
France. * Ces usages subsistèrent jusqu'au règne de Philippe- 
Auguste, qui permit à tous les boulangers d'avoir des fours et 
d'y cuire, non-seulement pour eux, mais encore les uns pour 
les autres et pour tous les bourgeois qui auraient recours à eux. 
L es boulanger s n'obtinrent pas l'autorisation d'avoir des fours, 
sans payer au roi une redevance qui était encore sous saint 
Louis de 9 s., 3 d., 06. Enfin il fut permis à tout bourgeois 
de Paris d'avoir des fours particuliers et de faire cuire leur 
pain dans leurs maisons. — (1305, lettres patentes.) 

Vers la fin du douzième siècle, on n'était pas encore guéri 
de la passion des croisades, et Philippe- Auguste, en l'année 
1190, s'embarqua avec Richard, roi d'Angleterre, pour aller 
guen'oyer en Palestine. A la vérité, il n'y fit pas long séjour. 
Avant son départ, il avait fait son testament, par lequel il 
institua six bourgeois de Paris, désignés par les initiales de 
leurs noms, les gérants de sa fortune et de ses domaines, et 
ses exécuteurs testamentaires en cas de mort. Il les rend dépo- 
sitaires de ses biens, leur en prescrit l'usage, en stipulant qu'ils 
en garderont une partie pour l'éducation de son fils, jusqu'à ce 
qu'il ait atteint l'âge de gouverner par lui-même. (Ordonnance 
de 1190, et Recueil (Tlsambert, 7 septembre, t. I, pag. 138.) 

On ne pouvait pas donner assurément aux bourgeois de Paris 
une plus grande marque de confiance et d'intérêt ; mais, pour 
que Philippe-Auguste choisît ainsi six bourgeois notables pour 
ses exécuteur testamentaires, il fallait bien que la bourgeoisie 
comptât dans l'État, qu'elle fût une force sociale, appréciable 
et acceptée dans l'opinion. Avant de partir pour la croisade, 
il prit aussi une autre mesure d'une grande importance. 
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Les fortifications de Paris étaient en très-mauvais état 
et incomplètes, elles ne pouvaient plus suffire à la défense de 
la ville, il jugea urgent d*en faire construire de nouvelles, et 
s'adressa pour cela aux boui^eois, qui commencèrent de suite 
ce grand travail. 

On environna les faubourgs d'un mur de sept à huit 
pieds d'épaisseur, défendu par cinq cents tours et percé de 
treize portes ou go ternes; on ne creusa pas d'abord de fossés. 
lètte nouvelle enceinte fort inégale était S peu près figurée 
par le pont des Arts, la cour du Louvre, l'Oratoire, les rues 
de Grenelle - Saint - Honoré, Montmartre, Bourg -l'Abbé, de 
Braque, du Temple, Saint- Antoine, Saint-Paul, la Seine, la rue 
des Fossés-Saint-Victor, la rue d'Enfer, la place Saint-Miche^ 
l'École de Médecine, les rues Saint- Andrf^es Arts, Dauphine 
et le collège Maa^arin. Elle était de 739 arpents : si on la com- 
pare à celle qu'elle remplaça, au temps de Philippe- Auguste, 
Paris avait au moins doublé en étendue et, par suite, on peut 
facilement admettre que sa population avait pris un grand ac- 
croissement. Cet accroissement, Paris le devait évidemment 
au mouvement qui s'était opéré dans là population depuis les 
affranchissements commencés sous Louis le Gros. Si Pails 
s'étend, c'est que le nombre de ses marchands a grandi, c'est 
qu'ils ont acquis des biens qu'ils o<x;upent et qu'ils y ont 
élevé des fabriques, des magasins; enfin sa superficie, qui 
n'était sous Jules César que de 13 hectares 28 centiares, était 
sous Philippe- Auguste de 312 hectares. La dépense des fortifi- 
cations nouvelles que, nous savons avoir été de cent sols la toise, 
fut supportée par la bourgeoisie de Paris; la garde leur en fut 
confiée, et le prévôt des marchands et des échevins furent 
chargés de les maintenir en bon état. 

Les lettres firent beaucoup de progrès sous Philippe-Auguste, 
et les écoles se multiplièrent avec rapidité. Le roi, pour attirer 
le plus d'écoliers dans sa capitale, leur accorda de nombreux 
privil^es : ainsi il ordonna aux habitants de Paris de venir 
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rendre témoignage et justice des insultes faites aux écoliers ; 
d'aller à leur secours s'ils étaient attaqués; d'arrêter les agi^s- 
seurs et de les livrer à la justice. Il fut défendu au prévôt d» roi 
et à son officier de mettre la main sur un écolier et de le cm* 
duire en prison. S'il mérirait d'être arrêté, il ne pouvait l'être 
que par la justice du roi, et encore enflagrand délit, sans qu'on 
pût le frapper, à moins qu'il ne fit résistance, et il devait être 
remis à la justice ecclésiastique. Les serviteurs des écolia*s 
obtinrent les mêmes avantages. A la vérité tous ces privilèges 
^^ octroyés par le roi ne fturent pas toujours strictement observés, 
et maintes fois les bourgeois de Paris eurent de violentes que- 
relles avec les écoliers, qu'on appelait les sup pôte de l'uni ve rslt<^; 
maintes fois, le prévôt de Paris, pour les mettre à la raison, les 
fit (Mtier rudement par ses archars ; au besoin, les archers du 
prévôt des marchands leur prêtaient main-forte. Jamais chaite 
ne fut plus souvent violée que la charte universitaire ; mais 
jamais charte ne fut aussi plus vivement revendiquée. Les 
écoliers, forts des privilèges qu'elle leur accordait, s'abandon- 
naient sans cesse aux plus grands désordres; qui étaient sou vent 
impunis. On se fait difficilement de nos jours une iàkt des 
moeurs des écoliers du moyen âge : ils enlevaient des fa»me$, 
commettaient des exactions, buvaient, dépensaient, festoyaient 
dans des cabarets, et refusaient fréquemnoent de' payer; de là, 
des rixes graves : les boui^cois molestés se prêtaient main- 
fbrtc, et, au lieu d'allei au secours des écoliers, s'empressaient 
de les corriger rudement eux-mêmes. Plissdeurs fois les 
évêques se virent forcés de les excommunier et d'en chasser bon 
nombre de Paris. En 1223 s'éleva une querelle violente entre 
les écoliers et les habitants; trois cent vingt étudiants furent 
tués. Les écoles réclamèrent avec élargie aupiès <ltt pape et du 
roi; mais, voyant que leurs instances n'étaient point écoutées, 
elles furent bientôt désertes. En 1406, le prévôt, ayant fiiit 
pendre deux écoliere convaincus de vols et de meurtre, fut forcé 
defiiire amende honorabte, de détacher du gibet les deux éeo- 
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liers, de leurs donner à chacun un baiser sur la bouche, de les 
conduire au parvis de Notre-Dame, et de là dans l'église des 
Mathurins. 

Il n'y avait pas à cette époque de spectacles à Paris, mais 
les habitants n'étaient pas pour cela privés de divertissements : 
quelquefois des jongleurs ou gouliars, disent les grandes 
chroniques de France, et autres espèces de ménétriers, s'as- 
semblaient dans des cours des maisons appartenant à des 
boui^eois et déployaient tout leur talent, toute leur adresse 
pour avoir de l'argent, des robes et quelques joyaux, en chan- 
tant ou en récitant des contes, contants nouveavx mots^ nou-- 
9mux dits et nouvelles risées de diverses genres et prodiguant les 
louanges aux hommes riches afin de les séduire. On voyait 
quelquefois des hommes riches, des bourgeois se donner beau- 
coup de soins, iaire de grandes dépenses pour avoir dans une 
fête un habit extraordinafre qui pouvait coûter vingt ou trente 
marcs d'argent, et après l'avoir porté cinq ou six fois, le donner 
aux ménétriers. Le prix de cette robe, disent les chroniques, 
aurait fait, pendant un an, vivre vingt ou trente pauvres. 

De nombreuses femines vinrent affliger Paris pendant le 
règne de Philippe- Auguste. En 1194, le setier de froment se 
vendit jusqu'à 16 sols; le setier d'orge, 10 sols; de méteil, 13 
à 14 sols, et le setier de sel, 40 sols. Le marc d'argent valant 
alors 50 sols, le prix du setier de blé devait être de 16 francs 
de notre monnaie. Dans les années fertiles, le prix du setier de 
blé était de 2 sols, 6 deniers (2 fr. 50 c). 

C'est à partir du règne de Philippe-Auguste, nous dit 
M. Leroux de Lincy, que les bourgeois marchands de l'eau de 
Paris ont joui du droit de revêtir les actes qu'ils passaient 
d'un sceau particulier; le plus ancien que j'ai trouvé, ajoute-t-îl, 
est appendu à un chîrographe en latin, qui se rapporte aux 
dernières années du douzième siècle, la forme en est ovale 
et le champ rempli par ime barque au milieu de laquelle on 
voit un mât soutenu par trois cordages de chaque côté, qui 
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donnent parfaitement l'idée des bâtiments ou navires que Ton 
employait à cette époque pour faire le commerce sur l'eau. 

Ainsi, nous pouvons donc tenir pour certain que dèsler^e 
de Philippe-Auguste les bourgeois de Paris avaient un sceau 
particulier qu'ils apposaient à leurs actes, et d'après la descrip- 
tion que nous en donnons, on doit voir que Paris avait pris 
pour emblème de ses armes un navire avec des cordages. 

Les armoiries de la ville de Paris ont toujours conservé cet 
emblème. 

Autour du premier sceau dont nous avons connaissance, 
se trouve une légende ainsi conçue : Sigillwn mercaiortm 
aqucB Pari$im, Cette légende ne fut pas changée jusqu'aux pre- 
mières années du quinzième siècle; comme on peut le voir, 
sur un sceau de 1412, ou elle existe dans toute son intégrité. 

Après avoir subi plusieiurs légères modifications, la légende 
du sceau de Paris était ainsi conçue (1773) : SceJ de la prévôté 
et échevinage de la ville de Paris. 

Nous n'entrerons pas dans les détails soit arides soit minutieux 
sur les armoiries de Paris ; d'autres avant nous se sont livrés 
à ce sujet à des dissertations savantes qui ne peuvent plus avoir 
une grande utilité, nous y renvoyons nos lecteurs si nous ne 
leur paraissons pas suffisamment explicite. Ce qu'il y a de cer- 
tain, c'est que de toute ancienneté la nef, telle qu'on la voit 
aujourd'hui sur le sceau de la fin du douzième siècle, servit 
d'armes à la ville de Paris. Dans le.s armoiries de la ville, la 
nef, comme sur le sceau, s'est changée peu à peu en un vais- 
seau surmontée d'un chef de fleurs de lis sans nombre : c'est 
ainsi qu'elles ont été blasonnées à la fin du dix-septième siècle, 
d'après le témoignage de lettres patentes, délivrées par 
Louis XVHI, en 1817. 

Voici ce que nous trouvons dans ces lettres patentes : c Notre 
amé le comte Chabrol , préfet du département de la Seine, au- 
torisé par le conseil général dudit département, s'est retiré par- 
devant notre garde des sceaux, ministi^e secrétaire d'État de 
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la justice, lequel a fait vérifier en sa présence, par notre corn- 
Hiission du sceau, que ledit conseil général a énriis le vœu d'ob- 
tenir de notre grâce des lettres patentes portant confirmation 
des armoiries suivantes : De gueule» un vaisseau équipé d'ar^ 
genty soul^u d^une mer de même, un chief d*aiur semé de fleurs 
de lys d'or sans nombre^ ainsi réglées et fixées en faveur de 
notre bonne ville de Paris, par ordonnance du 2 février 1699, 
rendue par les commissaires généraux du conseil à ce députés, 
et accompagnées de deux tiges de lys. Lesdites armoiries, sur- 
montées d'une couronne murale de quatre tours, et accompagnées 
de deux (tges de lys formant supports, ornements extérieurs dé- 
tenaillés par notre ordonnance spéciale du dix décembre présent 
mois. Et sur la présentation qui nous a été faite de Tavis de 
notre commissaire du sceau, et des conclusions de notre com- 
missaire faisant près d'elle fonctions du ministère public, nous 
avons par ces présentes signées de notre main, autorisé et auto- 
risons notre bonne ville de Paris à porter les armoiries ci- dessus 
énoncées, telles qu'elles sont figurées et coloriées aux présentes, 
mandons à nos amés et féaux conseillers en notre Cour royale 
à Paris de publier et enregistrer les présentes, car tel est notre 
bon plaisir. 

> Donné à Paris, le vingtième jour de décembre de l'an de 
grâce 1817, et de notre règne le vingt-troisième. 

> Signé : Louis. Pasquier, Duplex. > 

Le règne de Louis VIII, qui succéda à son père Philippe- 
Auguste, en 1233, n'amena aucun changement, aucune insti- 
tution nouvelle dans la capitale. Ce r^e ne dura que trois 
ans. Louis YIII mourut en 1226. 

Il n'en est pas de même du règne de Louis IX : Paris s'en- 
richit sous ce prince d'une foule d'édifices nouveaux, et d'un 
grand nombre de monastères et d'hôpitaux. 

La littérature prit de grands développements : on voit paraître 
à cette époque de nondbreux écrits en latin, ou en langue vul- 
gaire, des chroniques, des contes, des légendes. 

5 
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JerinvfttfeF éoFlt son Bûknre de sainte Dmis; tlittebeiif , dans 
son rude langage, flétrit rignoraneeetla paresse^ di^ nuises de 
scmtein^; YiltdnMveMtmpoëme des(TîmM de Paris ; enfln^ 
Jem^deliemig pirt^lte seofiimeux roman de la Rose: 

Im art» briltèrent^ smmo& règne d^n vif éclat. L'arehiter'** 
tifre g«rt>hk[ae déplonfa de toiiles parts la magmfieence et la dé-» 
Ijteitt^se de ses formel^!; la seulp^ure produisit des ouvrages^ 
remarquables; la pieiiitare, et principalement la peinture snr 
renie, itonsa laissé' de bieaux morceaux encore inimitable»; Li^ 
fllffshpie se perféctioHfiia: on cotnmença à employer la noMlM 
k peu près telle qu'elle e^sie^ aujourd'hui, et qui remplaça It 
notation par des lettres^ Nohs avons des airscle plusieurs -eiMt^ 
sons du moyen âge : c'est^un simple plain-chant. 

AvBC saint Lotus, les affrancbissements continuent, nmis le» 
pri5grës ctens les artset dMis^ les lettpesauraîeot été ptes ra{»âë9 
encore â son «tcessîi^e p*é«é ne l'avait pas entratné am crof- 
sadfii^^ et s^ilf tfavait été détomté ainsi des soins qu'il devait à^ 
swroyautïïe'; 

Il reviei^ e»»FftiiH5e ewi^SS^ aprts la mort de 1» reine^WM- 
(Me; sa mère, qui avait' gouverné le royauriid' pendant son- 
absence. Saint Louis mit beaucoup d'ardeur à ansener de 
grandes réformes; appuyé par le» sages conseils de dirax^ jaris^ 
consultes éminents, il pi^o^ulgue' simultanément se» ordon* 
nances, dont Fensenible est resté célèbre sous le nom d'Établis- 
sewentè de saint? Louis; enfin, il ftit rédiger le code connu sous 
lemmi'ÉtablissemeMdes inéHers'dtPù^i 

Etienne Boileau, son prévôt, le seconda dans ses^ vues d^or^ 
ganisation des métiers. Comme il avait besoin d'être soulagé 
dàfns" ses pénibles^ fonctions^, il chercha longtemps^ disent- les 
Mélorièns du temps, un grand sagn /kHnme, pour le mettre à la 
tête de la justice et pe^ièe qu'il ' voulaft • éittblBr prineipalement 
à ftiri»^. lia prévôté' de Paris^ était devenue vénale, mais plus 
ellè'demaii de pouvoir; plu» elle* ocea^^oimait d%justicesi 

Louis, pour reméitter à eef alm», défendit là vendit^ d^ 
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OBOiteî (pl dfflnaB^t: la. pki» pirfaili désiAléfieaseneBi, ei fioU 
paip trouver HA h^Hiiiae. dfô t6ut<p«iii1iGa|ftbb^.dfrId reifiptii?,.«m 
grand aogr Aomme enfifii;. Cft gniad sage bM(Hn»^ m nommaît 
Élieime AMUt79(ju^Qiiird'huin(His difiOD»'ÉLtiaiiàeBaiieaAi)«.U était 
originaire d'Anj^it,; abevaliep, nûble dâ pttmsft, c'eatr^dire de 
mce. Il jouissait d'une grande considération tant à la cour qu'à 
Tarmée, et avait une belle fortune; car, ayant été fait prison- 
nier à Damiette, sa rançon fut mise à deux cents livres d'or, 
somme alors considérable qu'il paya. Saint Louis, secondé par 
Etienne Boileau, s'occupa beaucoup de la sûreté des gitmds 
chemins. Il chargea souvent des commissaires de veiller à ce 
que les rivières fussent navigables. On vit l'abondance se ré- 
pandre dans le royaume, et les revenus de la couronne augmen- 
tèrent. A Paris, le commerce reprit une nouvelle vie, rien ne 
demeurait inutile : chacun faisait valoir ce qu'il avait, et, fina- 
lement, dit Joinville, le royaume se multiplia tellement par la 
bonne droiture qu'on y voyait régner, que les domaines, censive, 
rentes et revenus du roi croissaient tous les ans de moitié. 

Le peuple de Paris se montra fort reconnaissant de tout le 
zèle que le roi apportait à la bonne gestion de ses affaires, et il 
le fit bien voir lorsque le roi arma chevalier le prince Philippe, 
son fils aîné, qui entrait alors dans sa vingt-troisième année, 
c Jamais cérémonie, dit la chronique du temps, ne rassembla 
plus de noblesse et de prélats ; Paris fit éclater toute sa joie en 
cette occasion. Tout travail cessa pendant plus de huit jours; 
les rues étaient parées de ce que chaque habitant avait de 
plus beau en tapisseries, un noïnbre infini de fanaux de dif- 
férentes couleurs, placés le soir à chaque fenêtre, empêchait 
qu'on s'aperçût de la venue de la nuit. L'air retentissait sans 
cesse de cris de joie et d'allégresse. On compte plus de soixante 
seigneurs qui reçurent avec le jeune prince l'épée de la main 
du monarque. C'est lui qui fit toute la dépense, qui s'éleva à 
treize mille livres. L'honneur d'être introduit par un prince tel 
que Louis au temple de la gloire^ c'est ainsi que nos ancêtres 
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nommaient la chevalerie, avait attiré en France Edouard d'An- 
gleterre et un fils du roi d'Aragon, qui se distinguaient tous deux 
par leur magnificence. II y eut des courses de chevaux et des 
combats de barrières, ainsi que cela se pratiquait alors, où les 
nouveaux chevaliers firent admira leur adresse. 
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CHAPITRE V 



Étieime Bcnleacu — Statuts et établissement des métiers de Paris. — Les 
six grands corps. * Leurs syndics. — Lieux dits priyilégiés. — Apprentis 
et varlets gaignants. — Concurrence des moines. — Les fiefs. * Entrée 
solennelle des éyéques. — Les crieries de Paris. -^ Costume singulier des 
crieurs. — Le chef des échevins appelé préy6t des marchands de Teau, 
puis prévôt des marchands. 



Dans le préambule de son livre des Métiers^ Etienne Boileau 
nous apprend qu'il consulta les plus expérimentés de chaque 
métier, et dans ce préambule il déclare qu'on a fait les règle- 
ments pour apporter de la bonne foi et de la loyauté dans le 
commerce et dans la fabrication des objets d'art et d'industrie : 
€ Ce dit-il, avons fait pour le profit de tous, et mémement 
pour les pauvres et pour les étrangers qui viennent acheter des 
marchandises, que la marchandise soit si hoiaux qu'il n'en 
soient demné, par vice de li, ou pour ceux qui à Paris, doivent 
aucune droiture, ou coutume, ou pour ceux qui ne les doivent 
pas, et mesmement pour chastier ceux qui par convoitise de 
vilain gain, ou par non sens, les demandent, et prennent contre 
Dieu, contre droit et contre raison. 

> Quand ce M fait, recueilli, rassemblé, nous le fîmes lire 
devant grande assemblée des plus sages, des plus loyaux et 
de& plus anciens hommes de Paris, qui devaient plus savoir de 
ces choses. Tous ensemble louèrent cette œuvre, et nous com- 
mandlmes à tous les métiers de Paris/à tous les péagiers et les 
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coutumes, de ce même lieu, à tous ceux qui justice et juri- 
diction ont dedans les murs et la banlieue de Paris, que s'ils 
vont à rencontre, qu'ils le ferment à leur tort, qu'il les amen- 
drait à la volonté du Roi. » 

D'après les statuts d'Etienne Boileau, consignés dans son 
livre des Métiers^ on ne pouvait exercer un art ou un métier 
sans avoir rempli les conditions exigées par les règlements, les 
statuts et les ordonnaBces^teii<ibaift£& Initier. 

Il y avait dans chaque métier des gardes jurés qui exami- 
naient la capacité de celui qui demandait la maîtrise» et la lui 
a£cor4l9ient5ïls l'en trouvaient capable. 

<Dêe ^texe était réglée pour cteMiro «af trisc. 

La plus .gjGande partie de <;ette laxe était pour le r^ jsl le 
restant pour la corporation ou la coafeérie. i^ai^tft, let éms 
toutes les circonstances, les fils de maîtres obtenaient une re- 
mise sur la taxe imposée aux aspirants étrangers à la cor- 
poration. 

Les communautés choîsisBatent, nu moyen fies ^e(^(nis^ Tes 
gardes jurés ou vîsîteurs de métiers, elles étafient faîtes géné- 
ralement par la communauté Bntîère. 

Six principales profesisions se partagèrent le commerce de 
Palis, c'étaient t* les drapiers, "2* les épiciers et apùfhîcaîres, 
3* les merciers, 4* les pelletiers, 5' les "bonnetiers, ^6* tes or- 
fèvres. 

Chacune de ces corporations avait à sa tête six maîtres et 
gardes choisis parmi' tes pfcs ffignesi leur 'a:dnîiïtetration du- 
i*aît d'ordinaire detBL années; cfes maîtres ^étaient tihar^s tle 
faire observer les statuts, ff^ntreteriir la ffiscqfline, «t de Teil- 
1er à la conservation des privilèges ! 
' 'Les ^ix corps avaient le pririlégé d'être tromptés les pre- 
miers dans te li^e générale ; ils formâèirtune sorte fle tîorifé- 
dération pour la conservation des flrcîts de Finiihistrie ett du 
commerce, soit pour tous les corps ^en -général, ^ôit Tpouf 
thaque ci3ffp^*enpartic(tlîer. TJBie ifleviste ïngéiiieusè ^itfbrtlè 
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-exprhnait leiirs)inteQli(ffîs et lenrs' devoirs, c'était isniiereiile 
qui sîeffopçait en rvftin de rompre ^ baguettes) réuaiesen fat»- 
eeau : l'âme de k devise était : Vincù conœrdiafratrtm^. 

Les^ix eorps avai^t chacun six gavdesyoeiqiii^tti.Éoiit fai- 
<sdt{|peBteHttxgardeSy qui avaient ^ie droit de a'assenkUer quand 
Jes trffdres l'exigeaient. Le grand gacde de.latdraperieieonvo- 
quait les assemblées, qu'il pré^dait ooninie ohefderla'Corp^ 
iBaÉion;!Jies^ corpsiavaient des archives. 

iLes » gtf des du > eoi*ps des espiciers avai^t le privilège ée^^/rU 
siier^es pcHds et les ^balanees chez lo»s les marebands et tbez 
teas ks vendwrs de denrées au poids, à l'exception des^aulces 
^ÊÊq ecqw. Ce droit leur av^t été confirmé, parce qae de 
itauq^ manénaorial ils avaient en la garde 4e l'étalon rojftlides 
ipoids. (Félibicm, t. Il, p. 924-028;^. 

fiki éehors des corps de métiers on fc^t aussi figurer des 
^oni^éries, «qui fermaient «lors des associalions {Hirement reii- 
^euaes, ou qui du dmoiiis n'auraient jamais dû cesser de l'être, 
jBiais l'existence de ces c#nfirà^ ne^ rapportant qu'incUrecte* 
ment à aiotre sujet, il nous suffit de les mentionner. Disons 
maintenant quelques mots des lieux dits primlégiés qui s'y >re* 
Sent plus étroitement. 

On appelait tùiue priinlégiés certains quartiers de Paris. <iù 
les ouvriers pouvMent travailler, s'établir librement et fabri- 
quer à leur compte, sans avoir été reçus maîtres dsms les com- 
vmunautés; là pomt de eautionnement à donner, pas de 
chef-d'œuvre à produire. Les maîtres ne^pouvaient pas faire 
^visite dans ces lieux, à l'exception de^ certaines occaâions, .^t 
aloi^ ils étaient tenus d'obtenir sentence du prévôt de Paris. 

Les lieux privilégiés de la ville de Paiis étaient, vers la fin 
du dix-hmtitoie siècle, le faubourg Saint-^Antoine, le clûilije 
^t le pacvis Notre-Dame, la cour*Saint-©«ioît, l'enclos fde 
Saint-Déni^ la Chartre, celui de Saint-^Germain des Prés,^ekii 
de SaintJean de Latran, la rue de TOursine, l'endos de 
&iiiBS-lfarân des Ghamps^ la co&v de >la Trinité, celle du 
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Temple, la galerie du Louvre, l'hôtel des Gobelins, les mai- 
sons des peintres et sculpteurs de l'Académie, les palais et 
hôtels des princes du sang, et enfin les collèges des universités. 

Les lieux privilégiés servirent ordinairement à tempérer les 
trop grandes prétentions des corporations ouvrières, à donner 
aux compagnons qui n'avaient pas de patrimoine ou d'avenir 
les moyens de s'ouvrir une carrière. 

Les ouvriers des Jieux privilégiés étaient des personnes 
libres ; il en était de même des varlets gagnants ou compa- 
gnons et des apprentis de tous les corps de métiers. L'appren- 
tissage ne constituait pas plus en ce temps-là une position 
servile que de nos jours. Il en était de même des compagnons. 

Les apprentis, quand ils entraient en apprentissage, étaient 
soumis aux conditions stipulées dans les statuts de l'art ou du 
métier qu'ils voulaient apprendre. Deux ans d'apprentissage 
suffisaient dans certaines professions ; mais alors il fallait que 
l'apprenti fût à ses propres frais et demeurât dans la maison 
du maître. Dans certaines professions on exigeait trois ans, 
dans d'autres, quatre ; on trouve peu d'apprentissages pour les- 
quels le terme fût fixé à cinq ans. 

Naturellement tous les apprentis ne pouvaient pas devenir 
maîtres, chefs de^ métier : ils complétaient d'ailleurs leur ap- 
prentissage en travaillant chez divers maîtres, en voyageant ; 
l'apprenti en état de travailler devenait, après son apprentis- 
sage varlet gaignant. Le varlet gaignant n'était pas asservi à 
la personne du chef de métier : il pouvait passer d'un maître 
chez un autre à son gré, changer même de localité, pourvu 
toutefois qu'il terminât le travail qui lui avait été confié. 

Les varlets gaignants (les ouvriers ou compagnons) eurent 
pour appui le compagnonnage, avec lequel il purent s'aider, 
se soutenir et lutter contre certaines prétentions exagérées des 
maîtres ; et le compagnonnage établissait entre les ouvriers de 
même métier une solidarité beaucoup plus étroite qu'on ne le 
suppose de nos jours. Le compagnonnage aurait besoin de 
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grandes réformes, mais tel qu'il est encore, il est préférable à 
l'isolement ; les ouvriers le comprennent bien, et c'est là ce qui 
fait qu'ils persistent à le maintenir. 

Nous n'avons pas à examiner ici ce qu'était au point de vue 
écoi)pmique l'oi^nisation industrielle au temps de saint Louis, 
ni les avantages qu'elle comportait, ni les abus qu'elle a pu 
engendrer ; ce que nous voulons seulement établir, c'est que 
cette organisation fut en ce temps- là une nécessité sociale : les 
règlements d'Etienne Boileau ne firent d'ailleurs que confir- 
mer, mettre en ordre, les usages existants ; ces statuts appor- 
taient des limites à la liberté du travail, mais nous voudrions 
bien savoir ce que seraient devenus les artisans en face de la 
féodalité s'ils n'avaient pas formé des corpoi'ations, comment 
ils auraient pu échapper aux exactions de toute sorte qui se- 
raient venues les atteindre. Les corps de métiers unis et com- 
pactes, appuyés d'une part sur leurs statuts, d'autre part sur 
les privilèges de la commune, furent un des éléments néces- 
saires au progrès social. 

Sous saint Louis les seigneurs n'avaient pas encore tous 
affranchi leurs serfs, nous parlons de ceux des comté et vi- 
comte de Paris. Ces seigneurs les faisaient travailler dans leurs 
menses ou villas, à divers ouvrages purement industriels. Ils 
pouvaient produire à meilleur marché que les ouvriers des 
corporations ; non- seulement les serfs des seigneurs faisaient 
dans certaines seigneuries des travaux industriels, mais il en 
était de même dans certains coi^vents, et sous saint Louis, 
les couvents, déjà fort nombreux, augmentèrent encore. Nous 
ne savons pas en ce moment au juste, ni quel était le nombre 
des couvents sous saint Louis, ni quels étaient ceux dans les- 
quels on faisait des travaux industriels ; mais nous savons qu'il 
en existait plusieurs : la concurrence des moines de ces cou- 
vents aurait tué toute industrie qui n'aurait pas été appuyée 
sur un monopole, qui n'aurait pas été elle-même une force 
collective ou orgsmisée ; voilà tout le secret des corporations 



déserts et méliers^ voilà la fûauae ide 4lMff ^âsliNMi» à 4nHiâ^ 
les âges. 

La concurrence des moines -é&ait plus redoutable yfue cette 
des serfs, fiaroe que les KoinBs, B'étœt pas idassiuneseridlude 
imposée «et obUgal^ine, «vaitat ites mtfmUkms màm^mli^ 
plus élevées et plus:artiâti()iie&>âe»éttie<|iiedaiisil^^ 
il y avait daos un tràs-giBfidwHobre de ttonastène^, <deis tawm^ 
ttns, des èoulttigeries, des laaneries:; les niiioiaes iiErân^t Hm 
souliers, ffoiriideiKt des dcaps, iresaaiefit des^pftoiers^reapiiû^it 
des livres jOee partie de leiifsfd^mts4eFvaieiàta!U& beMiDs^de 
la eoHumiBSBté, Tautre rétait TieDdueiauries Hmrobés. La «è^ 
défendait: attx<oéfiabites de ^seuleroar 'les pmx, iiiais,t|iar sen- 
timent religieiix, on aebelait so^v^t fort cher des lé^jetsfàbri*- 
qués de ieurs «sains. < Quelque riebe (fue #t ^e Cdafréptioft, 
nous dit ILLevassem^ d^s soaintéfîessaBle ifwiomtdes cêgâw 
mamièins (L I, :p« A32.); die ne dfiouait de iH>iu»}Uire à i^ 
netoines ^nJantant qu'ils l'avaient gagnée parleur loduBlrie; eUe 
réglait leur tâche de chaque jour, et obliigeatt Je ccellenar à 
«endre un œnapte sévëpe au «upérieur. -» 

vLe travail desmei&es était de deux espèœs^^^ehii des cbamps 
et oekiiides jtleiîfivs. îM..Levasseur,:aj^;èa^avair iadi^é ce qu'^<> 
mit le trav^l.des dâaoïps et les résultats qu'il^produisit, ajonite 
(f). 136) .-(Le travail des mKxtnes était une^oele de^nctiicatàQ^^ 
et les lépstoteuFs des ordres religieux ne le ^mprenaient pas 
ÉEidépaidammept des autres vertus moimsAiques; 1 ibumilité ttt 
l'xibéfesiaioe Paient les pi'emières .<ionditioBs. * — « fi'il y a «te^ 
arlisans (dans le oadonastère, qu^ils exergeot lenr mMim m Umt^ 
toamlité, ipourvu que ilîabbé le permette, r Si l;i»i ^em. s'a» w?- 
gueillit ide/son^ talant^-^ous frétexte ^qu'il i prooufie^qnelipe ^vjsin- 
lage àilavO(H»ittttnauté, qu'ion 4e prive ^ son^JBaâU^iet.quUla^ 
puisse le ^repcendre qu'après s'être haimilié'iôt rfm mùk rem 
rtondreidél-abbé. (R^etfdejuaintifieiMÉt.^^ite moiaenefCboMt 
pas le «enre d'oeettpaiisn'^^iquiiiliûiiJlaît^iiîl Mt iCe jfiii^i âst 
prefiGiât,/&t;ae.£doii.;ifliniis<ji^ piâind«e»èlfii&0f^aii> qui ihûiHat 
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jna|iOfié. H se met au Éravail,au premier signal du jurieur flile 
^[pàlte <ie même, ^ sen obéiesaoee doit être si prompte^^qu'il 
ne r^remie ifas seulement ie lemps d'achever le jambatgetde Ja 
lettre xpî'îl a cemmencé d'écrire. Aucune fonctioD ne d(»t ini 
çaoïiilpe vdaataDÉe ; Âl q^ut être a)>pelé à servir ses fsèrcB au 
•cellier, à laiioulaiigerîe, à la cuisine, comme ses firëres peuvent 
a'étre.àle«arvir. 

Sa MEBS mB savons pas au jir^ quel était au temps de eaint 
iams le nombre âes ceuvents, idous savons miecxiquel- était 
celui des fiefs; à la vérité, il semit difficile deibienafppnéoier 
èem impertanoe, ce serait là un travail ihislonique fort ulile^ 
ansis i^i n!a jamais télé entr^rts par auc^m historien de Paris; 
jee<fpjeaious «avens aussi, c'est qu'il y atvaitdes ouvriers indus- 
Irâefes daiis ices âefe, qui apparlenaieAt en grande partie au 

L'évêque de Paris, à cause de son évêohé, avait fief et ^aatice 
-m cent trois rues, et comme prieur de Saint-Éloy, en cin- 
«çoante^^seuf rues; Tabbé de Saint- Germain des Prés, en reten- 
dre de tout le faubourg Saint-Germain, et en trenterues dans 
ia nlie^e Paris. 

li'atAéiée Saint- Victor avait aussi fief et jwitioe en l'étendue 
Al faubwffg, -et en ^ingt-cinq rues en la' ville, »0n pense bien 
<|iielous 'te possesseurs de fiefs, ayant justice et censive, n'a- 
•v»eiit pasi^ fiefs aussi considérables, autrement -Paris n'aurattt 
•M iœiBposé que de fiefs, mais il y en avait wi grand nombre, 
«fti compts^t cent vint-quatre seigneurs, qui n'avaient que 
simple fief, et censive sans jnstiee. 

L'Mtel de ¥Ble de Pam ëtait aussi possesseur de 'fief; mm 
le voyons 'figurer dans une table des seigneurs qui ont fiefs avec 
jttsfice «et j^nsive. * L'bôtél de la vile flelParis, est-il dit dans 
cette table, «prévôts des mardiaiids, ééhevins, et parloir aux 
bourgeoiis, «ont justice en cinquante 'rues et ^ur la rivière de 
8«ne. Tous les séigneui^ ayant 'justice, fief et censive, avaieîït 
leurs jug«s ^et officiere qui ^exerçaient la justice envers leurs 
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justiciables , et chacun d'eux avait voierie et voyers à part. > 

Nous venons, en parlant des nombreux fi^ de Paris, de fidre 
remarquer que le prévôt des marchands et le conseil de ville, 
étaient possesseurs d'un fief ayant justice, censive ; ce fief était une 
,portiop importante du domaine municipal, et constituait à la ville 
une partie de son revenu. Mais la ville avait d'auti*es biens im- 
meubles en propriété, et en outre elle se faisait des revenus tant 
par les amendes auxquelles étaient condamnés les justiciables qui 
relevaient de sa juridiction municipale, que par divers octrois 
qui lui étaient concédés. 

Il y avait, avons-nous dit, des ouvriers de tous métiers dans 
les seigneuries de Paris et dans ses faubourgs, qui faisaient 
évidemment concurrence aux corps de métiers, et si on avait 
quelque doute sur ce point, on cesserait de l'avoir à la simple 
vue d'un acte public passé en l'an 1222, entre le roi Philippe- 
Auguste et révéque de Paris. 

€ Les évoques prédécesseurs de Guillaume, nous dit Féli- 
bien, n'avaient osé soutenir leurs droits devant les puissances 
séculières, de ci*ainte de s'attirer leur haine. Ce prélat, moins 
timide qu'eux , osa faire valoir les droits de son église, et 
prendre le roi même à partie. Il fit enfin avec Philippe une 
espèce de traité appelé charia pacis ; ce sont des lettres pa- 
tentes en forme de transaction, entre Philippe- Auguste, l'évê- 
que Guillaume et le chapitre de Paris, données à Melun, 
Van 1222. Le roi, par ces lettres, consent que l'évêque et ses 
successeurs aient un drapier, un cordonnier, un serrurier, un 
maréchal, un orfèvre, un charpentier, un tonnelier, un boulan- 
ger, un boucher, un clausier, un pell^er, un épicier, un maçon, 
un tanneur, un barbier, qui jouiront des mêmes avantages que 
les domestiques de l'évêque, à condition qu'il les nommera ou 
les fera nommer par le roi, ou par le prévôt de Paris. » 

Ces mêmes lettres portaient que l'évêque aurait toute justice 
dans l'ancien bourg de Sainf- Germain l'Auxerrois, c'est-à-dire 
dans toute la paroisse de Saint-Germain, dans la culture l'É- 
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vêque et dans le clos Bruneau. Le roi se réservait cependant le 
droit de punir le rapt et le meurtre, et le droit de chevauchée 
et de guet comme dans Paris, pour la sûreté publique. 

Comme la halle où se vendaient les grains était située en 
partie sur les terres de l'évêque et du chapitre, le roi consentît 
à ce que de trois semaines Tune le prévôt de Paris ferait déli- 
vrer les mesures aux officiera de Tévêque pour en recevoir les 
émoluments pendant cette semaine. 

Voici maintenant d'autres engagements pris envers Tévêque, 
qui prouvent que le seigneur Guillaume pensait à tout , aussi 
bien aux redevances d'argent qu'aux honneurs. Le roi s'obligea 
à rendre tous les ans à Tévéque soixante sols pour un cierge 
dû sur la Ferté-Âlais , et de donner quarante-cinq sols pour 
les cierges de Corbeil et de Montlhéry ; et de plus le service 
de quatre chevaHers pour porter le nouvel évêque le jour de son 
entrée à Paris. 

Sachons bien qu'il s'agissait de le porter, lui et son siège, 
sur les épaules. Le clergé de Paris laissait, dès ce temps- là , 
bien loin derrière lui les saines traditions du christianisme ; 
en devenant seigneurs féodaux, les évéques et les abbés avaient 
fait cause commune avec les féodaux ; ils avaient accepté leur 
part des terres tenues en bénéfices, et ils se cramponnèrent au- 
tant qu'ils purent à tous les privilèges qui y étaient attachés. 
L'orgueil de l'homme put s'enfler, mais ce ne fut qu'au détri- 
ment de l'humilité chrétienne. Enfin , la première aitrée de l'évê- 
que à Paris se faisait avec une grande pompe, et le prévôt des 
marchands et les échevins y assistaient en grande cérémonie^ 

La première enU'ée sol^melle que nous trouvons mentionnée 
dans l'histoire de Paris , depuis le traité de 1222, est celle de 
Gauthier Château- Thierry, qui succéda à l'évêque Guillaume, 
mort en 1249. 

C'était un homme de grande naissance et capacité, jouissant 
d'un grand renom ; son entrée solennelle dans son église eut 
lieu le dimanche d'après la tmnslation de la Saint-Martin, et 
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moi eomment les chosee se paBsteent ; ooiis trouvons ees dé- 
tails dans PigimM dt la Force, c L'éwétfÊ» alla ctueher la YetHe 
à l'abbaye de Saintr Yictop-lesi^aris^ ok le loMtemafai: nMttin 
le* prévôt dies mantaads,. lesr édiefins et les aaHe»^ ofiScâers de 
viUev ^p«s à chevat^ all^nlile prendEe. 

c L'abbé de Sftinl-Yietor reçut Biessiem delà lâHeà Kentiée 
deson é^iev et leur dît m lear montcaot l'évéflpie: e Mes* 
9 sieurs/ voici monsieur GautlÉer de GbâtaûrThkiTjv leqneia 
:». été élu évéqne de Pasis. S&a élection a été GmSmÈèA, par 
É monsiewranslMvèque de Sea» et par le roi en serna^t de 
» fidélité. Je VOIS le présente à ce que von» le conânisiez à 
« l'é^e de madaïae Sainte^eneviève, et delàensea. égtiae. > 
Le prévôt des macefaands, adressant la parole ài l'évéque,. rér 
pOAdil: r Meafflefor, nous vobs recevons en notre ville, et sonh 
*me» tiès-joyeux de votre promelioR en notre évèdié; et 
» très-volontiers vous conduirons où il appartiendtt. » 

• Le prélat'monta ensoite sur un eheval Mme,, el le|vév€fl et 
sai smtB le* condiHBinsBii Saânle^Genevîève^ oà l'aHé qui Falr- 
tendait! àla perte de réalise, toi préaeata: ITeau bénite et Veor 
eensv P^ l'in^odinsît dans le chœur; eit, aprèe avoir dît quel- 
(pm OTamBs sor hiî, il le mena au BMHtre4Hitel. L'évèque^ 
après( aveir embrassé cet autel , fit son présent , cpÀ était an 
dtttp de daaoas Meu ; il atlà ensuite à la sacristie, oir S se re- 
vêtit de ses hafetts- pontificaux, et prêta le sennent aceontumé 
de gardef les privilèges de TaMiaye. H revint s'asseoir sar une 
cbaise préparée àeô4é du maitre^^ntel, où on lui mit en m«n 
le l^e des^ évangiles. Pêw 1<h9^ qnatre dmnoines^ régnliers de 
cette oonnnnnaQté l'enlrvèrent dm se chaise et le portèrent 
jnsqtf âr la grande porte de Péglise, et pour ce service, Févêque^ 
leor denna à éhaenn un j^on d'or à sar nmrque on à ses aarmesv 
Devant la grande porte se trouvaient le bailli, te prewiUBur 
fecaT et les autres officiers de Tévéque , et là, furent appelés 
par le pveeweurfiseal les vassaux de i^évéque qni fe devaient 
porter. 
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« c R ftrt porté, nou8<]lt Pélibien (Hittoirê de Paria), par quatre 
^igrtiups fendataires' de son église, on par ceux qui les repré- 
sentaient ; le châtelain du Louvre en était aussi bien que Bar- 
#elei»y de' Coudray et Gui le Loup, qm représentaient pour le 
r(*af«r leseîgneur de Chevrense, «nvoyé par le cemie <te Bue. 
H y entdMmla suite, nous dit encore FélfMen, quati*e barons 
de Pt^^noor^dëstinés à cette fonction, qui étaient les barons de 
Wkéf, èè Mà|igeron, de CbeTreuse et de Lus»roi»as; le bavon . ' -va . 
dli'JiMimoreney , avait d'abord été des quatre , maâ» sa terre 
9fmâ été érigée en duché, un autre prit s» place. » 

6èfh quatre barons, que nous avons nonunés plt» haut, pré- 
cé l jMff par YaiM et les* religieux de Saûite*6eneviève, portèrent 
l^éqw jvfsqu^en la rue Neuve de Noti^e^-Dame, devant l'église 
ii^ SÉiintc^enevièveKles'ATdeRtS) ait l'abbé le présenta au doyen 
ec eMnofiAes de No^e^Dame, qui se trmrvaient là pour le rece- 
voir et qui le misMskeni devant le grand* portail de* leur 
égltsé, 0* iC jifira sur te* saint» évangiles de conserver les pri- 
vilégesr ef" itsmunités^^ dr Fégliie; Le9> portes de l'église, qui "^ 
éùàmi1êfxaél^\ i^owvrîrent alors, ef révêq«« y mtm. Dès qu'il 
M^ dd9i#lèr (^feeur', te de^ren dit sur lui' une oraison, puis Yé* 
véque alla? embrasser farut^, et étant ensuite: eonduit par le 
âbyen et psn* le difanlre' au siège épiseopiA, il m descendit 
pour célébrer une wesse» solennelle, après laquelle en le eon- 
dMs^ à son palais, et là il y avait un grand dîner, auquel a»- 
sistâienr lé prévflt ôxi» nmî*ehands^, lès écBevins, la cour et les 
prmeipales compagnies qui avaient pri^pwt'ilireéféinonie. 

f BBds on cess» ces cérémcmie» en» ne sftit pas^ tfop'à quelle 
époque; insensibîemffll on en omit'éfttelliues-unes, et à te fin 
presque' tX)utes. i 

Entre* au^es privilèges acctmlés par !e roi Pftiffppe-Auguste 
snx Bourgeois de Phri», mm» dtevon»' mentionner celui qui fîe 
ratfecBaît^au erîàge onery de Piflis, qui n'était pas sans im- 
portance. 

Ile criâge flit organisé sou» saint Eduis , et Bofleau* en ftît 
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menlion dans ses règlemenls ; le moment est donc venu de 
rendre compte de ce qu'était alors ce privil^e, et de ce qu'il a 
été postérieurement. 

Le cry de Paris tenait lieu de nos affiches et placards , de 
nos pompeuses annonces dans les journaux, et des prospectus : 
le cry de Paris , avant Timprimerie et avant l'usage des an- 
nonces et placards, était la voix de la publicité; voix discor- 
dante, tumultueuse souvent, toujours bruyante, mais qhi avait 
une immense utilité. On ne conçoit pas plus une grande ville 
sans cry public, avant l'usage des annonces et affiches , qu'on 
ne la conçoit sans une administration municipale. Il faut bien 
que l'autorité communique ses actes d'une manière saisissable, 
ostensible pour tous; il faut bien que cette communication soit 
prompte et rapide : que pouvait-on faire de mieux que d'avoir 
des crieurs jurés, pour faire part au public avec certaine solen- 
nité de tous les an^êtés et édits qui le concernaient. 

Le cry public pour les réclamations privées, et pour les avis 
des particuliers, avait un certain avantage sur les réclames et 
annonces : maintenant vous vous ingéniez pour faire une affiche 
pittoresque , singulière , ayant un titre pompeux, jamais votre 
affiche ne frappera le public aussi vivement que le faisait la 
sonnette du çrieur de ville ; jamais le caractère d'imprimerie 
ne produira le même effet que le coup de voix du crieur, et 
nous pensons bien que le prévôt des marchands ne confiait les 
fonctions de crieur juré qu'à des hommes bien choisis. Ce fut 
le roi Philippe-Auguste, comme le prouve une charte de l'an- 
née 1220, qui, moyennant une somme de trois cents livres par 
an, concéda aux marchands de l'eau hanses de Paris la police 
des crieurs et l'inspection des poids et mesures. Il est dit dans 
cette charte que les bourgeois hanses tiendront le criage et les 
poids et mesures, aux mêmes conditions que les tenait autre- 
fois Simon de Poissy. Les redevances attachées aux criages de 
, Paris, du temps de Philippe-Auguste, consistaient d'abord en 
six deniers qui devaient être acquittés en deux termes, le pre 
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mier à l'octave de la Nativité, le second à l'octave de la Saint- 
Jean, par les mégissiere faiseurs de bourses ; six autres deniers 
devaient être encore acquittés aux raêraes ternies, par ceux qui 
faisaient des souliers de vache ou qui les réparaient avec du 
cuir neuf, et douze deniers par tous ceux qui apportaient au 
marché du cuir nouvellement tanné. 

Mais pour pouvoir se rendre un compte exact de ce qu'était 
le criage de Paris , il est bon de savoir la signification de ce 
mot, criage de Paris. L'on comprenait sous ce mot la faculté 
de faire annoncer dans toutes les rues de la capitale le prix des 
marebandises de différentes natures , la vente et le loyer des 
maisons, la perte des objets perdus et animaux de toutes sortes. 
On pense bien qu'on n'oublait pas le criage dans le cas où un 
pauvre en ant disparaissait, ou même toute personne dont on 
ne savait plus des nouvelles^et de laquelle on avait perdu la 
trace. 

Ceux qui avaient intérêt à faire faire chacun de ces cris, 
payaient un droit fixé par l'usage, et l'on voit par les sommes 
qu'exigeaient les communautés religieuses dans leurs fiefs res- 
pectifs, que ce droit devait produire un assez bon revenu. 

Les statuts d'Etienne Boileau (Tit. V, liv. I") nous ap- 
prennent que les crieurs étaient soumis à la juridiction de la 
prévôté des marchands, et obligés de fournir un cautionnement 
de soixante sous, en deniers parisis. En 1297, nous dit M. Le- 
roux de Lincy, le parloir aux bourgeois avait choisi six maî- 
tres des crieurs, qui recevaient par année vingt-quatre sous 
oarisis. 

Chacun de ces six maîtres devait faire venir devant lui, au 
moins une fois tous les quinze jours, les crieurs qu'il était 
chargé de surveiller, et si l'un deux manquait à son devoir, ou 
était privé de son emploi, le maître poursuivait l'exécution de 
la peine prononcée contre lui. t A la fin du quatorzième siècle, 
le criage dans Paris paraît avoir été réduit à l'annonce des mar- 
chandises et des décès; au moins les crieurs de. cette espèce 

6 
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sont les seuls qui figm^ent dans la grande ordonnance de 1415. 
Les crieurs jurés n'allaient pas faire leurs annonces et procla- 
mations au delà de la clôture de la ville. Autrefois, dit Sauvai, 
les crieurs jurés, faisant leurs proclamations, peu de jours 
après 4a mort de nos rois, ne passaient point plus loin, tant 
parce qu'il y avait peu de maisons au delà, qu'à cause que tels 
cris n'ont jamais été faits dans les faubourgs. » 

Les crieurs, dit l'ordonnance de 1415, étaient chaînés de 
crier les choses étranges qui se trouvaient égarées comme en- 
fants, mules, chevaux et autres. Ils annonçaient encore les évé- 
nements qui avaient lieu dans chacune des confréries nom- 
breuses existant alors à Paris, et même pendant la nuit ils 
annonçaient la mort de chaque habitant, le lieu et l'heure de 
ses funérailles, et engageaient tous les chrétiens, à prier Dieu 
pour lui. Le nombre des crieurs, qui ne se composait d'abord 
que de six crieurs jurés, fut par la suite porté à vingt-quatre, 
le commerce en détail des vins et des autres boissons leur 
appartenait presque tout entier. Ils étaient chargés des détails 
relatifs aux funérailles ; l'article 19 du chapitre sur les crieurs, 
de la grande ordonnance de 1415 sur les crieurs, nous en four- 
nit la preuve ; il est ainsi conçu : « Ils fourniront les robes, 
manteaux, chaperons nécessaires aux funérailles, et recevront 
pour les louer deux sous parisis par jour; ils auront seize de- 
niers pour les tentures et deux sous pour chaque torche, 
payables à ceux qui les porteront. » Les crieurs, quand les 
faubourgs de Paris eurent plus d'importance, furent admis à 
crier dans ses faubourgs. Quand un crieur venait à mourir, 
tous ses confrères l'accompagnaient à sa dernière demeure, 
vêtus de leur dalmatique de crieurs de mort et faisant sonner 
leurs clochettes. L'un d'entre eux tenait un pot de vin, un 
autre une coupe ou hanap et offraient à boire dans chaque 
carrefour où le cortège s'arrêtait, non-seulement à ceux des 
confrères qui portaient le trépassé, mais encore à toutes les 
personnes qui se trouvaient sur leur passage. 
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Le cosUime singulier qu'ils portaient, composé d'une dal- 
matique blanche parsemée de lances noires et de têtes de 
mort, la clochette qu'ils agitaient la nuit et leur refrain lugu- 
bre : t Réveillez-vous, gens qui dormez, priez Dieu pour les 
trépassés, » tout concourait à leur donner un appareil sinistre. 
On les surnommait les Clocheleurs des trépassés. Le poète 
Saint- Amand, dans une pièce de vers intitulée la nuit, en pwle 
en ces termes : 



Le clocbeceur des trépassés 

Sonnant de rae en rue, 

De frayeur rend leurs cœurs glacés, 

Bien que leur corps en sue ; 

Et mille chiens oyant sa triste toîx 

Lui répondent en longs abois. 



Une pièce de vers, intitulée les Crieries de Paris, composée 
par Guillaume de la Villeneuve, contient sur les mœurs et 
usages des habitants de Paris, quelques traits bon à recueil- 
lir. « Chaque jour, dit-il, depuis le matin jusqu'au soir, les rues 
de Paris ne cessaient de braire. De grand matin on entendait n^ t'^^* 
ceux qui venaient inviter les Parisiens à se baigner, ils annon- 
çaient que le bain itait chaud, qu'il fallait se hâter. » 

Quelques personnes étaient-elles décédées, un homme vêtu 
de noir, armé de sa sonnette, faisait retentir les rues de ses 
sons lugubres et criait : Priez Dieu pour les trépassés. Quel- 
quefois on criait le ban du roi : c'était un ordre donné aux Pa- 
risiens de se préparer à marcher à la guerre. Les crieurs de 
comestibles, volailles, légumes, fruits, étaient les plus nom- 
breux. « On criait, nous apprend encore Guillaume de la Ville- 
neuve, toute espèce de poisson. On vendait dans les rues de la 
chair fraîche ou de la chair salée, des œufs et du miel ; on 
criait aussi toutes sortes de légumes et de fruits ; nous avons 
déjà vu qu'on n'oubliait pas de crier les boissons, et notam- 
ment les vins, dont le plus cher s'élevait à trente-deux deniers 
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la pinte ou plutôt la quarte, environ trois sous, et le moins cher 
valait six deniers. 

Des aliments préparés, des pâtisseries, se criaient dans les 
rues : et des roinsoles ou couennes de cochons grillées. 

Des particuliers parcouraient les mes, offrant en criant leurs 
services pour raccommoder, recoudre les vêtements déchirés 
tels que la cotte, la chape, le surcot, le mantel, le pelisson ; 
d'autres achetaient de vieilles bottes, de vieux souliers, ou les 
réparaient ; d'autres criaient Chapeaux^ chapeaux ! Les crieries 
de Paris s'étendaient donc à une infinité d'objets : elles ont bien 
diminué d'importance en ces temps-ci, mais elles ne sont pas 
encore tellement délaissées que nous ne puissions nous faire 
une idée de ce qu'elles étaient alors qu'elles s'étendaient à 
presque tous les aliments, comestibles, vêtements et boissons. 
S'il arrivait quelque malheur à des habitants, on les entendait 
à leur porte crier : 

Aide Dieu de Muist , 

Corne de nialc heure je suis nez , 

Conic pars suis mol assenez. 

Les cris que faisaient entendre tous les matins les écoliers, 
les moines, moinesses, les prisonniers et les aveugles des 
quinze-vingts doivent être particulièrement remarqués. 

Ils demandaient l'aumône, et voioi comment un poète les fait 
parler : 

Aux Trëres de Saint-Jacques pain. 
Pain pour Dieu aux frères menors, 
Cels, tiens-je, pour bons pemoors. 

Aux frères de Saint-Auguslin. 

Icil, vous criant par matiii. 

Du pain aux sas, pain aux barrez. 

Aux povres prisons enserrés, 

A cels du val des écoliers, 

Li uns avant, li autres arriérés, 

Aux frères des pies demandent, 

Et li croisié pas nos'atandent. 
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Les bons enfants orrez crier 
Du pain, nés voseil pas oublier. 
Ses filles Diea savent bien dire, 
Da pain por Jbesus nostre sire, 
Co do pain por Diea aux sachesses^ 
Par ces mes sont grans les presses. 



En 4238, nous trouvons pour la première fois, dans le livre 
des Métiers d'Etienne Boileau, un paragraphe qui donne au chef 
du conseil de la ville le titre de prévôt des marchands, et aux 
confrères celui de jurés de la Confrérie des marchands de Paiis, 
et quelquefois aussi nous trouvons dans ce même liM'e des 
Métiers la dénomination d'échevin appliquée aux jurés de la 
confrérie. 

Le pailement. qui n'adoptait pas facilement les nouvelles 
qualifications, donna au chef du conseil de la ville le titre de 
maître des échevins de Paris. (Dulaure, tome III, page 205). 

Avant le livre des Métiere on donnait au chef des échevins 
la qualification, soil de prévôt de la confrérie de l'eau, ou de 
prévôt des marchands de l'eau : mais celle de prévôt des mar- 
chands prévalut et fut définitivement adoptée. Cette qualifica- 
tion de prévôt des marchands, donnée au premier des échevins, 
nous indique clairement que le prévôt des échevins, ou le pre- 
mier des échevins, n'était pas simplement l'élu des marchands 
de l'eau, que ce n'était pas cette confrérie seule qui jouissait 
des droits municipaux ; nous ne comprenons pas même qu'on 
ait pu admettre ce sentiment, qui ne se trouve corroboré par 
aucun fait véritablement sérieux. 

La confrérie des marchands de l'eau était riche, était puis- 
sante, nous le reconnaissons ; elle avait des privilèges particu- 
liers, nous le reconnaissons encore ; mais elle ne pouvait pas 
absorber toute la bourgeoisie, toute l'ancienne curie des Ro- 
mains; à côté d'elle il y avait d'autres corps de métiere, d'auti'es 
marchandî», et même des propriétaires d'alleux qui ne restaient 
pas étrangers aux affisdi^es de la cité; les drapiers, les pelletiei's, 
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les orfèvres, avaient aussi leur oi^anisation : pourquoi donc 
auraient-ils été exclus de leurs droits municipaux? 

M. Leroy, dans sa savante dissertation sur l'Hôtel de Ville 
est tombé dans cette erreur, et depuis, eHe a été adoptée. On 
a vu que le chef des échevins était nommé prévôt des mar- 
chands de l'eau, que la confrérie des marchands de l'eau avait 
de grands privilèges, et on en a supposé qu'elle adminisfrait la 
ville ; mais on a trop oublié que les mots ne s<mt pas Icmjonrs 
Fexpression nette et précise des choses : ainsi , le pramier 
échevin depuis saint Louis a porté le titre de prévôt des 
marchands^ pourrait- on en conclure que les marchands seuls 
prenaient part à sa nomination? On n'est pas tombé dans cette 
grave erreur parce que nous avons de nombreux docnn^aits 
pour nous guider depuis que le chef des échevins a été qualifié 
de prévôt des marchands ; ces documents nous ont prouvé 
que les bourgeois de Paiis, . marchands ou auti^es, prenaient 
part à son élection; ils nous ont prouvé également que le 
prévôt des marchands n'était pas même toiyours marchand, et 
qu'on le choisissait indistinctement dans toutes les classes de 
la bourgeoisie. Il en a été de n^ême quant à la dénomination 
de prévôt des maixhands de l'eau : elle aura été adoptée par 
suite de la gi^ande part que prenaient les marchands de l'eau 
aux affaii^es municipales, mais, ils n'en avaient pas seuls la 
gestion. 

S'il en avait été ainsi, ils n'auraient pas abandonné facilement 
leurs privilèges, et lors de la rédaction des règlements des 
coiT)s de métiers il/s n'auraient pas manqué de les rappeler et 
de protester contre la qualification de prévôt des marchands 
doffliée au premier échçvin, et de demander que celle de prévôt 
des marchands de l'eau fût maintenue. 

Depuis Clovis jusqu'à saint Louis nous avons traversé près 
de huit siècles (481 à 1226),* eh bien, si nous voulons entrer 
bien avant dans l'analyse de l'état social de Paris, nous voycms 
çà et là de glandes agitations : la supei^cie de la civilisaticoi 
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n'apparaît plus sous le même aspect, mais les grandes classi- 
fications sociales restent : Etienne Boileau organise les gens 
d'art et de métier, mais avant lui les corporations des gens 
d'art et métier subsistaient; elles s'étaient perpétuées à peti 
près dans les conditions où elles étaient du temps des Romains; 
mais si les corporations existaient d'après les anciens erre- 
ments, les anciens curiales ou propriétaires libres, et jouissant 
de leurs droits civils et municipaux, ont dû également se per- 
pétuer : les nautes en faisaient partie, y étaient prépondéi^ants 
sans doute, mais n'avaient pas absorbé tout Télément proprié- 
taire chargé de conférer les charges municipales. Avec le 
temps les dénominations ont changé, il s'est fait aussi des mo- 
difications diverses que nous iporons, toutefois le viel élément 
curial, composé des habitants de Paris de toute classe, de 
toute condition, a survécu tout aussi bien que les corporations 
ouvrières. 

Le bourgeois a remplacé le curiale, le prœposihis mercato- 
rum a remplacé le duumvir, et les échevins ne sont autres que 
les principaux du corps de ville de Paris sous les Romains. 
D'ailleurs, quand nous parlerons des attributions du prévôt des 
marchands et des échevins, nous trouverons entre elles et celles 
des anciens duumvirs de gi^andes analogies. 

Mais alors qu'on donnait au premier échevin le titre de prévôt 
des marchands de l'eau, on donnait le nom de Parleoir aux 
bourgeois à l'édifice où siégeait le prévôt de marchands. Le mot 
Bourgeois n'est pas là, ce nous semble, jeté au hasard, il a une 
valeur, une signification qui nous enseigne que ce Parleoir où 
l'on confère des affaires de la ville, sert aux bourgeois qui s'y 
réunissent; ce n'est pas le parloir des marchands de l'eau, mais 
le parloir des principaux habitants, de ceux qui sont domi- 
ciliés dans la ville, qui y ont une maison, qui sont membres 
du corps des bourgeois parce qu'ils y ont été reçus et qu'ils 
remplissent les obligations imposées à ces mêmes bourgeois. 
Voilà qui est clair, rationnel, voilà qui renverse complètement 
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Teneur historique de M. Leroy , et de tous ceux qui ont écrit 
après lui. 

Le mot de parloir aux bourgeois nous mène droit à la 
réalité. Il a quelque chose de clair, de précis, de saisissant. 
11 a été usité jusque vers le quinzième siècle; c'est alore seule- 
ment qu'on a appelé Hôtel de Ville la maison commune. 

Cette expression peut être plus prétentieuse, mais elle est 
bien moins caractéristique. A ce mot de parloir aux boui^eois, 
qui ne se sent vivement ému, qui ne voudrait voir se dérouler 
devant lui toutes les graves délibérations qui y ont eu lieu? On 
voudrait voir revivre ces anciens magistrats municipaux, élus 
de la cité, qui délibéraient sur tous les intérêts les plus chers ; 
•mais ce désir ne peut être qu'imparfaitement satisfait, This- 
toire a ses lacunes que les temps ont faites et que la main de 
l'homme ne peut pas toujours combler ; quoi qu'il en soit, il 
est bon de réédifier autant qu'on le peut les monuments du 
passé, et c'est ce que nous essayons. 
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CHAPITRE VI 



Ediûce municipal^ à Torigine situé entre Téglise Notre-Dame et le lieu où 
est le palais. — Il est transporté rue des Grès. — Description par Sauvai. 
— Le pilori. — Les deux guets, le guet du roi et le guet des bourgeois. — 
Pierre de la Brosse, ministre du roi. — Fausse accusation portée contre 
lui par les seigneurs. ^ Anoblissement de Raoul, argentier du roi. 



L'édifice consacré aux réunions municipales n'a pas toujours 
été situé dans le même lieu. En quel endroit se trouvait-il 
pendant la domination romaine, alors que Paris était ville 
municipe? C'est ce qu'il n'est pas possible de déterminer. 
Dulaure soutient qu'en ces temps la Cité devait contenir un 
édifice propre au service du corps municipal, et un dépôt de 
ses actes historiques, Gesta municipala ; puis il ajoute que cet 
édifice était évidemment celui qu'on a depuis désigné sous le 
nom de Palais de la Cité. Nous pensons avec Dulaure, que 
Pails municipe a eu son édifice municipal dans la Cité, mais 
nous ne pouvons pas admettre que cet édifice était celui qu'on 
a depuis désigné sous le nom de Palais de la Cité; car 
Dulaure n'a jamais prouvé qu'au temps des Romains il y avait 
un palais dans la Cité. Nous avons traité celte question dans 
notre Histoire du Palais de Justice et du Parlement (chap. i, 
pag. 3). € On a beau fouiller nos annales en tout sens, avons- 
nous dit, on ne rencontre rien de précis, rien de sérieux 
touchant le Palais de la Cité avant le neuvième siècle. » Jus- 
que-là lout est conjectural. On pense assez généralement que 
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sous les Romains Paris possédait deux monuments auxquels 
on pouvait donner le nom de palais; celui de la Cité, fortifié 
sans doute, et celui des Thermes, maison de plaisance des 
empereurs; mais on n'a aucune trace certaine de Texistence 
d'un palais dans la Cité : qu'il y ait eu là où se trouve le Palais 
de Justice quelque château fort, nous l'admettons assez volon- 
tiers, mais nous ne pouvons pas par induction dire avec 
Dulaure que cet édifice était un palais municipal. 

Ce palais, dans tous les cas, aurait été le siège de la domi- 
nation romaine, c'est-à-dire que c'est là qu'aurait habité le 
gouverneur, le préfet des Romains, et certes, ce n'est pas dans 
cet édifice que se seraient réunis les curialcs pour tenir leurs 
assemblées électorales, ni les duumvirs et les principaux 
pour s'occuper des affaires municipales. Comme tout sur ce 
point est obscur, laissons donc de côté les conjectures, les 
hypothèses, les inductions. 

Les rois francs prédécesseurs ou successeurs de Clovis ha- 
bitèrent-ils le palais de la Cité, ou en firent-ils construire un ? 
La plus grande incertitude règne encore à cet ^ard. Les Carlo- 
vingiens séjournèrent rarement à Paris, et lorsqu'ils y venaient, 
ils habitaient le palais des Thermes. Clovis, en 508, y éta- 
blit sa demeure. Fortunat rapporte que Childebert allait de 
son palais par les jardins à l'église Saint-Vincent, depuis 
Saint-Germain des Prés, ce qui ne peut s'entendre d'un palais 
situé dans la Cité. 

Ce qu'on sait de certain touchant le palais, c'est que Hugues 
Gapet, comte de Paris, ayant usurpé le trône sur les rois de 
la seconde race, abandonna le palais des Thermes pour fixer 
sa résideiice ordinaire dans la Cité : il y avait donc alors un 
édifice royal ou servant de résidence, mais cet édifice n'était 
qu'un château fort, élevé peut-être, comme nous l'avons déjà 
dit, du temps des Romains, pour servir à la défense de Paris ; 
ce château fort, en admettant son existence, n'a pas dû servir 
d'édifice municipal. 



l ■^ . 






/ 

/ 

I 

/ 

J 

I 

I 

ET LA Bj»URGE0Ij5I£ DE PARIS 19 



Paris, ville municipe sous les Romains, a continué à avoii' 
un ordre municipal sous la domination des rois fmncs, ei 
partant Paris a eu aloi^, comme sous les Romains, un édifice 
communal. Sur ce point il ne peut pas y avoir le moindre doute ; 
cependant nous ne pouvons pas encore, durant cette période 
de notre histoii^e , savoir en quel lieu il se trouvait positive- 
ment. Évidemment il était dans la Cité au centre des affaires, 
près la place du Commerce. 

Germain de Brice, écrivain érudit et sagace, nous dit ce 
qui suit : « L'Hôtel de Ville était autrefois dans l'île du Palais, 
sm' le bord de la rivièi*e ; on y voyait encore des restes de cet 
ancien édifice dans la rue d'Enfer, assez proche de l'église 
Notre-Dame, qui marquent que c'était peu de chose, ce qui 
obligea de choisir un endroit qui fût plus convenable. (Descrip- 
tion de Paris.) 

Nous devons regrettei' que Geimam de Brice n'ait pas pu 
nous apprendie à quelle époque ce changement s'opéra ; mais 
enfin nous avons ici trace de l'existence d'un édifice muni- 
cipal sous nos premiers rois, puisq^ue du temps de Brice on 
voyait encore, auprès de l'église Notre-Dame, des restes de cet 
édifice. Le témoignage de Germain de Brice se corrobore pai' 
des faits sérieux, que nous avons déjà relatés : savoir, que la 
place du Commerce était située dans l'emplacement qui se 
trouve entre l'église Notre-Dame et le Palais. Quoi de plus 
naturel dès lors que d'admetlre que c'était dans ce même em- 
placement que se trouvait la maison de ville au temps de 
Lancastre, par exemple, assailli comme on sait, sur la^place du 
Commerce, par les satellites de la reine Frédégonde. 

C'est aussi l'avis de l'abbé Carlier : « Les maisons des mar- 
chands, dit-il dans sa savante dissertation sur l'état du com- 
merce en France, formaient une espèce de chaîne qui environ- 
nait la place publique aux environs du carrefour de Bussy, 
en tirant vej's Saint-André des Arts, oii Ton croit qu'était le 
fameux Farleair aux bourgens. C'était là qu'on tenait les mai- 
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chés et qu'on se rendait ponr acheter telle empiète qu'on eût à 
foire. » Ainsi, d'après Cai'lier, le parloir aux bourgeois se 
trouvait Yk oii était la place du Commerce ; il ne nous dit pas 
exactement où était le parloir aux bourgeois, mais il nous 
assure qu'il était dans cette place. Ce qui vient à l'appui de 
l'opinion de Germain de Brice, et la corrobore assurément. 
Ainsi, le premier ParUoir aux Bourgeois a donc été situé dans 
le lieu où se trouvaient alors les marchands de Paris : il a quitté 
plus tard cet emplacement. A quelle occasion et en quel temps? 
Nous l'ignorons. 

Mais ce que nous savons de source certaine, c'est que le par- 
loir aux bourgeois a été transféré dans un édifice situé rue des 
Grès, pour aller de là daas la Vallée de Misère, auprès du grand 
Châtelet. 

Sauvai, qui avait à sa disposition les archives de la ville, 
donne sur le parloir aux bourgeois de la rue des Grès , des 
détails précis. Il nous apprend qu'il était situé dans le quartier 
Saint-Jacques , à la hauteur de la petite rue des Grès, non loin 
de l'ancien couvent des Jacobins. 

€ C*était, dit-il, un gros édifice surmonté d'une termsse 
pavée, formant saillie de neuf toises environ sur les fossés de 
la ville, flanqué aux deux coins de deux tours rondes et carrées, 
dont le sommet se dressait en pointe et se terminait par une 
plate-forme. » (Sauvai, Antiquités de la ville de Paris. T. Il, 
p. 481.) 

Au commencement du seizième siècle (1504), cette antique 
masure existait encore : elle avait excité la convoitise des Jaco- 
bins, dont elle avoisinait le couvent. Ils cherchèrent à s'en 
emparer, et firent pour cela, vis-à-vis du corps de ville, des 
démarches qui échouèrent. Leur demande fut rejetée dans une 
séance qui eut lieu à l'Hôtel de Ville le 30 avril 1504 ; l'as- 
semblée déclara que : « le parloir aux bourgeois était l'héritage 
et l'un des propres de la ville ; que c'était une maison seipeu- 
riale d'où relevaient toutes les personnes et les logis qui en 
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dépendaient; que si deux cents religieux qui composaient d'or- 
dinaire le couvent des Jacobins devenaient propriétaires d'une 
tour qui faisait partie de ce logis, ils pourraient apporter grand 
préjudice à la ville. » Malgré cette déclaration, les Jacobins 
empiétèrent peu à peu sur la propriété de la ville, et, au com. 
mencement du dix- septième siècle, leur dortoir et leur réfec- 
toire se trouvaient établis dans l'ancienne maison de la mar- 
chandise. 

Ce bâtiment, que des registres de la chambre des comptes, 
des années 1266 et 1386, appellent le parloir aux bourgeois, 
resta jusqu'au dix-septième siècle propriété particulière de la 
ville, et fut toujours entretenu à ses frais. C'est ainsi que Ro- 
bert de Pierrefond, dit Sauvai, pionnier, était chargé de 
réparer les fossés qui le bordaient. L'année suivante, la terrasse 
qui le conviait fut pavée de nouveau, et, en 1368, Jean de Blois, 
peintre, recevait une somme de 26 livres parisis pour les ou- 
viages qu'il y avait faits à l'intérieur. 

Le parloir aux bourgeois, situé près les Jacobins, fut aban- 
donné par le corps de ville de Paris pour occuper la Yallée de 
Misère; mais à quelle époque? c'est encore ce que nous ne 
pouvons préciser. Ce que nous savons, c'est que, dans la pre- 
mière moitié du quinzième siècle, il y avait un édifice tenant 
au mur du grand Châtelet, d'une part, et de l'autre à la petite 
église Saint-Leuffroi, qui portait le nom de Parleoir auoo bour- 
geois. 

En 1337, cette maison était louée à Nicolas Charpentier, 
marchand orfèvre et bourgeois de Paris. 

Nous ne pouvons pas indiquer, avons-nous dit plus haut, à 
quelle époque le parloir aux bourgeois fut transféré de la rue 
des Grès à la Vallée de Misère ; toutefois, on doit admettre que 
ce fut après le règne de Philippe-Auguste, alors que le centre 
commercial, qui était dans la cité, se fut déplacé pour prendre 
position sur la rive droite de la Seine. 

Toutes les grandes industries vinrent successivement s'y 
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établir : les drapiers, les marchands de toile, les rouenneries 
y résidèrent. On y transporta, plus tard, la halle à la marée, la 
halle à la saline, le marché du poisson d'eau douce. C'est alors 
seulement que le prévôt des marchands dut songer à quitter la 
rue des Grès, pour se rapprocher du nouveau centre industriel 
et commercial de Paris. 

En même temps que le parloir aux bourgeois fut établi 
dans la Vallée de Misère, les Ghampeaux, ou quartier des halles, 
devinrent Tun des lieux patibulaires de Paris. En 1209, les 
sectateurs de l'hérésiarque Amauri y furent biTilés. On avait 
construit près de Téchafaud qui y était là à demeure le Pilori. 
Le pilori était une ancienne tour de pien^e octogone, dont l'étage 
supérieur était percé de grandes fenêtres dans toutes les faces; 
au milieu de cette tour était une machine de bois, tournante et 
percée de trous, où l'on faisait passer la tête et les bras des 
banqueroutiers frauduleux, des concussionnaires et autres cri- 
minels de cette espèce qu'on y condamnait. On les y exposait 
par trois jours de marché consécutifs, deux heures chaque jour, 
et de demi-heure en demi-heure on leur faisait faire le tour du 
pilori, où ils étaient vus en face, et exposés aux insultes de la 
populace. 

Sous saint Louis, la police municipale laissait beaucoup à 
désirer. 

Elle se faisait par des archers à la solde du roi. La ville aussi 
avait à sa disposition quelques archers, mais ces deux troupes 
réimies n'étaient pas suffisantes pour la sûreté publique, et les 
bourgeois de Paris demandèrent à se garder eux-mêmes, ce qui 
leur fut accordé. 

Il y avait alors deux guets : le guet du roi et le guet des 
bourgeois. 

Le guet du roi recevait les ordres du prévôt de Paris ; le guet 
bourgeois, du prévôt des marchands. 

Le guet du roi était aloi's composé de vingt sergents à cheval , 
et de quarante sergents à pied, commàSâfêTmr un chevalier 
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auquel on donnait le nom de chevalier du guet. Le roi lui donna 
ordre de marcher toutes les nuits dans les rues de Paris, de 
visiter le guet des bourgeois et de lui prétpr main-forte s*il en 
était besoin ; mais il arriva bientôt que les boui'geois se lassèrent 
de veiller à leur propre sûreté. 

t Les gens de métiers commencèrent, nous dit Félibien, à se 
lasser à faire le guet, et il y eut à ce sujet plusieui^ arrêts de 
parlement. Celui de la Toussaint de l'an 1263 ordonna que 
les drapiers feraient le guet comme les autres, soit que le. 
prévôt de Paris les commandât en pereonne, soit qu'il fût ab- 
sent. Les orfèvres, les changeurs, les drapiers et les taverniers 
se plaignirent au parlement de la Pentecôte de ce que le prévôt 
de Paris avait fait des saisies sur eux. Le prévôt de Paris ré- 
pondit à Taccusation et fit condamner ces quati^e métiers à faire 
le guet comme les autres. • 

Paris avait donc une garde urbaine sous saint Louis; mais 
nous n'aurions pas Tordonnance sur le guet bourgeois, ni des 
arrêts du parlement, que nous n'en serions pas moins assure 
de son existence. Ainsi, en 1226, la reine Blanche, étant à 
Montlhéry, se trouva en quelque sorte retenue prisonnière par 
un parti de seigneurs mécontents qui-voulaient enlever le jeune 
roi. Les Parisiens, qui l'apprirent, résolurent de la dégager et de 
la ramener à Paris. Pour cela, ils sortirent de la ville en armes, 
et, à leur exemple, la noblesse et les peuples des environs s'as- 
semblèrent en si grand nombre, que le roi traversa cinq à six 
lieues de pays à travers deux haies de gens armés, et rentra dans 
Paris au bruit des plus vives acclamations. Les Parisiens qui 
sortirent ainsi en armes de Paris, qu'étaient-ils, sinon des bour- 
geois et gens de métiers organisés en garde urbaine ou milice 
bourgeoise, ou garde nationale si on aime mieux? 

Désormais la marche progressive de la bourgeoisie de Paris 
sera souvent interrompue par des réactions plus ou moins vio- 
lentes, mais elle soutiendra la lutte avec courage, et ne se 
laissera jamais abattre par des rêvera accidentels. La noblesse 
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s'inquiète du mouvement qui l'entraîne : elle voit avec envie 
riraportance qu'elle prend dans l'État, et, sous Philippe le 
Hardi, se fonne une ligue de grands seigneurs qui sont heureux 
de causer la ruine de PierEfcjj e la Brosse , premier ministre du roi. 
Ce ministre avait d'abord été ^n barbier, et était roturier; de 
plus, il avait du mérite, et c'QSt là ce qu'ils ne lui pardonnaient 
pas. On l'accusa d'avoir fauséement attribué à la reine l'empoi- 
sonnement du fils du roi, qui moumt en (276. Dans notre 
Histoire du Palais de Justice et du Parlement (p. 83), nous avons 
donné les détails du procès ridicule qui lui fut intenté. 

Mais nous repéterons ce que nous avons déjà dit, qu'après 
sa mort, des gens notables déclai'aient hautement que l'ini- 
mitié des grands était son crime : et le seul qui lui avait fait 
perdre la vie. 

Ce qu'il y a de certain, c'est que tous les barons se concer- 
tèrent pour demander sa mort. 

Voici le jugement qu'en porte la Chronique de Saint-Magloire : 

S*accordèrent ii baron tuit 

A Pierre de la Brosse pendre. 

Pendu fat sans rançon prendre : 

Contre la volonté le roy» 

Fnt-il penda, si corn je croy. 

Mien encient (dans mon opinion) qu'il fut desfet. 

Plus par envie que par foy. 

(Chronique de Saint-Magloire, fabliaux de Barbeson, t. II, 
p. 228.) 

Le chroniqueur parisien pense qu'il était innocent et qu'il 
moumit victime de la haine des grands qui ne pouvaient sup- 
porter à la cour ^m riche vilain comme l'était ce favori du roi. 
Tous les seigneui^ ligués contre lui assistèrent à son supplice, 
qui eut lieu le 30jmriJ278, s^u gibp.t de Mnntfaucon. qu'il avait 
fait rétablir quelques années auparavant. 

Sous ce même règne de Philippe le Hardi, qui laissa si bien 
pendre son favori au gibet de Montfaucon, nous voyons pour la 
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première fois accorder des lettres de noblesse à un roturier, à 
un vilain. Ce vilain, c'était Raoul, orfèvre et argentier du roi. 
Boulainvilliers, cet ardent champion de la noblesse, nous dit dans 
ses Lettres sur l'histoire de France^ que ce fut un véritable at- 
tentat au droit du sang. « Et, en effet, dès le jour où le roi put 
anoblir un vilain, la barrière infranchissable qui, depuis le 
moment de la féodalité séparait le noble du vilain, se trouva 
fort ébranlée. » Mais, au temps de Philippe le Hardi, on ne put 
pas voir assurément toute la portée que pouvait avoir l'ano- 
blissement de Tai^entier du roi. 

Voilà donc le roturier, le vilain qui peut devenir noble ; mais 
ce roturier, ce vilain hante les écoles de théologie, de médecine, 
étudie les lettres, cultive les arts ; ce vilain est le plus souvent 
un bourgeois éclairé, intelligent, qui sait au besoin tirer Tépée 
tout aussi bien que le noble, et nous avons pu remarquer qu'il 
l'avait prouvé en diverses occasions. 

Il a aussi des droits municipaux et des droits civils : les pre- 
miers sont reconnus par des ordonnances royales, les autres, con- 
sacrés par l'usage, sont contenus dans la Coutume et dans les Éta- 
blissements de Saint-Louis. Ce roturier, ce vilain, fait partied'un 
corps armé, oi^anisé ; ses chefs sont ses élus et c'est le prévôt 
des marchands, le premier des échevins, qui en est le comman- 
dant supérieur. C'est le chef de tout bourgeois, tant sous le rap- 
port municipal que sous le rapport militaire. Le bourgeois, 
comme on le voit, n'est pas un individu isolé, sans immunités 
et sans droits : mais disons ce qu'était un bourgeois de Paris. 

f Quiconque, dit une rubrique du douzième siècle, est demoiv- 
rant à Paris an et jour, qui se ne soit et se maintiengne aux us et 
coutumes de la ville comme borjois, et soit preudhom et loiaus 
home, c'est dit que il est borjois de Paris. Ce est il registre. » 
Ainsi, pour être bourgeois de Paris, d'après la coutume, il fallait 
y demem^er un an et un jour ^ y avoir une ma ison^ ê tre homma , 
lovai et honnête, se conformer à la coutume, et à ces conditions 
on était inscrit sur leTîvrè'Se b'ôuîlgÊôisie. 

• 7 
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CHAPITRE VII 



Bourgeois de Paris. — Conditions voulues, pour avoir le droit de bourgeoisie. 
— Ordonnance de Philippe le Bel. — Les bonrgeois du roi. — Fête de la 
chevalerie, dcamée en 1313. — Procession du renard. — Grande revue des 
bourgeois de Paris. — Etats généraux de 1314. — Vote de subsides. — 
Emeute populaire. — La maison d'Etienne Barbette pillée et dévastée. — 
IhmiticHi des coupables. — La ville vote librement tout Èmpôt. — Taille 
de 1301. — Election des ccHumissaires. 



Philippe le bel régnant, parut ime ordosnance tpii conirma 
d'ttne manière nette et prteise la rubiique que nous venons de 
ckei* (1295). £lle fut soumise au parlement, (pi rappixmva. 

Son étiole jH^emier est ainsi conçu : 

c Quiconque veut entrer en bourgeoisie, doit «lier ^la lieu ob 
il veut être reçu bourgeois, se présenter au prévôt du lieu, ou à 
son lieutenant, ou au maire du lieu, qui reçoivent bourgeois sans 
pi^vôt, ^t dire : « Sii'e, je veux acquérir la bourgeoisie de cette 
» vrtte, et sui appareils de faire ce que jeu dois faire; » alors le 
p»évôt ou le rmke^ ou son lieutenant, en k présence de deux ou 
trois bourgeois de la ville, recevra sûreté -de l'entrée de la bom*- 
geoisie, c'est-à-dire promesse de faire bâtir ou d'acheter dans un 
^ et un gour une maison dans la ville de s oi3|:a pt e sols par isjs 
au moins. ^ 



y>%iiii<i I ■■rw*./' 



Nous ti'ouvons, dans la dissertation 4e leroy (Histoire de 
r Hôtel de Ville, page 113), un document tjui prouve qu'on se con- 
formait scrupuleusement, à Paris, aux prescriptions de Tor- 
donnance de Hiilippele Bel; en voici le texte (1308, 3 mars). 

€ Déclaration faite par un particulier devant le Parloir auûn 
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bowrgeids^ d'étabUi' sa demeure à Paris, pour AC<}uérir la qualité 
de bourgeois 4& <;ette yiUe« 

< L'aû de^âœ 1308, le lundi a{M*ës la Saint-Âidbin, eu mars 
{la Saj»t-A<ibifl tombait cette année-là le 1*' mars), vint par de- 
vei*s nous Henîe Ausian de Verey, et aferma que il entendait à 
âemow^ il Paris, ^ vivre et mourir comme 60170» et payer les 
tailles, les frais, et les autres débites que li boijois de Paris paient 
€t ont accoutumé à paier, et que il avait fet venir k Paris pour 
deaiourei' etiaine résidence sa famé et ses enfants, et que partie 
de ses Mais, il fet venir, et le demourant il entend à faii% venir. » 

Pour devenir bourgeois de Paris, on s'adressait donc au prévôt 
des nsarcbands; la demande faite et enregistrée, il y avait d'au- 
tres fpnnalités à remplir, en voici le détail : 

Le prévôt des marchands donnait au nouveau bourgeois un 
savent chaîné de l'accompagner pour faire savoir qu'il était 
entré dans la bourgeoisie tel jour, ainsi que cela se trouvait 
mei^onné dans la letU'e de bourgeoisie qui lui était déférée, et 
dans laquelle se trouvaient indiqués les noms des bourg eois 
pi^éseote au moment de la présentation, et q ui lui av aient servi 
de répoadants . Ces bourgeois en le présentant garantissaient sa 
moralité. 

Le bourgeois de Paris ne relevait que de la jwidiction royale 
et jouissait de tous les droits et privilèges consacrés par la cou- 
tume, li était en 4in mot de franche condition, c Bourgeois par 
les coutumes, nous dit l'auteur de la glande Conférence des or- 
donnimces et édits royaux, sont personnes de franches condi- 
tions, non nobles, non cleixîs, ne bâtards, ains rot^riefn: ]» 
bourgeois se peut directement opposer au noble, et la noblesse 
à la bourgeoisie. » 

En outre des bourgeois reçus dans les villes et appartenaxit 
au corps de la bourgeoisie, il y avait une autre classe de per- 
sonnes franches portant le titre de bourgeois du roi. 

Ceci demande une courte explication : 

Les rotoriers, ainsi qm nous l'avons déjà vu, se divisaient en 
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bourgeois, en gens de métiers et en vilains. Les vilains étaient 
soumis aux corvées et mortailles ; les vilains prenaient le nom 
de bourgeois quand ils avaient acheté leur affranchissement du 
seigneur ou du roi; mais Toppression féodale dans les villes où 
il n'y avait pas de coutume, ne cessait pas pour cela de peser 
sur eux ; alors, les affinnchis des barons, pour se soustraire à 
leurs vexations, implorèrent Tautorité royale, et obtinrent, 
moyennant finance, la permission de s'avouer bourgeois du roi 
et d'être justiciables des juges royaux, en défendant au civil et 
au criminel, quoique domiciliés dans les terres de leurs sei- 
gneurs. Philippe le Bel, ce rude adversaire de la féodalité, ne 
manqua pas de concéder autant qu'il put le titre de bourgeois du 
roi, et pour lui tout était profit. 

« Le souverain, dit Villevant, dans ses Recherches sur les 
Bourgeoisies, reXÏYViii de là un double avantage : l*La dimi- 
nution du pouvoir féodal, au joug duquel on était soustmit en 
^recevant du roi la boui^eoisie; 2» l'accroissement de l'autorité 
royale, à laquelle le bourgeois devenait soumis immédiatement; 
puis il ajoute : Nous ne parlons point des redevances pécuniaires, 
prix ordinaire de ces concessions. Les rois successeurs de 
Louis VI, sentant de plus en plus de quelle importance il était 
pour eux de multiplier la bourgeoisie hors de l'enceinte des 
villes et même de leurs domaines, dans l'origine, la bourgeoisie 
n'était accordée aux habitants d'un lieu désigné qu'autant qu'ils 
y avaient un domicile réel et continu ; l'autorité souveraine dis- 
pensa de cette condition, et suppléa au domicile réel par un 
domicile fictif. On put devenir bourgeois du roi sans cesser de 
demeurer sur le territoire d'un seigneur particulier, et l'on se 
trouva par là soustrait, quant à la personne, à la juridiction 
féodale : l'établissement de ces bourgeoisies du roi ébranlèrent 
considérablement le pouvoir des seigneurs de fiefs. » 

Philippe le Bel était fastueux, il aimait les fêtes, les tournois, 
ce qui ne se faisait pas sans entraîner à de grandes dépenses ; à 
la vérité, quand l'aident lui manquait il était fertile en mauvais 
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expédients^ savait trouver quelque prétexte pour rogner les 
monnaies, et mettre la main dans la poche des contribuables. 
En 1313, il fit armer ses trois fils chevaliers. A cette occasion, 
il y eut une grande et magnifique fête. Les bourgeois et ma- 
nants de Paris, gens de métiers et auti'es y prirent une très- 
grande part et se montrèrent fort joyeux de tous les divertisse- 
ments auxquels ils assistèrent; mais leur admiration pour tous 
ces divertissements se modifia singulièrement lorsque Philippe 
le Bel jugea à propos de les frapper d'une taille pour en payer 
les frais. Cette taille occasionna même une très-forte sédition 
qui dura plusieui*s jours et qui ne fut pas réprimée sans de 
grandes rigueurs. Mais parlons d'abord de la fête, nous nous 
occuperons ensuite de la taille et de la sédition. 

Le roi d'Angleterre, qui avait été invité à la fête de chevalerie 
que donnait Philippe le Bel, s'y trouva avec Isabeau de France» 
sa femme, suivi de la principale noblesse d'Angleterre ; les sei- 
gneurs français, à l'envi des Anglais qui étaient magnifiques, 
changeaient d'habit trois ou quatre fois par jour, et les deux 
rois étalaient tout ce que le faste et le luxe ont de plus éclatant. 
Philippe fit ses trois fils chevaliers au milieu de cette brillante 
assemblée, et ce ne fut ensuite que jeux et réjouissances. Il y eut 
des festins, des danses et des représentations de pièces de théâtre 
pendant huit jours. Dieu, la vierge Marie, les anges et les diables 
étaient le canevas de toutes ces pièces. On jouait, nous dit un 
historien de la ville de Paris, sur échafaud dressé au bout d'une 
rue, les récompenses dont jouissaient les élus dans le ciel et, k 
l'autre bout, les peines des âmes damnées. On donna ensuite eo 
spectacle beaucoup d'animaux, et le spectacle fut nommé Icl 
Procession du renard. Dans la quatrième joumée de la fête, les 
façades des maisons furent couvertes de rideaux ; les bourgeois 
de Paris, à pied et à cheval, en habits neufs à riches parements, 
se rendirent à l'ile Saint-Louis au son de trompe, taborins, 
baisimes et ménestriers à grande joie et à gitmde noise, et en 
bien jouant de très-beaux jeux ; le roi et la cour, placés aux 
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fenêtres ùa pakis, jourait en spectaete. Us allèreQt 
aceompa$n[iés du eoi1;ége7 Ams Vite SaJsl-Loins^pefir ei^enA^ele 
can&ial Nicolas^ légal en Franee, qui prêehat une nouvelle oroîr 
sade. Les deux rois et Louis^ roi de Navarre, fits aîné de Phi- 
lippe, prirent la ci*oix, et un grand nombre de seigneurs à 
exempte, des daines même en firent aalant, et promirent d'i 
compagnar les» oaaiis, s'ils entrepreEaient le voya^ der kr 
Terre-S^me ; mais elles ^'eurent pas Foeeasio^ de tenkr k«r 
prraiesse, car la croisade ne se fit pas. Oi^ n'était plus an te»ps 
de samt Lonis, et on eommençail à se d^àlar des expéâitàoas 
lointajaes. 

La CBKpdèœe jovraée, les habitants de PiAris^ les «as à pied 
et les autres à cheTal^ passèrent en reriie devant les rc^^leasn 
de Sainè-Yietor, auteur contemporain^ assure ^'iL y avait cin- 
qum^ niille tn^mn^s : vingt mille cavaliers et troÉe. milk 
fanlassms, la j^npsHt gens de bonne msae. Nous àraym» que 
Jeafi de Samt-Yictor a piwté ma: peu haut k ehiire âeshoufgeoîs 
dePmris e^ gens de métiei's passés en revue ce jour-là. 

Philippe le Bdl avait fait de grands frais pour la fêle de ehes 
valerie;il avait ^ussi fait de grandes dépenses pmr la guerre^ 
ili frilatt paurvoû'à ces ^penses, et, po«f eela^ iljugea à propos 
de réunir, à Parb, mie assanUée des ÉtMsw 

Ottsûtque c'est swrtotttsoas Pbitippe le Bel cpselesfeiffî 
des bonftts villes prhnent &Bàù «^ positioa séfieuse dans ces 
asseiiy}tées qui o^ depuis j^ué un rôte si important (tem notre 
histoire, sens te nc^ii d'états gixétmÊSL. La thamàqm éd tem^ps 
nous apprend q^ Pbilippete Kel convoqua anal états 9» se tâi!- 
r^t à Paris es t^é^phisteurs pdneesy seigaeiu^^ haroas et dér- 
IMiÊés des viUes priAsipates dut ro^aiime. Au mîËea de kk etHur 
du paJds, il fit àresser «n échaÊmd cevrv^rt de drap» de soie 
oui îi miôota, et s'assîÉ dans aai chaire, là s'àpssaît doue dans 
c^iie réunion' è'obtemr des suhaides dmià te Boi Ph^Eppie le^ 
Bel avaiâ toupmrs grand kesoûk. San pnaeipalî lâQiBtK^ Ebt 
guerraad de lifeidgnoi, 1^ ^ pirate e& ^m nmn, eà eoq^esa 
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à t'asscsnidée quels étaieni ses besoins, parit des guerres ^fBtUL 
avak sw les bras, des dépenses qu'elles avaient néeessttées, el 
quelles eid^emient eueore. Enguaraud de Marigny termina aen 
âi&eouï^ m déclarant que pour le tûen de l'État, it Mlait con* 
traindre te comte Robert à v^ir à rançon, et pria les ordres 
députés de cette assemblée de secourir le roi d'argent au toi 
de ses affiires. 

Etienne Barbette, bourgeois de Paris, se leva ensuite et pa^ 
lant pMT la ville et le peuple parisien, dit que leur résolution 
était de toi fiûre tout le secours et l'assistance quil leur semft 
pos^le. Cette résoliiti(»i des Parisiens tai suivie de celle des 
au^es vilies du royaume q«l firent la même promesse au roi, 
par ia bouche de leurs députés. 

Tandis que Enguerrand de Marigny parlait, le roi se leva 
plusieurs fois de son siège, regardant, dit la chronique, au bas 
de l'éefaafoud^ lesquels des bourgeois lui feraient aide ou ncm, 
et aussitôt ^'Etienne Barbette eut déclaré, au nom de la ville 
de Paris, qu'il pouvait compter sur s(m secours, il s'empressa 
de le remerdtt* : c et, aussi ajurès, toi» les bourgeois qui illee 
étaient venus pour les communes, répondirent en telle manière 
que le rcâ les en remercia. » Etienne Barbette était alors 
prévét des marchands, it s'était par trop avancé dans ses dires^ 
et avsôl trep cédé au désv du roi, qui se hâta d'imposer sur le 
peuple mie taille qui parut exces^ve et le fit murmurer, lliiii 
Philippe le Bel ne s'en tint pas là, il changea les mennaie^'et 
les aihAlit. H s'ensuivit une révolte fort grave ; les mécon- 
tente ab murent à piller les maisons de ceux qu'ils jugeaient 
a«aîr dkrnné de mauvais conseils au roi; ils pillèrent notamment 
la mwQii d'Etienne Barbette, située à ht Courtille, près Parisi. 
Apfèft Faveir pillée, ils la brûlèrent; de là ils allèrent dans* sa 
jnaîsen de viHe située rue Saint-lfortin, à Pails, où ils^rompi* 
pent € port»,. Iniys fénestres et coffres, pillèrent les meubles", 
jetèrent la plume de» lits au vent, défoncèrent les^^ tonneaux db 
vin aux eaves, découvrkent la maison et y firent tdut le don^ 
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mage qu'ils se purent aviser, i Le roi s'était retii*é au Temple, 
alors que grondait l'émeute; il y séjourna pendant plusieurs jours 
presque comme prisonnier: l'ordre se rétablit et, tout aussitôt, 
des poursuites furent dirigées contre les auteurs des dévastations 
qui avaient été commises. Le prévôt de Paiis en prit un bon 
nombre auxquel le procès fut fait ; plusieurs d'entre eux furent 
pendus devant leurs maisons, les auti-es aux portes de Paris, au 
nombre de vingt-huit. 

La ville de Paris chercha autant qu'elle put à réduire les 
prétentions fiscales de Philippe le Bel, et à modérer les tailles 
qu'il ne cessait de réclamer d'elle. Et pendant toute la durée 
de son règne, il trouva constamment des raisons suffisantes 
pour faire payer aux bourgeois de Paris une taille dont les 
rôles sont paiTenus jusqu'à nous : on a les rôles des années 
4292, 1296, 1297, et autres années suivantes. Plusieurs passages 
du livre des sentences se rapportent à ces tailles et emprunts, 
et nous font connaître la manière dont ils étaient assis et per- 
çus. Nous trouvons d'abord dans ce livre des sentences l'indica- 
tion des noms de vingt-quatre notables qui furent élus pour faire 
lalevée de la taille de 1301. 

En tête de la pièce qui relate ces noms, on lit ce qui suit : 
c Ce sunt les XXIIII pnid'hommes que la commune de la 
ville de Paris a eslm pour ouïr le compte de la taille des cent 
mille livres. » Puis, à la suite, nous trouvons les noms des 
vingt-quatre pmd'hommes élus par la commune de la ville. 

Les noms des prud'hommes élus sont répartis par corps de 
métiefô. « Pour tonneliers, porte le document que nous citons : 
Robert de Sernay, Thomas Lami; pour vinetiers : Renault 
Tygion, Bernard de Beauvais. i Après viennent les noms des 
prud'hommes élus par les tisserands, les changeurs, les or- 
fèvres, les drapiere, les poissonniers de mer, les merciers, les 
teinturiers, les pelletiers, les bouchers, les cordonniers, les fri- 
piers de pelleterie, les selliers, les tanneurs, les ferpierede lange. 
Les élections se faisaient, on le voit, par corps de métiere. 
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En 1302, une taille de dix mille livres ayant été accordée 
par les bourgeois, quatorze d'entre eux furent adjoints au prévôt 
des marchands et aux échevins. En ^313, quatre boui^eois 
choisis entre les membres du parloir, désignèrent dans chaque 
corps de métiers celui qui leur paraissait le plus capable. Les 
quatre boui'geois furent Philippe Bouvetin, PieiTC Marcel, Geof- 
froy de Donmartin, Johan Gencien. Ils nommèrent seize com- 
missaires qui furent chargés d'asseoir la taille de dix mille 
livres pour la chevalerie du roi de Navarre, fils aîné de Philippe 
le Bel. 

Les élus déterminaient la cote de chaque contiîbuable, veil- 
laient à la rentrée de cette cote : en un mot, ils se chai^eaient 
de tout ce qui concernait la levée et la répartition. 

Le prévôt des marchands, assisté sans doute des échevins, 
avait le di'oit de modérer le somme que les commissaires 
répartiteurs pouvaient faû*e payer à chacun. On trouve dans les 
archives de la ville diverses pièces qui prouvent que ce droit 
souverain fut exercé plusieurs fois par le prévôt des marchands 
au sujet de la taille, et qu'il s'étendit même sur l'impôt au- 
quel furent assujettis les loyers des maisons. 

Nous ti'ouvonsdans ces faits la preuve que l'impôt ne pouvait 
pas se lever en France arbitrairement. Le roi avait-il besoin 
d'une aide on la lui accordait librement, et quand l'aide avait 
été accordée, les contribuables avaient le droit d'élire les com- 
missaires chargés de la répartition. La ville de Paris ne cessa 
jamais de se montrer jalouse de ce droit du libre consentement 
de l'impôt. 
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CHAPITRE VIII 



La taille personnelle et réelle. — Réaction féodale. —Ordonnance de Loms.X>. 
touchant les serfs. — Levée nouvelle des Pastoureaux. — Ils pénètrent 
dans Paris. — > Coup de main audacieux. — Magnifique entrée du roi 
Philippe de VaL(»fi dans sa capitale. -^ Eang assigné dîaiis le eortége av 
prévôt des marchands et aux échevins. ^ Leur costume. — Nouveau pri^ 
vilége accordé à la ville. — Demande de secours par te roi au con- 
seil mmûcipia^ — Le principe du libre eeuis^temeat de l*tm|i^ p9s4 et 
reconnu. 



Le règâe de Philippe le Bel, quoique dur et fiscal, avait été 
prc^table à la bourgeoisie et aux serfs. 

Paris avait vu son commerce augmenter. Les ehronô^ueurs 
nous apprennent qu'cm vit alors s'ouvrir beaucoup de nouveltes 
boutiques, et s'élever aussi de nouvelles industries : deneuveaux 
collèges s'étaient fondés et Ton tenait les familles eêmme^ 
çautes de Paiis en grande considératioB; la fiimilledes Besper- 
noB, entre autres, était fort eitée ; elle se perpétua fi^rt loi^ 
temps. En i313, on parlait beaucoup d'André Sesperaon. En 
i'Uâ, un Despemon devint prévôt dee marchands; il y avait, 
en 1313, dans cette famille, Jehan Despernon, mereier; son 
fils aussi était mercier; Philippe Despernon et Simon Desper- 
non, épiciers. Jehan Despernon, le chef de la famille était 
surnommé Botte-d'Or à cause de sa richesse; sa probité était 
tout aussi bien établie que son crédit. On lit dans les registres 
du parlement que le Pont Neuf et le Petit Pont étaient cou- 
verts de maisons dans lesquelles habitaient nwuU ménagiers de 
plusieure états et marchandises et matières : comme teinturiers, 
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écrivains, barbters, coiiturieî's, éperonnîers, fourbisseinrs, fri- 
piers, tapissiers, ehasubliers, faiseurs de harpes, libraires, 
cbaussetiers. En même temps que la bourgeoisie prenait ptes 
de consistance, la question des impôts devenait de plus en fim 
délicate. On n'avait pas sur les finances des notions bien arrêtées 
el les ressources de la royauté étaient assez bornées. Le droit 
féodal réglait la matière, le vassal devait des aides lorsque 
le suzerain f»sait son fils aine chevalier, lorsqu'il markrt sa 
fille ainée; lorsqu'il avait été fait prisonnier, dans une guerre 
légitime ; s'il achetait une terre on allait à la croisade. Ces 
aides qui constituaient la majeure partie des revenus du 
rei, jointes aux revenus de ces domaines, ne pouvaient pas 
toujours suffire aux besoins de l'État, surtout dans les temps de 
guerre. Il fallait alors créer des impôts nouveaux ; de là des 
plaintes, des murmures de la part des populations et de là des 
révoltes. Les nouveaux impôts n'étaient que temporales, 
octroyés sous condition ; ils consistaient en des droits qn^os 
mettait sur le vin, le blé, le pain, sur les marchandises ; ils 
frappaient surtout le menu peuple. La plus forte partie des 
sommes payées par les Parisiens l'étaient au moyen de la tailh^ 
sorte d'impôt qui se percevait sur tous les individus et tous les 
biens qui n'étaient pas nobles ou ecclésiastiques, ou qui ne 
jauissaiail d'aucune exemption. La taille était personneHe mt 
réelle: la taille personnelle s'imposait sur te personne; la taiife 
réeMe, sur les terres et autres propriétés. Nous avons vu qu'en 
1313 PhiKppe le Bel avait levé une aide de I3,CH4 livres 
pafî^ Il sols, 6 deniers, lorsqu'il arma ses trois fils dievaMers^ 
cette somme répondait à peu près à 120,000 francs de notre 
Bftenniâe. Comme à celte époque le nombre des kidividus seu- 
BMs à la taille était d'environ 6,000, la quotité MoywHie de 
charrue cote mdividuelle était de ^ livres 3 sels è deniers, mn^ 
1*0» 23 francs 90 centimes de notre monnaie. ©1ai»ès M. de te 
Tr}SBa, qui a relevé ces cotes individueMes^ les prefessioas les 
plus imposées étaient celles de tavemi^s, âpa{Mers, mereiers, 



108 l'hôtel de ville 

orfèvres, hosteliers, bouchers, marchands de bois, changeui's. 
pelletiers, boulangers, lombards (banquiers), tanneurs, cordon- 
niers, maroquiniers, marchands de vin et corroyeurs. Outre la 
taille, les bourgeois de Paris donnaient aux entrées des rois et 
des reines, à leur avènement à la couronne, à leur sacre, des 
présents de grande valeur. La première taille qui fut prélevée 
en France, le fut par saint Louis (1248), à Toccasion de la 
croisade. Philippe le Bel la rendit presque peimanente, suivant 
la coutume des temps ; il pressura en outre les juifs et les ban- 
quiers italiens connus sous le nom de lombards. 

Il avait, en 1296, soumis le clergé à des impôts, et ce fut 
l'origine de sa grande querelle avec le pape Boniface VIII ; et 
s'il s'acharna avec tant de violence contre les templiers, on ne 
peut pas douter que ce ne fût surtout en vue de s'approprier 
leurs grandes richesses. Il en jouit peu, car il mourut l'année 
même de leur exécution (1314). Malgré toutes ses extorsions et 
ses altérations de monnaie, il n'en laissa pas moins les finances 
du royaume dans un triste état. 

Louis X, son fils, ne régna que deux ans, et ce règne si court 
fut marqué par une violente réaction contre la bourgeoisie : la 
féodalité, comprimée par la main puissante de Philippe le Bel, 
redresse la tête. Louis X fait poursuivre et exécuter Enguer- 
rand de Marigny, ministre des finances de son père. (Voyez notre 
Histoire du Palais de Justice^ chap. ix, p. 134 et suivantes.) Il 
rend aux grands le droit de guerre privée ; les duels judicaires 
sont autorisés de nouveau ; le droit de battre monnaie est rendu 
aux grands seignem^. Cependant ce roi si féodal fait paraître 
une ordonnance remarquable touchant les serfs, dans laquelle 
il déclare « que, selon le droit de nature, chacun doit être 
libre en France, i Cette ordonnance posait un principe vrai et 
équitable, mais sans obliger les seigneurs à mettre leurs serfs en 
liberté : « Par délibération de notre grand conseil, avons or- 
donné, disait-elle, que généralement, par tout notre royaume, 
les servitudes soient ramenées à franchises et à tout ceux qui 
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de origine ou de ancienneté, ou de nouvel mariage, ou par rési- 
dence de liens de serve condition, sont enchiies ou pourraient 
encheoir au lieu de servitudes, /ratic^isc soit donnée à bonnes et 
conrcnaô/es conditions. » Par cette dernière disposition, les sei- 
gneurs restaient toujours les maîtres de déterminer les condi- 
tions de la mise en franchise ; elles parurent si dures à bon nombre 
de serfs, qu'ils ne crurent pas pouvoir y souscrire. Des écrivains 
historiques ont conclu de là que les serfs faisaient peu de cas 
de leur liberté. Cette allégation est erronée; on peut en juger 
par les divers actes d'affranchissement que nous avons cités : 
ces actes nous prouvent à combien de redevances ils sont restés 
assujettis et quels sacrifices ils ont dû faire pour se racheter ; 
mais tous les serfs ne pouvaient pas s'engager ainsi, tous 
n'avaient pas d'argent à compter à leur seigneur, et c'est là ce 
qui les séduisait le plus; mais qu'arriva-t-il peu de temps après 
l'ordonnance de Louis X? c'est qu'il y eut aux environs de Paris 
uue nouvelle levée de pastoureaux. Philippe le Long avait déjà 
succédé à son frère Louis X lorequ'elle éclata. 

Sous le prévôt de Paris nommé Gilles Londe, plusieurs 
paysans, dit Félibien, s'assemblèrent, prirent les armes et causè- 
rent d'aussi gi'ands ravages que les pastoureaux, sous le règne de 
saint Louis; aussi donna-t-on ce nom à ces derniers;' leur troupe 
s'augmenta considérablement ; on tâcha de les dissiper, et on 
en prit plusieurs qui furent mis dans les prisons de Saint-Martin 
des Champs et du Châtelet. Leurs compagnons accoururent en 
grand nombre et jetèrent le prévôt de Londe du haut d'un esca- 
lier qu'il défendait. Les pastoureaux, tout fiers d'avoir ainsi 
tiré leurs camarades des mains de la justice, se retirèrent préci- 
pitamment dans le Pré-aux-Clercs et s'y rangèrent en bataille, 
s'imaginant qu'on allait les poursuivre ; mais leur nombre et 
leur courage avaient étonné les Parisiens, qui leur laissèrent les 
passages libres : ils se retirèrent dans les provinces, et se 
dissipèrent peu à peu. 

Le règne de Philippe le Long fut insignifiant ; son frère Char- 
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le&ÏV, dit le Bel, lui suc<;ëde (1^22), et avec lui la féodalité sem- 
bla r^rendre de nouvelles forces. £n 1328 on fait une nouvelle 
application de la loi saUque en faveur de Philippe, comte Vakâs; 
son sacre eut lieu à Reims au mois de mai de la même année ; 
il vint de là à Samt-Denis pour faire son entrée à Paris, qui fyt 
l'iiitô des plus magnifiques qu'^m eût encore vues jusque-là. Le 
prévôt des marcèands, les éclievins y assistèrent avec tous les 
gens d'ails et i»étiers. 

Malingre nous a doimé sur cette entrée des détails qm ne sont 
pas sans intérêt pour nous, car ils nous apprennent pour la pre- 
rnièi^ fm qtiel mngon assignait au corps de ville dans les céréme- 
nies publiques. « Au mois de mai, dit-il (Armales^liv, III, p. 79), 
il fit son entrée dans Paris, capitale de son royaume; pour ce 
subjet furent au-devant de lui jusques aux fiaubcurgs : les ecclé- 
siastiques avec leurs chappes ei surplis, les docteurs de l'Uni- 
versité, la cour du parlement en robes rouges, le prêtât des mar- 
chands et les échevins avec leurs robbes mi-parties de rouge et 
jaune, les maîtres des comptes, les enfants de la ville et tous 
les arts et métiers, d'écolle, les uns à cheval, les autres à pied. » 

« Le roi, accompagné des reines de France, d'un grand nombre 
de noMesse, des gentilshommes de sa maison, de ses gardes, 
tous richement vêtus de diverees coulem^s, luy vestu de satin 
blanc, monté sur un cheval blanc, sous un riche dais, entra 
dans sa ville capitale, en laquelle il fut reçu avec cris de joie, 
chant d'allégresse et applaudissement dépeuple, lui souhaitant 
son entrée heureuse et wi long règne. Les rues de son passage 
(comme la saison le permettait), étaient toutes jonchées de ra- 
meaux, de fleurs et d'herbes odoriférantes, et Je devant des mai- 
sons paré de riches tapisseries, tableaux ^t belles peintures ; 
en divers endroits étaient quantités de portiques et arcades 
peintes et oraées de divei'ses et belles devises à sa louange, 
statues et représentations remarquables. Les fenêtres et bouti- 
ques pleines d'un nombre infini de dames qui estaient pour voir 
et estre viies. Le roi,^atttellatiAgre, alla descendre en la grande 
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éi^tmàe Noti^e4)ame, oà il rendit grâce à Diea avec les oérémo- 
1IÎ66 iiccotttiimées, et de là au palais royal, oà fiit fait le magiùfique 
fe^ia, lep^Itts superbe qui se soit jamais fait à monai^que. • 

D'^kiMPès JlaËngre, rentrée du roi fiit flMig«ifiq«e, «t ^ous 
Y«y4)QS que le prévôt des marchands et les échevnis y figurèrent 
dans «e costume vraiment consulaire ; les robes mi-farties rouges 
et Juuneê qu'As ont toujoiu^ portées tant que les prévôts des 
marcbanâs et Téchevinage ont subsisté, ne brillaient pas assih 
rémeât'd'un moindre éclat que les robes rouges de messieiirs 
dii pari^Qftent; dans le cortège, le corps de ville prit rang après 
ceçrand corps et précéda même la cour des comptes, ce qui 
l^ouve quelle était son importance. 

En idSÂ paraît une ordonnance du roi Charles IV, accwdattt 
privilège à MM. les prévôts des marchands et écbevins pour 
plaider au parlement et non ailleurs. Ce privilège n'était pas à 
dédaigner dans un temps où la France était encore couverte de 
justices seigneuriales, où les procès pouvaient se prolonger 
indéfiniment en passant d'une juridiction à une autre : de la 
swte toutes les affaires de la ville venaient tout droit au parle- 
laait, et le prévôt des marchands et les échevins pouvaient les 
fidre expédier rapidement. Il y avait là pour la ville garantie 
de bonne et prompte justice, et, qui plus est, économie d'argent. 
L'ordonnance, dans son exposé des motifs, le fait parfaitement 
bien comprendre « et comme il serait trop onéœiix, dit-elle, 
aux prévôts et échevins, comme aussi aux marchandises, s'il 
faHait que lesdits échevins et prévôts plaidassent devant les séné- 
cbaux et baillis ou prévôts et même devant les juges de notre 
royaume ; à ces causes, voulons et statuons et accordons à perpé- 
tuité auxdits prévôts et échevins, que dans les causesqui touchent 
lesdUs privilèges ou l'état de la prévôté des marchands, ils ne 
soient obligés de plaider en demandant et en défendant devant 
aucun juge, excepté devant nos gens, devant notre parlement à 
Paris, ou devant nos gens pour nous résidents à Paris, lorsque 
le parlement ne tiendra pas dans celte ville. » 
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Philippe de Valois eut de longues guerres à soutenir dans les 
Flandres ; il guen^oya aussi avec les Anglais : ces guerres furent 
onéreuses pour la France et suscitèrent de nouveaux impôts. 
Le roi fit à plusieurs reprises des demandes particulières de se- 
cours à la ville, et, chaque fois, le corps municipal stipula bien 
nettement que l'argent qu'il donnait Tétait à titre de don gratuit 
et volontaire. Il ne dépendit pas de lui que le principe de la coo- 
pération de tous les habitants de la ville de Paris à l'impôt ne 
fut dès lors admis. Ainsi, lorsque pour la première fois elle 
s'engagea à fournir à Philippe un secours de huit cents hommes 
à cheval, tous les habitants de Paiis, même ceux qui demeu- 
raient sur le territoire des chapitres, des abbayes, des monas- 
tères, des collèges, des hôpitaux et lieux d'exemption, payè- 
rent un impôt pour la solde de ces huit cents hommes, et la 
ville, en faisant ce don, déclara qu'ils ne partiraient de Paris 
qu'autant que le roi en pereonne, ou son fils, le duc de Nor- 
mandie, les commanderait. 

En 1343, Philippe de Valois demanda aux Parisiens un nou- 
veau secours. Le conseil municipal, sur sa demande, se réunit 
pour en délibérer; et après plusieurs séances, il se décida enfin 
à octroyer le secours qu'on lui demandait; mais ce ne fut pas 
sans avoir fait ses conditions au roi. Et le 17 février, Philippe 
de Valois, par des lettres patentes datées de Vincennes, reconnut 
formellement : V que l'impôt était gratuit de la part de la 
ville; 2** qu'il était toui volontaire, et ne pouvait porter aucun 
préjudice à ses franchises et privilèges. Il déclara en outre que 
pendant l'année de l'imposition toutes prises, même celles que 
Ton faisait ordinairement pour les provisions du roi, de la reine 
et du duc de Normandie, cesseraient; puis que, vu ces impôts, 
les habitants de Paris seraient dispensés d'aller à l'armée, ou d'y 
envoyer l'arrière-ban; qu'ils seraient quittes de tous les auti'es 
impôts qu'on avait droit de lever sur eux pendant le cours de 
l'année ; enfin, que si le roi faisait la paix, ou acceptait une 
trêve, tous les deniers provenant de l'impôt seraient mis en dé- 
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pôt, pour servir en cas de besoin ; ensuite venait une clause 
portant « que le prévôt des marchands serait juge des contesta- 
lions qui pouiTaient naître entre les bourgeois et les receveurs 
de Vimpôt ; que les boui^geois seraient crus à leur serment pour 
les denrées qu'ils vendraient, et que, s'ils se trouvaient en faute, 
ils payeraient le droit du surplus qu'ils auraient caché, et ne se- 
raient tenus à aucune amende. » 

Les états généraux de 1338 avaient de leur côté posé les 
mêmes principes ; et dans ces états généraux le roi s'était en- 
gagé, pour lui et ses successeurs, à ne pas lever de deniers 
extraordinaires sans le consentement des trois États. « Il y fut 
aiTêté, dit le Rosier des grandes chroniques^ que Ton ne pouvait 
lever tailles sur le peuple si ui^ente et évidente nécessité ne le 
requérait, et cela par Voclroi des Étals. » 

Le règne de Philippe de Valois fut de longue durée (1328- 
1360) ; et pendant ce long règne nous voyons non-seulement les 
anciens privilèges de la ville se maintenir, mais même s'étendre ; 
car, ainsi que nous l'avons déjà dit, le droit de ne pas plaider 
ailleura que devant le parlement n'était pas sans importance 
dans ce temps; nous avons vu aussi que le conseil municipal, 
dans les cérémonies publiques, marchait pour ainsi dire de pair 
avec le parlement; la cour des comptes ne venait qu'après lui, 
et pourtant elle avait une grande autorité dans le royaume, au- 
torité que Philippe de Valois cinit encore devoir augmenter; 
car, étant obligé d'aller fréquemment à la guerre, il voulut 
qu'elle pût accorder tout ce qu'il aurait pu accorder lui-même : 
comme privilèges perpétuels et à temps, rappels d'exil, traiter 
et composer sur toutes les causes ci\11es et criminelles, avec 
pouvoir de légitimer les bâtards et d'anoblir les roturiers. Il est 
bien entendu que toutes ces concessions, gi'âces, faveurs ne se 
faisaient pas sans rétribution, et (jue la cour des comptes n'en 
accordait aucune sans stipuler une redevance pour le roi. 

Félibien, auquel nous empruntons ces détails curieux, ne 
nous le dît pas; mais ceci ressort évidemment des pouvoirs que 

8 
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le roi crut devoir laisser à la cour des comptes. Ainsi, moyen- 
nant finances, on pouvait changer la condition des personnes : 
d'un bâtard, faire un enfemt légitime, et d'un roturier faire un 
noble. Ce fiit encore là un rude coup porté aux préjugés de 
caste, et qui vint à son tour ébranler la noblesse de France plus 
profondément qu'on ne pense. Philippe de Valois, quoique peu 
enclin à favoriser la roture, ne s'inquiétait pas de savoir s'il 
l'aidait ou non dans son œuvre d'émancipation progressive, 
quand il s'agissait pour lui d'emplir les coffres de son trésor qui 
étaient toujours vides. 

Enfin, sous ce même roi , nous voyons le corps municipal 
poser d'une main ferme et hardie les véritables principes qui 
doivent être appliqués en matière d'impôt; il stipule nettement 
que l'impôt de la part des contribuables n'est pas autre chose 
qa-im don et qu'un octroi; que dès lors il doit être librement 
consenti par ceux qui le payent. Il fait voir par là que le liere 
état n'entend pas être, au gré du roi et de ses courtisans, taii- 
labie^ ni corvéable à merci. Nous verrons plus tard ce même 
corps municipal revendiquer avec Marcel le droit que doivent 
avoir les contribuables de savoir clairement oii passe leur ar- 
gent, et quel usage on en fait. 
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CHAPITRE IX 



Avènement de Jean dit le Bon. — Déroute de Poitiers. — Le Daupiiin con- 
voque les états généraux. — Etienne Marcel , prévôt des marchands. — 
n est membre de la compaission des trente-six. — Il fortifie Paris. — Assem- 
Mées du peuple aux halles et à Saint- Jacques de l'Hôpital. — Le dauphin 
et le prévôt des mai>Ghands aux prises. — Paroles calomnieuses du dau- 
phin mises à néant. — Pierre Marc tue Jean Baillet, trésorier du dauphin 
en pleine rue. — Marcel, à la tète de trois mille hommes, va au palais. — 
Meurtre de deux maréchaux dans la chambre du dauphin. — Le peuple 
et les états généraux avouent ces meurtres. — Révolte des paysans. — 
Pourquoi appelée la Jacquerie. — Sévèrement réprimée. 



Jean, fils et successeur de Philippe de Valois, fut surnommé 
le Bon, On ne sait pas trop pourquoi on lui donna ce surnom, 
car son règne est l'un des plus désastreux de Thistoire de 
France. 

Nous n'avons pas à nous occuper de ses graves démêlés 
avec le roi <ie Navarre, dit Charles le Mauvais; on sait 
qu'après l'avoir surpris à Rouen, au milieu d'un festin où se 
trouvait son fils aîné, il le garda prisonnier. Une nouvelle guerre 
avec l'Angleterre ne tarda pas i éclater : Jean est vaincu à 
Pwtiers, puis mené captif à Londres. Après la bataille, le dau- 
phin, qui n'avait pas fait merveille à Poitiers, accourt à Paris, 
qa'il trouve dans la consternation , et convoque aussitôt les 
états généraux. 

Paris avait alors pour prévôt des marchands Etienne Marcel, 
bomme de savoir et d'expérience, d'un caractère ferme et résolu, 
el fort aimé du peuple ; te» nœurs étaient pures, et sa probité 
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sans tache. Etienne Marcel était issu d'une ancienne famille de 
bourgeois parisiens, dont le nom obscur avant lui dans notre 
histoire occupait une place considérable dans les annales de la 
commune de Paris et de la corporation des drapiers. Cette cor- 
poration, qui était la première de toutes par l'importance qu'elle 
avait prise, était aussi celle qui donnait le plus facilement accès 
aux fonctions municipales. Jacques Marcel , mort en 1320 , et 
qui était l'aïeul d'Etienne, payait à lui seul, en 1313, plus d'im- 
pôts que le reste de la paroisse. 

Etienne Marcel avait une sévère et belle figure qui laisse 
deviner, même sous le crayon de ses ennemis, une puissante 
intelligence. 

Le roi Jean avait convoqué des états généraux en 1355. 
Etienne Marcel fit partie de cette assemblée, et prit une part 
très-active à ses travaux. On voudrait connaître le détail de ses 
délibérations ; malheureusement ni Froissart, si prolixe quand 
il parle des chevaliers et des dames, ni même les autres chro- 
niqueurs , moins agréables mais moins frivoles , n'accordent 
leur attention aux efforts que fit cette assemblée pour introduire 
dans le gouvemement du royaume l'ordre et la régularité qui 
existaient dans la gestion des affaires municipales. 

Les états cherchèrent à mettre un terme aux abus les plus 
criants de l'époque, et demandèrent au dauphin en 1357 : 1» La 
mise en jugement de ses ministres ; 2* la mise en liberté du roi 
de Navan'e, Charles le Mauvais; 3* l'institution d'un conseil tiré 
du sein des états, pour assister le prince dans les soins du gou- 
vernement. On forma immédiatement ce conseil ; on le porta 
à trente-six membres : savoir douze prélats, douze nobles et 
douze boui^eois. 

Etienne Marcel, qui faisait partie des états généraux et qui les 
inspirait, avait été nommé membre du conseil des trente-six. 
A ce double titre de membre du conseil et de prévôt des mai*- 
chands, il fut chargé de mettre Paris en état de défense, et tout 
aussitôt il se mit à l'œuvre. Son enceinte n'éprouva point <le 
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changement du côté du midi ; on se borna à réparer les mu- 
railles qui tombaient en ruine, à munir les portes de tours, à 
recreuser les fossés, à y introduire dans certaines parties les 
eaux de la Seine ; du côté du nord, de nouveaux remparts furent 
construits à partir de la rive droite du fleuve, vers le qiiai des 
Ormes, suivant la direction du canal, jusqu'à la rue Saint-An- 
toine; puis les rues Saint-Jean-de-Beauvais , Bourbon- Ville- 
neuve, Fossés -Montmartre, le Palais Royal et la rue Richelieu, 
suivant ensuite la petite rue du Rempart et se terminant à la 
Seine. On y distinguait plusieui's tours ; les principales portes 
étaient celles deBilly, près de TArsenal, la Bastille Saint- An- 
toine,celle du Temple, de Saint-Denis, de Saint-Honoré; enfin 
la tour de Bois, sur le bord du fleuve. 

L'île Saint-Louis fut munie d'un fossé qui la partageait en 
deux, et d'une forteresse appelée la tour Loriaux, On coupa le 
cours de la Seine par des chaînes, sept cents guérites furent 
attachées aux créneaux par des crochets en fer ; on prétend 
qu'on vit sur les remparts des canons, invention alors récente, 
mais ce fait n'est pas certain ; tous ces travaux furent achevés 
en quatre ans , l'enceinte de Philippe- Auguste en avait exigé 
trente. 

M. Alexandre de la Borde, dans son Paris municipe ^ Tend 
justice complète au zèle du prévôt Marcel, ^^our l'exécution de 
ces gi'ands travaux. 

c Marcel, nous dit-il (page 31), méconnu par les historiens 
de nos rois, fut un homme de génie pour son temps : ce fut lui 
qui fonda l'Hôtel de Ville actuel , et en quelque sorte sa puis- 
sance ; fils et petit-fils de magistrats municipaux, dont la mé- 
moire était honorée, il surpassa ses pères en capacité et dans 
la puissance qu'il exerçait sur le peuple. Il n'était pas de syndic 
des métiei-s ni bourgeois considérable qui ne connût et ne saluât 
son chaperon. « Le bonjour à maître Marcel, » disait-on lorequ'il 
passait dans les halles, c Écoutons notre prévôt, il fout faire ce 
« que nous conseillera messire Etienne Marcel. » 
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Tandis que Marcel travaillait activement à mettre Paris en 
état de défense, le dauphin cherchait à éluder les décisions 
prises par les états généraux ; et pour mieux réussir, il entreprit 
nn voyage à Metz , où il alla trouver son oncle , Tempereur 
Charles IV, qui s'y était rendu. 

En partant pour Metz, le dauphin avait laissé le pouvoir au 
duc d'Aiyou : ce prince veut altérer les monnaies, Marcel s'y 
oppose. Le dauphin, étant de retour à Paris, veut aussi altérer 
les monnaies et cherche par des supplications à faire entrer 
Marcel dans ses vues. Il va même jusqu'à lui donner rendez- 
vous dans une maison du cloître Saint-tiermain TAuxerrois, afin 
de conférer avec lui sur ce point. Marcel résiste, et le dauphin 
renonce à son projet. 

Sur la demande foimelle des états généraux, Charles le 
MiMivais est mis en liberté, et «e rend à Paris (29 novem- 
bre 1357). Son ento^ée dans la capitale fut un véritable 
triomphe : et le même Jour il fit crier par les rues qu'il 
4Evidlt dessein de parler au peuple ; sur son invitation plus 
-de dix mille boui^geois, écoliers, accourent au Pré-aux-Clercs ; 
a y avait là une tribune adossée contre le mur de l'ab- 
baye de Saint-Germain, ou siégeaient ordinairement les juges 
•des combats Judiciaires qui avaient lieu en cet endroit. Charles 
le Hairvais y monta et prononça un discours qui fit une très- 
profonde impression sur tous les assistants. Il était pas- 
«rané, vif, éloquent. Il arracha des larmes de tous les yeux 
lorsqu'il raconta les tortures auxquelles il avait été en butte 
durant sa captivité ; il prouva lensuitequ'iLne l'avait nullement 
méritée, parla de son dévouement à la France , et des preuves 
*qn'i\ en avait don&ées aan'élevant point de prétentions à la cou- 
ronne ^e France , encore qu'il en fut plus proche que le roi 
d'Angleterre, qui s'aiprodamait l'héritier légitime; et termina 
-en disant qu'il était prêt pour l'avenir aux mêmes sacrifices 
jpeur ne pas troubler ila paix du.royaume. 

Âpres ce discourB,icliâ£un se prit à demander quiil y eàttune 
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réconciliation entre le roi de Navarre et le dauphin ; Etienne 
Marcel est invité à y travailler : il y co^^sent, se rend au palais 
«i conjure le dauphin de se réconcilier avec Charles. Le dau- 
phin cède à ses instances, les deux princes se voient, paraissent 
se mettre d'accord ; mais bientôt on apprend que le rm de 
Navarre est parti : en même temps, le dauphin ordonne une 
nouvelle levée d'hommes afin, ditril, de défendre Paris contre 
des bandes de routiers qui ravageaient ses environs. Le prévôt 
des marchands s'irrite de cette ordonnance : bientôt à sa voix 
tout le peuple s'indigne, s'ameute, des banicades s'élèvent dans 
toutes les rues à l'aide de chaînes scellées dans les maisons ; 
en même temps , les Parisiens adoptent un chaperon bleu et 
rouge avec cette devise : A bonne fin. 

Cette coiffure de tète était autrefois conmrane aux hommes 
et aux femmes ; elle avait un bourrelet sur le haut et une grande 
queue pendante par derrière ; ce chaperon était mi-parti rooge 
et pers (bleu foncé) , c'est-à-dire aux couleurs de la ville de 
Paris ; sur les fermeilles (agrafes d'argent ou d'un métal moins 
précieux qui l'ornaient), étaient aussi gravés ces mots : t En 
Hgne d'alliance de vivre et morir avec le pretôt^ contre toutes per- . 

tonnes. . . il À 'ï 

Le duc de Normandie/ sent qu'il faut contre-balancer l'in- I è/ ^©H^ 
fluence d'Etienne Marcelfet le dl janvi^ 1358, il fait annoncer I 
que le jour même il se rendra aux halles pour y parler au 
p§i)pli^. n y alla à cheval, et entouré seulement de cinqàsk 
p^rsoQoes ; arrivé aux halles, il monte sur une estrade qui lui 
sert da tribune. Il assure d'abord les Parisiens de toute son affec- 
tion, et leur dit qu'il voulait vivre et mourir avec eux, qu'il ne 
fallait pas croire ceux qui l'accusaient de n'avoir assemblé des 
ti^oupes que pour s'emparer de leurs biens ; il récrimina ensuite 
contre l'assemblée des états, disant qu'il aurait déjà chasséites 
Anglais s'il avait eu l'administration des finances , majs 'qu'il 
n'avait pas touché un seul denier de Jout l'argent levé sur la 
nution depuis que les états gouvernaient , et il ajciita qu'il «e 
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proposait de demander un jour bon compte de cet argent à ceux 
qui Tavarf^erçu et eiopêché de venir jusqu'à lui ; enfin il se 
déclara résolu à reprendre son autorité sur ceux qui l'avaient 
usurpée en partie, et à diriger seul les affaires publiques. 

Le discours du dauphin était habile, captieux, semé d'insi- 
nuations malveillantes et mensongères, de menaces violentes ; 
il avait tout à la fois attaqué les états généraux, les commis- 
saires chargés des finances et mis leur probité en suspicion, 
Marcel et ses amis ne pouvaient pas rester sous ce coup ; il 
fallait répondre et dissiper les nuages jetés dans les esprits. 
Il n'y manqua pas, et dès le lendemain même le prévôt des 
marchands fit annoncer par les crieurs de Igi ville, qu'il convo- 
quait le peuple à Saint-Jacques de l'Hôpital, rue Saint-Denis, 
>près la rue Mauconseil, pour fournir des explications. Le peuple 
y accourt. Le dauphin s'y rend accompagné des gens de sa 
cour. 

Alors se trouvèrent en présence et le prince représentant 
l'autorité royale, et le prévôt des marchands , représentant la 
bourgeoisie de Paris et les corporations ouvrières. Cette fois, 
le dauphin ne prend pas la parole lui-même : c'est le sire Dor- 
mans, chancelier de Normandie, qui la porte en son nom ; il 
ne fait que répéter en substance le discours que le dauphin 
avait prononcé la veille ; ce sont les mêmes insinuations mal- 
veillantes : si les Anglais ravagent la France, s'ils la pillent , 
c'est que le dauphin a les mains liées par les états : il n'est 
pas libre de lever des troupes à son gré, de les diriger : les 
états font tout, sont maîtres de tout ; c'est en leurs mains que 
passent les finances de l'État, seuls ils en disposent, et le dau- 
phin ne sait pas quel usage ils en font. 

Le chancelier n'ose pas, en présence de Marcel, formuler une 
accusation précise contie lui et ses amis, mais il laisse autant 
qu'il peut planer sur eux de vagues soupçons. 

Marcel fit comme le duc de Normandie, il ne prit pas lui- 
même la parole, mais chargea l'échevin Toussac, orateur fort 
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habile et son ami, de répondre au chancelier ; mais au moment 
oîi Toussac va prendre la parole, une vive émotion se pro- 
duit dans les rangs pressés du peuple, qui murmure ; les re- 
gards sont tournés vers Testrade où était le duc de Normandie : 
il venait de se lever et quittait rassemblée; les murmures 
furent plus vifs encore à sa sortie. L'échevih Toussac n'en prit 
pas moins la parole. Il fit une vive peinture des mœurs disso- 
lues des familiers du duc de Normandie , de leurs folles 
prodigalités ; il les montra toujours fiers et arrogants , quoi- 
qu'ils fussent presque tous destitués et accusés par les états; il 
se récria contre l'impunité dont ils jouissaient, disant qu'on ne 
trouvait pas dans le royaume déjuges qui osassent les poursuivre. 

Les chroniqueurs prétendent même qu'il fit de mordantes al- 
lusions au dauphin sans le nommer. Après Téchevin Toussac, 
Etienne Marcel prit à son tour la parole, non pour faire un dis- 
cernas, mais pour donner quelques explications. La veille, le 
dauphin l'avait indirectement accusé de prévarications, ainsi 
que les mandataires des États : il déclara avec le calme et la 
simplicité d'un honnête homme que la calomnie ne peut attein- 
dre, que l'aident des subsides n'avait été touché ni par lui ni par 
les autres députés, ce qui était vrai ; car les receveui^ avaient 
été choisis hors des membres des états, et aucun d'eux n'avaient 
à aucun titre touché aux sommes levées sur la nation; ces 
sommes, placées entre les mains de ces receveurs, étaient mises 
à la disposition du dauphin, pourvu qu'il en justifiât l'usage. 

Ainsi croulait devant l'évidence tout le système d'accusation 
habilement préparé par le dauphin; on ne lui avait pas refusé de 
l'argent pour la défense du territoire, mais on voulait savoir 
pour quel usage. Et voilà ce qui lui faisait dire qu'il n'avait pas 
touché un denier du trésor public : ce qui d'ailleurs n'était pas 
vrai. 

Le dauphin, qu'on a plus tard surnommé Charles le Sage, était 
alors fort dissipé et très-mal entouré. Tous les historiographes 
de ce temps sont d'accord sur ce point. 
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Le moment était venu oii la vérité tout entière allait se feffe 
jour. Quand Marcel eut donné ses explications, l'avocat Jean de 
Saint-Haude, l'un des gouverneur de raide^ confirma tout ce 
qu'il avait dit, et déclara qu'il avait été fait un déplorable em- 
ploi des sommes perçues, et nomma plusieurs chevaliers qm 
avaient touché sur cet argent, que la France donnait pour la 
défense du t^iitoire. A ces révélations inattendues, une émotien 
extrême s'empai^ de l'assemblée. Alors Charles Toussac, se le- 
vaut, s'écria, en étendant la main vers Etienne Marcel : t Vous 
le voyez, vous le voyez, notre prévôt est un honnête homme; 
ses intentions sont pui'es et droites; il ne fait rien qu'en vue de 
l'utilité commune; si vous ne le soutenez cependant, il ne M 
restera plus qu'à pourvoir à sa sûreté. — Nous le soutiendi^ons 
et porterons contre tous î » s'écrièrent les Parisiens avec en- 
thousiasme. 

Ainsi se termina cette mémorable assemblée du peuple, daos 
laquelle Marcel et ses amis mirent au néant les perfides et ca^ 
lomnieuîses insinuations du régent et de ses courtisans. 

Il était facile de prévoir qu'on marchait vers une crise. 

Un événement imprévu, qui n'aurait pas eu de suites fâ- 
cheuses en d'autres temps, la précipita : nous voulons parler d» 
meurtre de Jean Baillet, trésorier du dauphin. 

Il y avait dans la ville un jeune clerc, nommé Perrin Marc, 
qui était en même temps le valet ou l'apprenti d'un changeur, 
et qui avait vendu pour le compte de son maître deux dievaux 
au duc de Normandie. Jean Baillet, trésorier du prince, devait 
payer le prix convenu. Soit par avarice, soit pour plaire à son 
maître, il est certain que Jean Baillet ne paya Marc Pemn 
qu'en paroles, et que celui-ci, après plusieurs tentatives, s'a- 
perçut qu'on le jouait : il éclata alors en «ftenaces, et jura de 
se venger. 

Un jour, le 24 janvier, ces deux hommes s'étant rencontrés 
dans la rue Neuve-Saint-Merri, Perrin Marc réclama de aouveaii 
son argent avec violence; et Baillet, le somîre sur les lèvres. 
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lui fit entendre qu'il ne Taurait jamais. Perrin Marc, irrité et 
hors de lui, frappe aloi^ Jean Baillet d'un coup de couteau A 
l'aisselle, et l'étend roide mort à ses pieds. Il s'enfuit tout aus- 
sitôt, et va se réfugier dans l'église Saint-Jacques-la-Boucherie, 
qui avait le droit d'asile. Le dauphin, apprenant le meurtre de 
Jean Baillet, se monti'â fort irrité, et envoya des soldats à 
l'église de Saint-Jacques-la-Boucherie , qui s'emparèrent de 
Perrin Marc. Les portes de l'église avaient été fermées par le 
clergé; elles furent enfoncées par les ordres de Robert de Cler- 
mont, maréchal de Noimandie, qui commandait les soldats du 
roi. La foule protesta contre cet acte violent; mais le maréchal 
n'en fit cas ; le lendemain le meurtrier était conduit au gibet, 
oii les bourreaux ne l'attachèrent qu'après lui avoir couj^ le 
poing. 

L'évêque de Paris se récria contre la violation qui avait été 
faite du droit d'asile dans la personne de Perrin Marc, et ré- 
clama son corps, qu'on lui rendit. Ou lui fit de belles funé- 
railles à l'église Saint-Merri, auxquelles il assista, au milieu 
d'une grande affluence de peuple, ainsi que le prévôt des mar- 
chands. Le même jour eurent lieu aussi les obsèques de Jean 
Baillet; le dauphin s'y rendit accompagné de ses courtisans. 

Depuis ce jour, les querelles s'enveniment; les États mn, 
presque en permanence ; on ne parvient à aucune conciliationt 
Etienne Marcel se trouve environné d'embûches ; on lui tend 
des pièges; il voit qu'on en veut à sa vie. Les noms des maré- 
diaux de Champagne et de Normandie sont dans toutes les 
bouches; la rumeur populaire les accuse hautement d'être les 
instigateurs des calamités publiques. Chacun répète qu'il est 
temps d'en finir. 

Le 22 février, Marcel et ses amis ordonnent, aux métiers de se 
réunir en armes à Saint-Éloi, près du palais; et là eut lieu entre 
les.ehelEs une conférence mystérieuse, dans laquelle fut résolu le 
meurtre des maréchaux de Champagne et de Normandie ;^'est ce 
qu'affinne du moins le continuateur de la chronique de Naugis. 
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Tout à coup on entendit vsonner le tocsin de Notre-Dame. A ce 
signal, trois mille hommes aimés s'ébranlent, et se dirigent sur le 
palais. Etienne Marcel est à leur tête. Il pénètre dans le palais 
sans résistance; les plus résolus le suivent, et remplissent les 
appartements; on trouve le dauphin, qui avait pris depuis 
quelque temps le titre de régent du royaume, environné de ses 
principaux ofBciere : les deux maréchaux étaient à ses côtés. 
Etienne Marcel Tinterpelle avec vigueur, et lui reproche les 
malheurs publics. Le régent, pâle et irrité, s'abstient de ré- 
pondre; puis se touraant vers les deux maréchaux, qui se te- 
naient auprès de lui, il confère avec eux à voix basse, et dit 
ensuite à Marcel t que c'était à lui et à ceux qui recevaient les 
profits de pourvoir à la défense du royaume. » Ces paroles 
ne restèrent point sans réplique; mais, pressé d'en finir, le pré- 
vôt dit au régent : t Ne vous ébahissez pas; car il est ordonné 
et convient qu'il soit ainsi. » Puis se tournant vers ses gens : 
t Allons, dit-il, faites et bref ce pourquoi vous êtes venus ici. » 
Aussitôt, le maréchal de Champagne, Jean de Conflans, est 
massacré en présence du dauphin, et son sang rejaillit sur lui. 
Robert de Clermonl, maréchal de Normandie, se sauve dans 
une chambre voisine ; on le suit et on le massacre ; puis on 
traîne sous les yeux du dauphin les cadavres mutilés de ses 
deux seniteui's ; on les roule le long de l'escalier du palais 
jusqu'à la pierre de marbre, sous les fenêtres du prince, où ils 
demeurèrent exposés aux insultes populaires. Tous les officiers 
du dauphin prennent la fuite; il reste seul, environné de Marcel 
et de bourgeois en armes. « En voulez-vous donc à ma vie? 
leur dit-il. — Non, lui répond Marcel; mais, pour plus de sû- 
reté, prenez mon chaperon, et me baillez le vôtre. » C'en fut 
fait, et Marcel mit sur sa tête le chaperon du dauphin. — Les 
corps des deux maréchaux ne furent enlevés que la nuit; on les 
porta à Sainte-Catherin e-du-Val-des-Écoliers, dans la me wSaint- 
Antoine. Le sire de Conflans fut inhumé en terre sainte; mais 
l'évêque de Paris refusa cet honneur aux restes de Robert de 
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Clermont, qui était sacrilège et excommunié pour avoir vicié 
Tasile de Saint-Jacques-la-Boucherie. Etienne Marcel le fit en- 
tériner secrètement. 

Marcel, après le meurtre des deux maréchaux, court à THôtel 
de Ville; la place de Grève est encombrée de peuple; chacun 
est dans Tanxiété, comme il arrive dans les heures de crise. 
Marcel fend les flots pressés de la foule, monte les degi'és de la 
maison aux piliere, et là, d'une fenêtre, il dit au peuple d'une 
voix forte : t Ceux qui ont été tués étaient traîtres; Ton s'en 
est défait pour le bien de la cause publique. Je vous ai vengés : 
il faut me seconder. » Des milliers de voix applaudissent : t Oui, 
oui, s'écrie-t-on de toutes parts, ils étaient traîtres; nous 
avouons le fait; nous le soutiendrons! » 

La colère fiévreuse du prévôt des marchands s'était commu- 
niquée à la multitude, et personne en ce moment n'avait assez 
de calme et de sang-froid pour comprendre que le meurtre des 
deux maréchaux était un acte cruel que l'histoire enregistrerait 
un jour avec douleur. 

Marcel, après avoir parlé au peuple, alla de nouveau au pa- 
lais auprès du dauphin, accompagné de gens amiés. Il entra 
dans sa chambre, et le trouva fort triste; il lui dit t qu'il ne de- 
vait pas s'étonner de ce qui s'était fait, vu qu'il était nécessaire 
d'en venir à cette extrémité pour prévenir de plus gi'ands mal- 
heurs, et supplia le dauphin i*adv(mer commis ses actes. » Le 
dqMhin, se voyant circonvenu du peuple sans pouvoir plus 
user de son autorité, accorda tout ce qu'on lui demanda, et pria 
le prévôt Marcel de lui conserver l'amitié des Parisiens, pro- 
mettant les maintenir et les protéger contre qui que ce fût. 
{Annales de Parù^ liv. IV, p. 95.) 

Le lendemain, les états, étant assemblés au couvent des Au- 
gustins, avouèrent le meurtre des deux maréchaux. 

Marcel veut ensuite lier à sa cause les bonnes villes de 
France ; il leur écrit pour leur demander de faire cause com- 
mune et de prendre les couleurs des Parisiens; mais la plupart 
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de ces villes ne se montrèrent pas empressées de répondre à ces 
propositions. Ce fut là un échec pour Marcel : il était facile de 
voir que les provinces ne se souciaient pas de se mêler à lia 
lutte que Paris soutenait en faveur des libertés nationales; il n'y 
avait même plus accord entre les bonnes villes et les députés 
qu'elles avaient envoyés aux états généraux. On pouvait dès 
lors prévoir que Paris succomberait. 

Le dauphin, malgré une 'surveillance active exercée pm- 
Etienne Marcel, parvient à s*enftiir de Paris. Pour assurer sa 
fuite, il s'adressa à Thomas Fouquant, maître des œuvres. 

Le maître des œuvres était un magistrat chargé de r«[itretien 
des rues de la ville; on rappelait auparavant jure-maçon ou 
maître-charpentier. 

Thomas Fouquant, persuadé qu'on ne pouvait s'échapper de 
Paiis que par la Seine, gagna aux intérêts du prince Jean Pen^et, 
maître de l'arche du gi'and pont, ou maître des eaux, et obtint 
qu'il recevi'ait le régent dans sa barque, et le conduirait de nuit 
hors de Paris. Cette entreprise réussit, et le régent se rendit à 
Saint-Ouen, et de là à Meaux; là il assemble des troupes, 
met obstacle aux approvisionnements de Paris, et convoque 
ensuite les états généraux à Compiègne pour le 4 mai. Un fu- 
rieux esprit de réaction se fit jour dans cette assemblée. Robert 
Lecocq, évêque de Laon, l'ami de Marcel, qui s'y était rendu, 
fut en butte à de violents outrages : les nobles qui environnaient 
le régent voulaient qu'on tirât une prompte et cruelle vengeance 
sur sa personne du meurtre des maréchaux. L'évêque de Laon 
dut céder à l'orage, et se retirer à Paris, le seul endroit du 
royaume où il flit dès ce moment en sûreté. Robert.Lecocq s'é- 
tait rendu auprès du régent dans un but de conciliation ; mais 
ses efforts échouèrent complètement. Bien plus, après son dé- 
part, ses ennemis de Compiègne rédigèrent contre lui un acte 
d'accusation qui ne contenait pas moins de quatre-vingt-onze 
chefs; dans cet â«te d'accusation, que M. Perret a traité avec 
raison, d'œuvre de hmne et de sottise (Étûnne Marcel, chap. ix, 
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p. 219), on lui reprochait d'être t léger, périlleux en paroles, 
et mauvaise langue. » Messieurs les courtisans ne lui pardon- 
naient pas d'avoir en maintes occasions^ tant comme homme 
public que comme homme privé, exprimé sur leur compte de 
dures vérités, et d'avoir donné à Marcel un loyal concours. 

Les états généraux de Compiègne, quoique dominés par la 
ftictien du régent, ne laissèrent pas cependant de nommer des 
réfùrmateufs , chargés de poursuivre et de juger les officiei*s 
myaax qui se rendraient coupables de malversations. Le 14 mai 
ils fiirent clos, et l'ordonnance signée. 

Sur ces entrefaites, éclata \b. Jacquerie^ ou révolte des paysans : 
en l'appela Jacquerie parce qu'en ce temps on donnait au 
paysan, par dérision, le nom de Jacques Bonhomme. Les exac- 
tions des seigneurs, leurs violence», firent sortir Jacques Bon- 
homme de son caractère habituel, et tout à coup il se réveilla 
menaçant : les châteaux des seigneurs furent pillés, incendiés ; 
Icws femmes, leurs enfants massacrés. Les Jacques ne firent 
merci à aucun noble : leur colère ftit terrible, leur vengeance 
implacable ; mais que de maux, que d'insultes n'avaient-ils pas 
soufferts f... On a souvent parlé des excès des seigneurs envers 
tes serfs, et on en parlera longtemps encore; car c'est en les 
connaissant bien qu'on peut seulement se rendre compte du 
jTOgrès de la civilisation en France. Quand des bandes de rou- 
tiers parcouraient le royaume, ou bien des bandes d'Anglais, 
te» vilains se voyaient enlever leur pauvre récolte et leurs épar- 
gnes; on violait sous leurs yeux leurs femmes et leurs filles, et 
ails ne pouvaient payer ce qu'on exigeait d'eux, ils recevaient 
la mi^; «t le brigand qui les frappait était souvent le seigneur 
(fxi aurait dû les protéger. « Quand on était dans les bons jours 
(Botticmère, Histoire des paysans, t. I, p. 296), que l'on ne 
vouiaft pas tuer, ou qu'on ne le voulait que par hasard et par 
aedéent, il y avait, ce qu'on* regardait alors comme une facétie, 
une atroce coutume, qui se reproduisait souvent, et qui était 
(tev^nue traditionnelle : on renfermait le mari dans la huche oii 
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ToQ pétrit le pain, et jetant la femme dessus comme sur un 
lit, on se livrait sur elle aux derniers outrages ; s'il y avait là 
quelques enfants dont les cris importunaient, au moyen d'un 
lien très-court, on attachait à ces enfants un chat retenu par un 
de ses membres. Voyez-vous d'ici la figure de Jacques Bon- 
homme sortant de sa huche blêmissant encore de rage sous 
cette couche de farine, qui le rend grotesque et lui ôte jusqu'à 
la dignité de son désespoir ; le voyez-vous retrouvant sa femme 
et sa fiHe souillées, son enfant ensanglanté de visage, tué quel- 
quefois par le chat en fureur. Tout cela esjouissait moult 
ces pauvres brigands, comme les appelé Froissart avec une 
sympathie charmante, etc. f Toujours gagnaient povrtes brigands 
à piller villes et châteaux. » Ces potres brigands amenèrent la 
Jacquerie ; les serfs, après la bataille de Poitiers, n'avaient plus 
qu'une médiocre opinion du courage de la noblesse, et c'est ce 
qui accrut leur confiance dans l'insuiTection. Les compagnies 
d'Anglais et de Navarrois qui se répandirent dans le royaume 
après le désastre en avaient fait connaître les moindres détails ; 
ils rapportaient qu'on avait vu les chevalière vaincus prendre 
la fuite et tendre les mains aux ennemis du plus loin qu'ils les 
apercevaient pour leur remettre leurs épées. La Jacquerie pou- 
vait devenir un point d'appui pour Etienne Marcel; mais il au- 
rait fallu pouvoir lui imprimer une direction, lui donner des 
chefs capables de comprendre dans quelles voies il fallait mar- 
cher. Marcel l'essaya, et ne le put pas. Etienne Marcel fut 
eff'rayé aussi des actes de violence qui marquèrent à son début 
cette révolte de serfs opprimés : ce fut une honible guerre, il 
faut bien le reconnaître. Dans une lettre qu'Etienne Marcel 
adresse aux bonnes villes alliées de Paris, il déclare (11 juillet 
1358) qu'il aimemit mieux être mort que d'avoir approuvé la 
manière dont la Jacquerie a œmmencé, t qu'il avait fait dé- 
fendre, sous peine de mort, aux citoyens de plus de soixante 
villes de tuer les femmes et les enfants des gentilshommes. » 
La Jacquerie fut bientôt noyée dans le sang : les gentilshommes 
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qui avaient fui à Poitiers se levèrent de toutes parts pour la 
comprimer. Elle avait éclaté le 21 mai 1358, dans les environs 
de Beauvais, et dès le 11 juillet de la même année, la noblesse, 
triomphante, n'était plus occupée qu'à se venger des paysans. 
« Les nobles, écrivait Marcel peu de temps après (11 juillet), 
sont venus en face de la Somme et de TOise pour tuer et voler, 
sans faire distinction des coupables et de ceux qui ne Tétaient 
pas, des bons et des mauvais; et quoique plusieurs d'entre eux 
n'eussent souffert aucun dommage, ils ont brûlé les villes, tué 
les gens, dérobé et pillé, mis à la torture femmes et enfants, 
prêtres, religieux, pour leur faire dire où était ce qu'ils possé- 
daient; ils ont fait mourir beaucoup de ces gens-là dans les 
tourments, profané les églises, les sanctuaires, enlevé la chape 
et le calice au prêtre au moment où il officiait, jeté à leurs va- 
lets l'hostie consacrée; mis à rançon les églises, abbayes, 
prieurés qu'ils ne brûlaient pas, ainsi que les prêtres ; corrompu 
les pucelles, et violé les femmes en présence de leurs maris. »' 
Puis il ajoute : t Aujourd'hui encore ils continuent de piller et 
de rançonner les marchands; ils leur prennent leurs marchan- 
dises; ils tuent et volent tout homme qu'ils rencontrent, habi- 
tant des villes ou laboureur. » Nous n'ajouterons rien à ce 
sombre tableau qu'a tracé Marcel de la répression de la Jac- 
querie, car nous craindrions d'en altérer le caractère. 
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CHAPITRE X 



Le roi de NaTarre à Paris. — Il est Bommé lieutenant^gàiôTaL du MfaxaasL 
— Massacre de ses Hiercenaires. — Expédition des Parisiens vers Saint- 
Denis. — Ils tombent dans nne embuscade. — On accuse Miaffcel. — 
Trahison de Téchevin MaiHard. — Marcel massacré près la Bastille Saint- 
Antoiffle. — Violente léactîBa. — Le r^ep^ la dirige. — NouYeanx com- 
plots. — Mort courageuse de Pisdoé, bourgeois de Pans. — Le roi Jean 
meurt à Londres. — Gharies T^ maître du royaume. — CoDârraation- des 
privilèges des Parisiens. — 6iaBids travaux dingés par Hugues Auluciat. 
— Chandelle à Notre-Dame qui toujours ariL — Belle réponse de Charles Y 
à ceux qui lui reprochent de trop honorer les hommes de lettres. 



Le roi de Nayaire s'était mêlé très-activeuieiit de la répres- 
sion de la Jacquerie^ biea différent en cela d'Etienne Marcel, 
qui avait essayé, tout en la modérant, de s'en fake un ap^ui. 
La Jacqnehe réprimée, le daitpbffi ou plutôt le régait, ear il 
avait pris ce titre depuis (}uelqpue tem|^> s'avança vefô Pari*:, 
et ravagea ses environs; c'est alors que les Parisiens appelèrent 
le roi de Navarre à leur secours. Il arriva le 14 du mois de 
juin, amenant à sa suite une troupe nombreuse de mercenaires 
composée de soldats de toute nation. On lui fait une très-belle 
entrée; et dès le lendemain il se rend place de Grève pour ha- 
ranguer le peuple, et là il est proclamé lieutenant général du 
royaume sur la proposition d'Etienne Marcel et des échevins. 

Au lieu de combattre les troupes du dauphin, Charles le 
Mauvais se met à négocier avec lui, et en même temps il né- 
gocie avec le roi d'Angleterre. Ses mercenaires, parmi lesquels 
se trouvaient quelques Anglais, commettent, tant du côté de 
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Sfint-Deais que de Saint-Cioud^ où il» étaieot cantoBBés, des 
usâtes de toiiles sortes. Les Parisiens s^ei irritent; fces partisass 
en régeirt les excitent eoatre les seMalsénvoi de Navasie, qu'ils 
apj^llent des Angkris^ et le â& jinllet on ks voit coorir aux armes 
«ft se ruer contre ceix qui se trouvatent à Piu'is r^ils en tuent 
vingt-Hiuatre, eu cria«t : Mort aux Am§lais t liarcet parvint à en 
sauver environ deux cents ; et, sous-prélexte^e tes jeter e« prisoa, 
H les it eonAtire au Louvre, et leur savva la vie; mais les 
meremaires, apprenant le sort de le»rs camarades, redoid^rent 
kavs brigandages et incendièrent presque aussitôt te boorg 
Sam^j^ffirest, situé près de la bastille Saint-ltetio. Le roi ée 
Navarre et Ibrcel se concertèrent alors ensemble pour medre 
un terme à ces déplombles événements, et le 22 juillet ils cob^ 
voquèref^ le peupie à une grande assemblée sur la plaee de 
Grève. Le pei^le y vi^t; ie rat <te Navarre, accompagné de 
Marcel et de Tévéque de Laon, fend ses 8ots pressés et tumu^ 
tueux, et prend la parole pour M reprocher d'avoir nlls à mort 
vin^-<iuatre de ses mercenaires, qui étaient veni» au milieu ' 
d'eux avec confiance sur on sauf-conduit qu'il leur avait donné, 
el qui avaiait mission de Étendre leur ville contre les troupes 
eu régent ; mais des cris de mort aux Anglais I couvrent sa voix ; 
eiMentot b multitude, irritée, déclare impérieusement qu'elle 
vewt éti'e conduite sans délai contre les Anglais, c'est-à-dire 
contre les soldats du roi de Navarre, qui se trouvaient à Suffît* 
I>»»s et à Saint-Gloud. Bon gré mal gré, force fut de se mettre 
en route le jour même. Le roi de Navarre et le prévét ées 
marchands, dit la chronique^ partirent vers cinq heures du sok 
avec cette populace armée : ils étaient environ seize cents 
hommes de dieval, et huit mille hommes de pied, 

ills sortirent par la poi^ Saînt-Daifê, et firent une longue 
halte en un champ entre Montmartre et les moulins à vent. 
Pendait quoi, quelques coureurs dirent qu'ils avaient vu des 
eompag&ies anglaises au bms de Boulogne. Les Pmisiens y 
coururent avec l^u*s armes, et vnrait à l'entrée du bois quetque 
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quarante ou cinquante Anglais ; et croyant qu'il n'y en avait 
d'autres derrière, les allèrent assaillir; mais une grosse troupe 
d'Anglais, mis en embuscade dans ce bois, sortant sur les Pa- 
risiens, les menèrent battant jusqu'aux portes de la ville, et en 
tuèrent environ six cents, à la vue du roi de Navarre et du 
prévôt des marchands, qui furent spectateurs de ce carnage 
sans leur donner aucun secours. 

Après cela, le roi de Navarre alla à Saint-Denis, et le prévôt 
des marchands à Paris ; et comme il passait par les rues, le 
peuple l'appelait traître de ce qu'il avait laissé tuer les Parisiens 
sans les secourir. Cette accusation de trahison n'était pas fon- 
dée : les Parisiens étaient évidemment tombés dans une em- 
buscade par leur faute. 

De retour à Paris, Marcel se met en devoir de faire sortir de 
prison les deux cents mercenaires qu'il y avait nus, pom* les 
soustraire à la fureur populaire. Ce fut là une grande impru- 
dence, \1i l'état des esprits; mais il n'était plus maître de sa 
conduite : il fallait compter avec Charles le Mauvais. On ne 
pouvait pas sans iui tenir tête au dauphin ; il le savait, et se 
montrait exigeant. Marcel reste trois jours à Saint-Denis en con- 
férence avec lui; plusieurs de ses amis s'y trouvent. Que se 
passa-t-il alors enti'e eux et le roi de Navarre? on l'ignore. Mais 
tandis qu'ils confèrent à Saint-Denis, les amis du dauphin 
s'agitent, répandent des bruits alarmants; ils assurent que 
Marcel doit livrer Paris et la France aux Anglais ; qu'il a dressé 
une longue liste de proscription ; qu'on va proclamer Charles 
le Mauvais roi de Navaarm; et que c'est l'évêque de Laon, Pieire 
Lecocq, qui fera la cérémonie du sacre. C'étaient là des alléga- 
tions mensongères. Marcel ne voulait pas la domination étran- 
gère en France, et jamais il n'a même prononcé une parole qui 
puisse faire croire qu'il voulait faire nommer Chartes le Mauvais 
roi de France. « Oui, nous voulons, disait-il, et nous saurons 
bien chasser les Anglais hors de France, afin que les habitants 
puissent vivre en paix et en sûreté. Nous donnerons notre bien, 
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notre sang, pour aider monseigneur le dauphin à délivrer notre 
roi et maître ; mais, avant de prendre les armes contre l'étran- 
ger, il y a d'autres ennemis qu'il faut abattre, et avec d'autant 
plus d'activité qu'ils sont plus près de nous. » Malgré l'épuise- 
ment de nos fortunes, disait-il encore, nous voulons, comme 
bons et fidèles sujets, payer la rançon du roi, fournir à l'entre- 
tien des troupes, prendre nous-mêmes le casque et l'épée, servir 
sous les hommes de nos paroisses, et grossir les compagnies 
d'hommes d'armes ; mais nous demandons pour prix de notre 
zèle ce qu'on aurait dû nous accorder depuis longtemps : sûreté 
et justÂce. » Il traçait dans ses discours le tableau des misères 
de son temps, se plaignant de l'entourage du dauphin, deman- 
dant que les charges et les offices ne fussent plus ni vendus ni 
donnés à ferme, et disant qu'on n'avait plus besoin que d'argent 
pour être autorisé à prononcer sur la vie et sur la fortune des 
sujets du roi, mais sans jamais attaquer ni la personne royale, 
ni même celle du dauphin. (Voyez Naudet , Conjuration de 
Marcel^ p. 55.) t Jamais Maixel, dit M. de Laborde {Paris mt^ 
nievpe, p. 32), n'attenta ni à la personne, ni même au droit re- 
connu du souverain ; ses discours étaient toujours pleins de res- 
pect et de témoignages de fidélité pour lui. » 

Marcel, après les conférences qu'il eut à Saint-Denis avec 
Charles le Mauvais, revint à Paris, résolu de lui donner accès 
dans la capitale. Sur ce point, il n'y a pas de doute à avoir; mais 
en agissant ainsi, Marcel ne faisait rien d'illicite, car Charles 
le Mauvais était alors lieutenant général du royaume ; et c'est 
le peuple de Paris lui-même qui lui avait conféré ses hautes 
fonctions ; et les mercenaires qui servaient avec lui n'étaient pas 
anglais, mais tirés de toutes les nations. 

Mais tandis que Marcel conférait avec le roi de Navan^e, les 
partisans du régent se concertaient entre eux, et ne cherchaient 
plus que l'occasion de le tuer. Les chefs du complot étaient les 
chevaliers Pépin Dessessarts et Jean de Cliarny ; ils gagnèrent à 
leur cause l'un des échevins, nommé Jean Maillard, qui jusque-là 
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avait montré beaucoup de zèle poiir la cause populaire. Ce 
fut pdir eux une précieuse coTiquéte. Maillard consentit à trabir 
la casse cpi'M a^mit servie jusque-tit, à abandonner sem ami, so» 
conaqpère, son parent et son (^«t 

Sans la bhîI du 31 juilèct au î^ août, le roi de Navarre de*- 
vatt eatrer dans Paris. Sur le soir, Etienne Marcd se resdiÉ à 
la bastilie Skint^D^ais pour y diMr , et acconrpagné de dbquante 
ou soixante de ses aims, tous en armes. Le nepas n'était évt* 
drapaient tfa'nn prétexie pmnr ne pas éveiller ks soupçons. En 
anivmit, Ifaveeè trov^a Maillard et s#r frère^ k qui la garde de 
oette bastitie mwàéié confiée. H s'éleva alors une vive (foerelle 
entre le prévèt des marchands et Maillard : Marcel le scnnnia de 
runietù^e les clefs de la bastille SainW)enis à Joceraai de Mâcon ; 
Mrïlard s'y refusa neiiement; et levant to«t à coup le masque^ 
s»sit une bannière, et, suivi de ses ai»»^ parcourut les raes en 
crîial iMentjoie et Saint-Denis, au roi et au ^tic, et entrsÉaa avec 
l»i une assez grande quantité de peuple. 

Marcel comprend tout aussitôt le danger qui le menace, «t 
court en bâte vers la pm*te Saint-AntcHiie avec ses amis, «fin 
de se retirer à la Bastille. On a toujours dit qu'il était por- 
teur d'une lettre qui lui avait été écrite récemment par le roi de 
Navarre, sans qu'on ait jamais su ce qu'était cette lettre. Arrivé 
à ht Bastille, Marcel y trouve des amfe ùt Maillard qui l'int^- 
petlent vivement, et hii demandent communication de la lettre 
qull portait sur lui. Marcel nie avoir aucune lettre; et tout aus- 
sitôt les amis de Maillard se précipitent à coups de hache sur lui 
et SOT ses gens, et les massacrent. 

Le pi-emier qui succomba fut Philippe Giffart, prévôt des 
éçhexins. depuis 1356; après lui, Simon te Parimier et Étiei^ie 
Wwrcel. « Hs étaient venus au nombi'e de dncpiante-quatre, dit 
le ©ontinîtateur de Nwn^; ils y périrent tous. » 

Notre récit, extrait 'èe te Cf^^enique du contiimaleur de Nangis, 
ne ressemMe guère à cehii ée Froissart, don* une saine crîtiqiie 
a ftcit justice. 
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fi'ai»nès Froissart, Maillard coonaissak les intrigues de MsrœU 
ei voskAt les déjouer; il s'adressa pour cela à Pépm Desses- 
saFts et à Jean Charny, qu'il savait être du parti du roi. Il se 
ccoocerta avec enx, et arriva à la porte Saint-Antoine au mo- 
ofênt où Marcel allait livrer les clefs au trésorier du roi de 
Navarre. « Étiaane, lui dit-ii, que faites-vous ici à cette heure? 
— Jean, répondit le prévôt, à vous qu'impoile à le savoir? Je 
viens ici pour prendre la garde de la ville, dont j'ai le gouver- 
nament. — Pardieu, (tit Maillard, il n'en va mie ainsi; aiasi 
n'estes ici à cette heure pour nul bien; et voyex, ^t-fl, s'adres- 
sant à ceux qui étaient auprès de lui, comme il tient les clefe 
de la porte en ses mains pour trahir la ville. — lean^ vous 
naeotez, r^liqua le prévôt. — Mais vous, Estienne, meniez, 
répliqua Maillai*d. » En même temps il leva sur Marcel sa hache 
d'armea; Marcel veut fuir ; il le joint, le frappe à la tête ; et 
quoiqu'il fût armé de son bassinet, il le renverse à ses fitù&. 

On dépouilla le cadavre de Marcel et ceux de Giiart et de 
Simon le Paulmier, et on traîna leurs corps ignominieusement 
par les rues, pour les exposer nus sur les marches de l'élise de 
SftHite-Catherine-du-Val-des-Écoliers , où ils les laissèrent , au 
même lieu où l'on avait ti*aîné les corps des deux maréchaux 
tifite ^Uqis la chambre du dauphin ; ils furent jetés ensuite dans 
la S^se.^ Étienifê Marcel, du moins, dit M. Henri Martin, avatt 
accordé la sépulture à ses ennemis. » 

Ifous avons dit que le récit de la mort d'Etienne Marcel par 
Froissart était controuvé, et c'est ce que M. Dader a surabon- 
damment prouvé, après s'être livré à des recbei*dies sérieuses. 
«Ce fut, dit-il, le chevalier Jean de Qiamy qui Irappa le prévôt, 
^t un bourgeois, nommé Pierre Fouace, acheva de le mettre à 
mort.» 

Mattlard était «icoie dévoué à Étit^ne Marcd ^ à €Iiai4es 
le MftiiVMS, ou paraissait l'être, le 31 juillet au matin ; mais 
dans ce même jour il changea subil^ment de parti. Cepen- 
daat ^ ne fit d'autres eiq^loits ^«e ée cherctia^ à s(Hile\'^* 
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le peuple de son quartier, qui, n'ayant pu oublier sa con- 
duite précédente, ne devait pas avoir une grande confiance 
dans son changement subit. Ce furent les chevaliers Dessessarts 
et Jean de Chai^ny qui, sans s'être concertés avec lui, rallièrent 
sous la bannière royale les Parisiens bien intentionnés, et se 
rendirent à leui* tête à la bastille Saint-Antoine : c'est à eux 
qu'on doit la révolution qui s'opéra. C'est à certains manuscrits 
de Froissart (ils ne sont pas tous d'accord sur ce point) qu'est 
due l'eiTCur des historiens relativement à Jean Maillard. (Voyez 
Mémoires de Facadémie des inscriptions et belles-lettres, t. LXIY, 
p. 563.) 

Gilles Marcel, frère d'Etienne, clerc de la marchandise, et 
Jean de Lisle, nommé échevin cette année même, périrent en 
défendant la porte Baudoyer ; et ceux qui accusaient faussement 
le prévôt des marchands d'avoir fait marquer à la craie les 
maisons de ses ennemis avaient leurs listes de proscription 
toutes faites. 

La mort de Marcel fut le signal d'une véritable terreur ; on 
tua ses partisans dans les rues; on les tua dans leurs maisons, 
qui furent dévastées. On en traîna un certain nombre dans les 
cachots, et, d'après les ordres du régent, on organisa une com- 
mission, sous le titre de conseil de Prud'hommes, qui ftit chaînée 
de le débarrasser de ses ennemis. Constituée le l*' août, elle avait 
rendu le soir même une sentence capitale contre Charles Toussac 
et Joceran de Mâcon ; tous deux furent décapités* le lendemain 
en place de Grève. 

Le 2 août, le régent rentra à Paris en grande pompe ; et le 
lendemain de son arrivée, le conseil dit des Prud'hommes livra 
au bouiTcau l'épicier Pierre Gilles et le chevalier Gilles Gaillard, 
châtelain du Louvi*e. 

La semaine suivante, ce fut le tour de Jean Leprévôt, de 
Pierre Leblond, de maître Pierre de Puisieux, avocat au parle- 
ment, et de maître Jean Godard, avocat au Châtelet. Plus d'un 
mois après le retour du régent, ces rigueure duraient encore. 
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Quant à Maillard et à ses amis, ils furent comblés de récom- 
penses, et on les enrichit au moyen des confiscations des biens 
des condamnés. - 

Ainsi finit le prévôt des marchands Etienne Marcel. 

Imbu des principes qui avaient amené la fonnation des 
communes, il voulut les faire prévaloir et les faire servir à 
l'administration générale du royaume. Pendant toute la tenue 
des états de 1355 et 1357, Marcel ne cessa de marcher de con- 
cert avec eux. 

Il ne fut pas le seul des prévôts des marchands qui eut Thon- 
neur de faire partie de nos grandes assemblées. En consultant 
les annales de notre histoire, nous voyons qu'avant lui. Bar- 
bette, aussi prévôt des marchands, avait siège aux états géné- 
raux convoqués sous Philippe le Bel. On y voyait figurer, nous 
dit la Chronique de Nangis, les piîncipaux bourgeois et échevins 
de la ville de Paris. « Le roi, dit cette chronique, convoqua 
dans un grand conseil les barons, les prélats du royaume, et les 
maires {majores et scabins) du royaume (1301). 

En 1356, les trois députés de Paris étaient Etienne Marcel, 
prévôt des marchands, Gilles Marcel, son frère, et Charles 
Toussac, échevins, qui périrent tous trois victimes des événe- 
ments de 1358. 

Aux états généraux de 1560, ou trouve Guillaume de Marte, 
prévôt des marchands, Nicolas Godefroy, échevin; en 1576, 
c'est Nicolas Lallier qui se trouve en tête des députés de Paris, 
et qui y a été appelé en sa qualité de prévôt des marchands. 
Aux états de 1588, tenus à Blois, se trouvent Michel Marteau, 
seigneur de la Chapelle, prévôt des marchands, et Jean de Com- 
pant, échevin. États de la Ligue : Jean Luillier, prévôt des mar- 
chands; et en 1614, Pierre Miron, aussi prévôt des marchands. 
La liste des prévôts des marchands qui ont figui é aux états gé- 
néraux serait évidemment plus longue si on avait pu réunir les 
noms de tous les députés du tiers état dans les diverses tenues 
des assembléesrnationales. La prévôté et l'échevinage ouvraient 



l'accès à ces itssemblées, et on y aurait toujours tk figurer le 
prévôt des Hiarchaiids s'il n'avait souvent été empêché par l'i»» 
portance de ses fonctions. 

La ville étant rentrée sous la domin^ion royale, et k tran- 
(fBillJâé rétablie, on procéda aux élections pour r^mplarer le 
prévôt des s^i^ands Msrcel et les écbevins. Gestiett Tiâ^aB 
ffU élu prévôt ides marchaîads. Le régent lui adressages lettues^ 
datées du 16 novembre 1358, par lesquelles il accordait à fat 
ville le droit de nommer parmi les bourgeois et maîtres des 
m^iers telle >p^rson&e qu'elle voudi'ait poui* vérifier les comptes 
de seséenîefs commims, des octrois et des em^M^unts fiiits pour 
les fbrti^alions et la gendai^nerie de Pœns. 

^Gentien Tristan, en conséquence de ces lettres, a^enbla te 
craseil du régent, les maîtres des huit principaux métiers ^ 
d'autres notables, de l'avis desquels il nomma pour la vérifica- 
tkm des comptes de la ville lean Belot, Geoffroi Laflame, Guil- 
laume Rubsolles, Jean Favereau et Jacques de Leugles. Il leur 
délivra leur commission le 1" décembre 1358, scellée du sceau 
du Ghàtelet. 

La uïort de Marcel n'avait pas tellement découragé ses paarti- 
sans, qu'ils ne songeassent à continuer la lutte. Charles le Mau- 
vais les encourageait à ne pas perdre espoir; et, le 29 octobre 
1358, le régent fut averti qu'une conspiration allait éclater. Il 
fit mettre en prison dix-neuf bourgeois de Paris, dont plusieurs 
remplissaient des fonctions publiques. L'alarme fut grande dans 
la ville ; ou crut que les supplices allaient recommencei', et il 
parafe cpi'on n'était plus d'àumeur à les tolérer, car il se fît le 
jo«Hr même un grand rassemblement devant l'Hôtel de Ville. 
Ce»i qui le composaient forcèrent le prévôt des marchands de 
les accompagner au Louvre ; quand ils y furent arrivés, Jesm 
Biondd, afvocat fort renommé, parla pour 1^ bourgeds qui 
wviîGsà été arrêtés, fit leur apolc^ie, et rappela au régent la 
vécente amnistie qu'il avait accordée ; le régent prwmit de 
éMaer satis&etion^ et de se rendre le lendemiain à la maùm 
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ame pëiers p&mc y exposer ses raisons, ajoutant que, si après 
r«voir enteiMiu cm insistait encore, il délibérait les prisonniers. 
Il vint en effet au rendez-^ous en compagnie d'un si grand 
nombre d'hommes afrmés, cpi'il pouvait braver les plus orageuses 
rédundoDS ; arrivé place de Grève, il monta les degrés de te 
arrâi q9'«B j voyait à cette époque, et hanmgua le peuple, et 
laîfnmva si bien, dit Félibien, les justes soupçons qui Tavaiest 
cimtrajnt de foire arrêter ceux mêmes doni cm demandait ta 
liberté, que l'avocat Blondel lui demanda pardon d'avoir voulu 
les cscoser la veille, et le régent promit de tout oublier; toute- 
fiis^ M nonmia une commission pom* instruire le procès des 
prisomiers, mais les fireuves manquèrent et il iallut tes relâ^ 
dier. An mois de décembre 1^9, il y eut un nouveau «oi^plol 
cmtpe son autcnrité : Martin Pisdoé en était le dtef et l'âme; fl 
afqMKtleBait à une âimille de la bonrgemsie parisienne dont pln- 
âeurs membres avaient exercé en divers temps les magisÈra^ 
tiaes mumcipales. En 1276, on trouve un Guittaume Pisdoé 
pfévét des marchsmds; en 1303, xm autre Pisdoé, portant le 
ttéme nom, exerce la même charge; en 1314, un Renous 
Fiadoé était échevin. 

Pisdoé voulait reprendre les projets de Mai^cel, s'empai^er du 
tfiuvFe, rétablir le gouwrnament des états, et forcer le duc de 
IbHsnaiidie à s'y soumettre, sauf, s'il s'y rdusait, à recoark m 
m de NavaiTc. 

Cette entreprise était hardie et pleine de périls, elle a?vHk 
besrâi d'un grand secret pour réussir; ce secret ne M pas 
gardé. Un nommé Denys le Paulmier, ^œquel Pisdoé avait fait 
des «ivertures, le trahit ; on lui donna pour récompense cent 
Mims de rentes. QurnA on sut ce nouveau comptet, on affréta 
Martin Pisdoé et Jean le Chanevatier qui av»i reçu les coni» 
denses <de Pisdoé sans cependant entrer dans Tentreprise, Jean 
le CSian^vatier ^ait bom^eois de Paris, parent et mm d'Étiemie 
Marcel. Pisdoé compwit au Louvre, devant le grand cottseil 
dfl r^iit,el fut coiifEonté avecS^slel^itknier. iln^ttaidit 
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point, pour faire des aveux, qu'on le mît à la question, et ne fit 
d'efforts que pour disculper Jean le Ghanevatier. Jean le Char 
nevatier fut mis en liberté, et Pisdoé condamné à mort; le 
lundi 30 décembre, il fut exécuté aux halles. Secousse {Mé- 
moires sur Charles le Mauvais ^ p. 160) dit qu'on lui coupa la 
tête, les bras et les cuisses, et que tous ses membres furent 
exposés séparément. Ce fut, à ce qu'il paraît, le dernier effort 
qui fut tenté par les pai^tisans de Marcel, pour faire revivre 
ses idées. ^ 

Après la mort de son père, Charles V fut maître du royaume, 
qu'il gouverna av^c plus de sagesse qu'on n'aurait pu l'espérer 
(1360), mit l'ordre dans les finances, débarrassa la France des 
grandes compagnies, défendit les jeux de hasard, fit des ordon- 
nances en faveur des commerçants étrangers qui se trouvaient 
dans le royaume lors d'une déclaration de guerre. Ces ordoih 
nances portaient qu'ils n'auraient rien à craindre, et qu'ils 
pourraient sortir librement du royaume et emporter leurs effets, 
et que s'ils venaient à mourir en France, tous leurs biens se- 
raient conservés à leurs héritiers. C'était là une grande réforme 
pour le temps où le droit A*aubaine était partout en vigueur. 

En 1361, il s'occupa de la sûreté de Paris, et rendit une 
nouvelle ordonnance sur le guet et rappela que, d'après les 
anciens usages, chaque métier marqué devait faire le guet une 
fois en trois semaines. D'après cette ordonnance, s quuique 
bourgeois, ou artisan, manquait à ce devoir, les clercs du 
guet mettaient ifn homme à sa p ace à ses dépens. Le guet à 
cheval du roi et le guet à pied partaient du Châtelet, ati son 
de la cloche du couvre-feu, pour visiter le guet des métiers, 
lui prêter secours s'il en avait besoin; ce guet marchait toute 
la nuit dans les rues. 

Pour se concilier la bienveillance des Parisiens, et pour s^ 
les attacher plus étroitement, Charles V confirma par une nou- 
velle ordonnance (1371) tous leurs privilèges ; il fit plus encore, 
il leur permit d'acquérir des fiefs, et c'est ce qui a fait dire au 
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président Hénault et à d'autres historiens, qu'il avait accordé 
la noblesse à tous les Parisiens. C'est là un point historique qui 
n'a jamais été éclairci. L'ordonnance de Charles V ne porte 
pas que tous les bourgeois de Paris sont nobles ^ mais cette 
ordonnance, en leur accordant le droit d'acquérir des fiefs, leur 
rend la noblesse accessible, car de fait, le bourgeois devenu 
propriétaire d'un fief jouissait de tous les droits et privilèges 
qui y étaient attachés, de tous les honneurs. Il prenait le 
nom de la terre qu'il achetait, en touchait les redevances, 
exerçait le droit de justice, et cessait de fait d'appartenir à la 
bourgeoisie, à moins qu'il ne conservât dans Paris son droit 
de bourgeoisie. Ainsi le boui^eois pouvait, en ce temps-là, être 
tout à la fois membre de la bourgeoisie et de la noblesse, car 
nous ne voyons pas trop ce qui le séparait du corps de la no- 
blesse quand il possédait une terre féodale qui lui donnait 
toutes les prérogatives résultant de la noblesse. Pour corrobo- 
rer cette opinion, que tous les bourgeois de Paris avaient ét^, 
sous Charles V, réputés nobles, on s'est étayé de certains 
privilèges honorifiques dont on a exagéré la portée. Les habitants 
de Paris, d'après la coutume, jouissaient des privilèges accordés 
à la noblesse : ils avaient la garde et le bail de leurs enfants, 
mais ce droit de garde et bail (tutele) des enfants était un droit 
purement naturel consacré par la coutume, et qui distinguait 
les habitants libres de Paris des serfs : ils avaient le droit de 
garde de leurs enfants comme ils avaient le droit de propriété, 
comme ils avaient le droit de disposer de leurs personnes, 
d'aller d'un lieu à un autre, de commercer. Ils pouvaient, 
a-t-on dît aussi, avoir des brides d'or et autres ornements atta- 
chés à l'ordre de la chevalerie : prendre des armes de cheva- 
lier comme des nobles. Tout cela est vrai sous certains rap- 
ports; car il a été rendu en France des lois somptuaires 
qui établissaient entre les nobles et les bourgeois une sé- 
paration bien distincte. Ainsi , d'après une ordonnance 
rendue sous Charles VIII, il était défendu aux bourgeois. 
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d'iifie mimièi*e expresse, de porter soie sur soie : c €euiL «pu 
M soat geotilshommes oa gens de guerre à la solde du roi, 
ae perleront soye sur soye; c'est à sçavoir s'ils ont un sojre4e 
f etours ou d'âutres draps de soye^ ils ne pourr^at porter k 
Bobbe de soye, et ainsi, consécpiemateni, de tours asires fadrii- 
lem^its ; aâisi ne porteront bonnets, nesduMers die wl^rs, bb 
lMnvea«x de même à leurs épées, excepté eeulx qiri sont wiir 
iiairattent auprès de la personne du roy, son eoiBoil privé, qm 
ÎPOQl. aeeotttrés, idn^ qu'ils ont accoutusme. Les aitisans né- 
eaaiqttes, d'après la même ordonnance, païsm^ eC ¥^letft, 
s'tis n'étaient attadiés au service des prkces, ne pdrUia^ ai 
pourpoiiil. de soie^ ni chausses bandées, ni bouffées de soie. » 

Enfin,, cette ordonnance réglait aussi le costume des bour- 
geoises dans tes ternes cpje voici : « Bouigeois^ ne diâfi^ 
f dfili leur eslaÉ et ne seront damoyselies, si leurs marys i»& sont 
fentilsbommes, le tout sous peine de mi/ùe «sens d'^r soieil 
d'amende au roy, k ^^pUcpter et tenir prison jumptes d fkdn 
piturement. » Les prescriptions de cette oudonnance fareM re- 
Muvelées s9Vi& d'i^tres règnes, et eHes «MB pronvenl d'usé 
Muûère péremploire que la boux^geotsie de Paris n'avait pas 
le droit de noblesse. Croit-on, par exemple, que le cerps mu- 
iiieipal, lorsque l'ordonnanee de Cliarles Vffl M rauiue, n'au- 
sait pas faft valoir ses privilèges de noblesse et qu'il s^eait 
accepté ainsi k séparation qu'on voulait éftaMir par le eostone 
lûèmà mire les g^ttlsbommes et les boi»^eefe?Liiss4i)Bis donc 
là cette prétention frivole qu'on a eue de {^retendre que le 
boui^gaoîs de Paris avmt été assimilé au noble sous Charles V. 

L'ordonnance de Charles V était favoraUe à la bourgeoisie, 
ea ce seas qu'elle servait à rompre la dématcalion qui subsis* 
tak ejoÊire le noble et le roturier : aifisi, m piouvmt devenir 
fioble p^ volonté du: roi,, ainsi que nous l'avons vu plus haut, 
on pouvait le devenir de fait par l'acquisition d^un fief, car la 
€;ondition des personnes correspondait à la division des teinpes. 
Alors la terre dominait l'homme, le serf s'y trouvait attaiM : 
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le roturier la possédait avec des condition» diverses et scu«- 
¥^ onéreuses. La terre tibre^ e'est-à-dire fnmcbe de rede- 
vances seigneuriales, ne se trouvait qu'en petite quantité 
m France, sous la dénomination de franc ailsu et dans le Midi 
miamxiÈ£Ski; mais, à Paris, il y avait aussi des terres allodiates; 
esia, les terres seigneuriales et fiéodales <}ui éonaaienl à son 
possesseur des privilèges de toute Dature. Posséder une terre 
se^aeuriale, c'était être seigneur et partant nMe de fait. 

Jusqu'au règne de Ciiarles V, les roturiers n'avaient pas pu 
devenk acquéreurs de terres seigneuriales, ou du moins ce 
à'oii d'abchaC d'un fief leur avait été contesté. Une ordonnance 
de 1^75 prononça contre les roturier l'incapacité d'acquéiir 
des fiefs, i titre d'achat ou d'échange, leur réservant le droit 
de conserver ceux qu'ils recueilleraient par héritage. 

L'enceinte de Paris éprouva, pai* l'ordre de Qiarles Y, et 
par les soins de Sugaes AulHiot, prévôt de Paris, de grandes 
séparations, mais ne fut pas augmentée; la Bastille, ou porte 
Saint-Antoine, fut reconstruite et devint une forteresse dont 
Hugues Aubriot posa la première pierre, le 22 avril 1369; elle 
fiii terminée ^1383. 

Par les ordres du roi, il augmenta considérablement le Lour 
VBt,. vérilable pcUais f&rteresse^ fit rétablir le poat Saint-Michel, 
^i avait été détruit par les grosses eaux en 1326; le petit 
Ckâtelet fut également recoastruiL H fit établir dans cette for- 
teresse deux cachots spécialement destinés à enferan^ les 
écoliers turbulents ou qui avaient commis quelques saéfaits. 
Aubriot empiétait ainsi sur la juridiction ecclésiastique, qui 
aei^e dirait les jii^r, mais,, entraîné par son zèle pour le main- 
tien de f ordre pubUc^ U viola plus d'une fois les privilèges 
ég& éeoàiei's, ce qui fut cause plus tard de son emprisonnement 
et ée sa condamnation. 

Aubriot établit les premiers égouts dans Paris qui, quoique 
pavé, ne laissait pas encore d'avoir parfois de très-mauvaises 
adiateisdns. Enfin, U fil renfermer dans les hôpitaux tous les 
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débauchés, joueurs publics, filous, mendiants et gens sans aveu 
et les fit travailler à différents métiers, chacun selon leur force 
et capacité. 

Pendant les troubles qui eurent lieu à partir de 1355 jusqu'en 
1359, la ville avait oflfert à la Vierge une bougie aussi longue 
que Paris avait alors de tour ; on offrait cette chandelle chaque 
année, et on la portait avec cérémonie à Téglise Notre-Dame. 
Ce vœu fut fidèlement rempli pendant près de deux siècles, 
mais, dans la seconde moitié du seizième siècle, pendant les 
guerres de religion, la chancelle Notre-Dame cessa d'être en- 
tretenue. C'est seulement en 1603 que François Mû'on, prévôt 
des marchands, remplace la chandelle Notre-Dame, qui tou- 
jours ard, par une lampe en argent pesant vingt marcs, faite en 
forme de navire, que la ville se chargea de tenir allumée nuit 
et jour devant Tautel de la Vierge. 

Les comptes de la ville font plusieurs fois mention de la chan- 
delle de Notre-Dame : la ville payait un salaire à la personne 
qui était chargée de la tenir allumée. Nous trouvons l'article 
suivant inscrit dans le$ comptes de 1421 à 1424 : c A Jehan 
de la Boerie, sonneur des petites cloches en l'église de Notre- 
Dame de Paris, et allumeur de chandelles, cent sols parisispar 
an, à payer aux quati'e termes, à Paris, accoutumés. C'est à 
sçavoir, à saint Jehan, saint Remy, Noël et Pasques, pour les 
termes de Saint-Jehan, Saint-Remy, Noël 1424, et Pasques, 
en suivant 1425, dont fait mention le présent compte. 

L'empereur Charles IV (1378), était venu faire visite au roi 
de France : celui-ci lui fit de grands honneurs. On alla à sa 
rencontre pai* la porte Saint-Denis. On remarqua dans le cor- 
tège le prévôt des marchands et les échevins de la ville qui y 
figuraient accompagnés de deux mille bourgeois choisis et bien 
montés, vêtus de robes mi-parties de blanc et de violet. Ils mar- 
chaient à quelque distance du prévôt de Paris et du chevalier 
du guet. Quand on fut arrivé près de l'empereur, le prévôt des 
marchands s'avança d lui fit une petite harangue officielle, 
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c'est la première dont nous ayons trouvé trace; et, à ce titre, 
nous la reproduisons textuellement : « Très-excellent prince, 
nous les officiei^s du roi à Paris, le prévôt des marchands et les 
bourgeois de sa bonne ville, nous venons faire révérence et 
vous offrir à faire vos bons plaisirs, car ainsi le veut le roi 
notre père, et nous le a commandé. » 

Le roi, accompagné des princes et des seigneurs de la cour 
et des évêques en chapes, rencontra Tenipereur entre le village 
de la Chapelle et la porte de Saint-Denis. Après le premier céré- 
monial, le roi lui céda la droite et donna la gauche au roi des 
Romains. Le lendemain, le prévôt des marchands et les éche- 
vins portèrent à l'empereur le présent de la ville, qui consistait en 
une nef d'argent pesant cent quatre-vingt-dix marcs, et en deux 
flacons de vermeil ciselés, de soixante et dix marcs. Le roi 
des Romains reçut aussi une fontaine de vermeil de quatre-vingt- 
seize marcs et deux pots d'argent de trente marcs chacun. » 

Sous Charles V, c'est le prévôt de Paris qui préside en quel- 
que sorte à tous les travaux publics, la prévôté des marchands 
semble effacée. Charles V avait toujours conservé quelque ran- 
cune contre le corps municipal ; il fait faire tout ce qu'il peut 
d'utile dans Paris, par son prévôt : voulant ainsi faire voir qu'il a 
soin de tout ce qui intéresse la ville, et qu'il peut le faire sans 
lui. Cependant, à la fin de son règne, il voulut lui prouver qu'il 
le tenait en grande considération : on sait qu'il rendit un édit 
qui fixait l'âge de la majorité des rois de France à quatorze ans. 
Cet édit fut enregistré au parlement et au lit de justice ; le roi 
voulut que le recteur de l'Univei^ité, le prévôt des marchands 
et les échevins de la ville fussent présents à l'enregistrement. 

Charles V mourut après avoir rétabli l'ordre dans les finances, 
apaisé par des mesures sages et conciliatrices l'esprit de 
faction (16 septembre 1380). 

Il tenait en grande estime les gens de lettres ; quelqu'un 
murmurait un jour du trop grand honneur qu'il faisait aux 
ckrcs, c'est ainsi qu'on les désignait, il répondit ; « Les clercs 
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ont à sapieDce, Vm ne peut trof) iiontrer, et tant que sapieaoe 
sera faonm^ en 4^ royaume, il ccmtiimera à proq^âôté; mais 
quand déboutée y sera, il decherra > (OhréiUne de Ptean^ 

Les gens de lettres que €barles V portaU «n si haute lealène 
apparteaaienttOBs alors à la bosKgeoisîe. 
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CHAPITRE XI 



La place de Grève. — Ce qu'elle était à Torigine. — Lieu des exécutions 
criminelles. - La maison anx Piliers. — Etienne Marcel Tacheté. — Des- 
cription par Sauvai. — Beffroi de la Tilto. *^ Le omiTre-fèQ. «- Les me» 
et maisons de Paris au quatorzième siècle. — Progrès des ameublements. 
— Ornements et meubles de la maison aux Piliers. — Les églises Saint- 
Gervais et Saint-Jean. — Orme, dit TOrme de Saint-Gervais. -* BospiCft 
des Haudriettes. 



Dans le <X)ursécs événements qui marqirèrent le prévôté des 
marchands d'Etienne Marcel, et même après ces événements, 
BOUS avons vu que les Parisiens s'assemblèrent souvent place 
àe Grève : là, Marcel les harangua plusieurs fois, là vinrent 
ai»si à diverses reprises pour les haranguer Charles le Mauvais 
^ le régent, depuis Charles V. On s'assemblait sur cette place 
paroc ÇBC, depuis Tannée 43S7, on y avait transporté le parlofr 
aux bourgeois, dans une maison connue sous le nom de maiêon 
aux piliêts. Elle était devenue le forum des Parisiens ; et c'est 
encore le lieu où ils accourent dans les jours des tourmenta 
poUtiqaes. Une histoire de l'Hôtel de Ville serait incomplète 
si on ne la faisait pas connaître ; parlons-en donc, nous nous 
<^ca^rons ensuite de la maisons aux piliers, 

La place de Grève, dans l'origine, était simplement un mar* 
tlié : on a*y voyait pas de bâtiments ; au douzième siècle, elle 
appartenait au roi Louis le Jeune ; l'abbé Lebeuf nous apprend 
à quel titre M te possédait. « Ce n'est point, dit-il, comme comte 
dB Meufan, que le roi est seipeur de la place de Grève et dt: 
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monceau Saint- Gervais; les comtes de Meulan les avaient 
donnés aux évêques de Paris, et l'un d'eux, nommé Pierre de 
Nemours, céda ce fief au roi, qui lui donna en échange, en 1216, 
tout ce qu'il avait à Combe et à Revigny. » {Histoire de Paris, 
tom. I, p. 137.) 

En l'année 1141, Louis le Jeuue vendait aux bourgeois des 
environs la propriété de celte place moyennant soixante et dix 
livres ; il est dit dans l'acte : « Nous cédons à perpétuité cette 
place voisine de la Seine, afin qu'elle reste vide de tout édifice 
ou de tout autre objet qui pourrait l'encombrer. » (Leroy. Dis- 
sertation sur Vorigine de V Hôtel de Ville de Paris^ p. xcv.) Elle a 
pris son nom de sa position près de la Seine ; elle a conservé 
longtemps , avec des dimensions différentes, une forme très- 
irrégulière. 

Le terrain plus bas et plus en pente ne présentait pas le 
même aspect que de nos jours et se divisait en deux parties ; la 
grève proprement dite, et, sur le bord de l'eau, le marché aux 
vins et aux charbons ; sur la même place que l'Hôtel de Ville se 
trouvait la petite place aux Canons, ainsi nommée parce qu'elle 
servait à mettre l'artillerie de la ville dans les solennités pu- 
bliques et lors du feu de la Saint-Jean ; cette seconde place 
commençait presque à l'arcade Saint-Jean, entre les rues de la 
Tannerie et de la Vannerie, démolies de nos jours; des palis- 
sades la séparaient de la grande place; elle le fut plus tard par 
un mur formant parapet, qui ne fut démoli qu'en 1673, lors- 
qu'on construisit le quai Pelletier. 

Dès l'année 1358, l'Hôtel de Ville possédait sur cette place 
un bureau, pour y percevoir les droits qu'on prélevait sur les 
marchandises qui arrivaient en bateaux. Une ordonnance du 
livre noir au Châtelet (1367) nous apprend que la boîte aux 
vins s'y trouvait aussi : vers l'année 1413, on y établit la vente 
du bois flotté et du charbon. 

Devant la place au Charbon étaient les piliers d'une maison 
appartenant à l'hôpital Saint-Esprit; on avait fait construire 
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des auvents pour mettre le peuple à l'abri, t advenant le temps 
de pluie et d'autres divers temps. » ' 

Au milieu du quai Pelletier, avançant sur la place, s'élevait 
une croix de pieire, portée sur un piédestal attenant au parapet. 
Cette croix en avait remplacé une autre qui était ornée de 
sculptures gothiques et à laquelle on arrivait par huit marches 
en pieire , assez hautes ; elle se trouvait en face de l'arcade 
Saint-Jean ; elle était destinée à recevoir les prières des con- 
damnés qu'on exécutait sm* la place de Grève. 

On y voyait aussi un gibet et une fontaine monumentale 
construite en 1614; elle fut détruite en 1628, on ne sait trop 
pourquoi, et remplacée par un autre monument plus simple, à 
quatre faces, ornées chacune de pilastres, de fronton, sumionté 
d'un toit octogone en pieiTe , au sommet duquel était une 
statue ; ce dernier monument exista jusqu'à l'année 1674 , où 
il fut transporté place Maubert ; depuis lors, la place de Grève 
n'a pas eu de fontaine. 

Les exécutions capitales avaient lieu sur la place de Grève : 
La première de laquelle il soit fait mention dans l'histoire fut 
celle de Marguerite PoiTctte, âgée de trente ans, et de Guyard 
de Cresson Nessare , clerc du diocèse de Beauvais. Ces deux 
malheureux furent brûlés vifs , en présence de l'évéque et du 
clergé, pour crime d'hérésie (1310). 

En février 1382, plus de cent bourgeois furent mis à mort 
sur la place de Grève , comme ayant pris part à la révolte des 
' Maillotins. 

Louis XI (1478) y fit exécuter le comte de Saint-Fol ; Anne 
Dubourg y fut brûlé vif (1559), pour crime d'hérésie. 

Le 27 octobre 1572 , on y pendit l'effigie de Coligny entre 
deux protestants ; le roi, la reine mère, Henri de NavaiTe et 
toute la cour assistaient à ce supplice. 

Le 30 juin 1574, on y décapita Montgomery, qui avait 
blessé mortellement, dans un tournoi, Henri 11^ et le 17 
septembre 1591 , les seize firent pendre à la grève les trois 
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membres dit parlem«Bi étrojiglé^ la veiUe, au Cbâtelet: 
trois des hommes qui avaient pris pai*t à celte exécuiioo, et 
paim eux le i^ourreiaii, fureot à leur tour pieadus le 27 août i^4 . 
Le jéi^uite Gujgaitfâ , cam^ce (te Jeaa Cbaiel , ftit p^màu H 
brûlÀ (ta Qf^u, U 7 j^n^vier i59&. 

hè 27 vm i6iO > Ravaillac y fut écartelé ^ m milieu d'uio 
ûus^ose con^eours de peuple. Le 8 juillet 16i7^ Éléouore Ghf 
ligaï , Biaréchâlô d'Ancre> y fut* brûlée vive, c^N^iue coupable 
de magie. 

CartouiChie, Dauaienft y ûireot écartelés ; h 19 mai 4766, le 
comte de LaUy ToU^ndal y eut la tête tranchée; quelques an^ 
«ées après, sa &mllle &t réhabiliter $a laétuoire ; ce serait une 
bfeea longue liste que celle d« toute» les exécutions mémorables 
(lui eurent lieu place de Grève : à côté de^ noms ds grauds 
(^itoinels, contienne verrait-on pas figurer de £bom^ d'hoBi^es 
%i}i n'ont commis d'autre crime que celui de ne pas appartenir, 
soit à la religion dominante, soit au parti vaiiiqueuf ; nous au- 
nw» pu en citer uu grand nombre. 

Les registres de l'Hôtel de Ville contiennent divere détails 
({ui se rapportent aux exécutions qu'il n'est pas inutile d'indi-* 
qmf; ainsi, Ton trouve dans l'un d'eux ce qui suit : < Le samedi, 
sixième jour d'avril M, V, LIIII avant Pasques, veiUe de Pas- 
ques fleurie, furent exécutés à la place de Grève, devant le 
portail de l'ostel de la dicte ville, le filz de l'eslu de Niort qui 
avait faijQt tuer son père. Et fut tenaillé de tenailles ai'dentes, 
et puis rompu et mis sur une roue, et y en eust sept autres, 
s^ complices, pendus paice qu'ils estoient foulx tesmoings, 
desquels y avait im not^e qui avait faucement coactracité» et 
t^us qui &*ent ame^dt kmcdrable, nuz piedj^, nues test^ et à 
ganoulx, tenans la torcha au poing auparavant kiiîcte exécution ; 
et depuis la dicte exécution &icte, les diQts deux rompuz furent 
brûlés en ung feu près tesdites roues ; et y euct poJ^ncîes dres- 
séespouren pendre huict, lequel huistième était présent et con* 
damné comme lesaulstreis à ost^e. exécuté; mais l^aulsti^es.qui 
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flËorafr exécutés estans en ta dicte' plaite prèsàraottriiv ledescbar- 
gërent, parquoy fust délivré à pur et à pldn^ et desUé des cordes 
AesqiH^e» il estait lié, et s'en alla présent tout le peuple, qui 
estait estimé de trente-cinq ou quarante mille personnes^ pour 
ié'ffioijigs. » 

fi^sprès Tacte de cession qui: avait été fait par Louis U ieuoe 
ê» la* place de Id Gcèrt wjû^ bourgeois de Paris^ on ne devait 
pa» y bâiir ; cette clat»e ne ftit pas exécutée, car,, en 12i2^ Phi- 
Ilppe-Auguste acheta à; Pbitippe Ginm, chanoine de Notre- 
Dame , une maison située place de 6rève, maison soutenuse 
par des piliers ; on en construisit pinceurs autres par la sinte, 
hâlm aussi sur des piliers ;: on les avak eonstruites ainsi poui* 
les np&ttre à Tabri des inondations. 

• La maison vendue par le chanoine Cluin à Philippe^Âuguste 
porfiait le nom de maison aux piOerSy on l'appelait ainsi (domus 
wàL pilora), parce qu'elle était portée sur une suite de gros pi- 
liers, tels que ceux qui se voient encore à la grève, le long de 
liiôpiial du Saint-Esprit et du bureau des pauvres » (Sauvai, 
Mk^redB Paris.) 

En i3iâ, elle fut donnée par Philippe de Valois à Clémence 
de Hongrie, veuve et seconde femme de Louis le Hutin ; malgré 
le A&n de Philippe de Valois à Clémence , ce même piince , 
eii:iâ24, la donna à Gui, dauphin de Viennois,, et en renouvela 
e]iiia55, le don à Humbert (1) ; elle fut alors appelée maison 
aux Iktuphins , parce que les deux derniers princes souve- 
rains du Sauphiné et Charles de France, dauphin, l'avaient 
habitée. 

Ei^ îdSS , Charles de France ,. dauphin , la donna à Jean 
Âuxen'e , receveur des gabelles de la prévôté et vicomte de 
9bxî&^ en^^ considération des services qu'il lui avait rendus. 

Ei^n^en 1357, Etienne Mai^cel,. prévôt des marcLands, l'a- 
otieta à iêm Âuxerre, pour la somme de deux mille huit cent 
^pifili?e?-vingfô livres parisis, payée en deux miUe quatre cents 

(I) Demiflr snTenin dn Daiirinné. 
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florins d'or, au mouton ou coin du roi, et elle devint, à partir 
de ce moment, le parloir aux bourgeois de la ville. 

Voici la description que fait Sauvai de la maison aux 
piliers. 

€ Il y avait, dit-il, deux cours, un poulailler, des cuisines 
hautes, basses, grandes et petites, des étuves accompagnées 
de chaudières et de baignoires, une chambre de parade, une 
autre d'audience, appelée le plaidoyer; une chapelle lambrissée, 
une salle couverte d'ardoises, longue de cinq toises et large de 
trois, et plusieurs autres commodités. » 

La description que fait Sauvai de la maison aux piliei-s est fort 
brève et ne nous en donne qu'une idée imparfaite : toutefois, 
d'après ce qu'il nous en dit, on peut croire qu'elle avait plus 
d'importance que ne l'ont prétendu certains auteurs et Dulaure 
en tête, qui ont tous dit et répété que la maison aux piliers 
n'avait rien qui la distinguât d'une manière particulière; mais 
cela n*est pas exact ; ce qui le prouve, c'est qu'elle avait une 
grande salle dite plaidoyer, des étuves, un grand emplacement 
pour mettre l'artillerie de la ville, et deux tourelles aux angles. 
A la vérité, après son acquisition, on l'a fait restaurer et 
agrandir. > 

La ville avait son beffroi, c'est-à-dire la cloche qui sonnait le 
couvre-feu, et appelait les bourgeois aux armes, ou aux assem- 
blées. C'est par eiTeur qu'on a dit jusqu'à présent que c'était 
la cloche de Notre-Dame qui sonnait le couvre-feu ; il n'en fut 
pas ainsi, du moins tant que subsista la maison aux piliers. Les 
beffrois, au temps de cette maison, étaient toujours placés dans 
une tourelle de la maison de ville ; ou bien dans une tour qui 
y était annexée et qu'on bâtissait exprès. 

La maison aux piliers ayant deux tourelles , le beffroi fut 
placé dans l'une d'elles et pas ailleurs ; et là où venaient et sié- 
geaient le prévôt des marchands et ses échevins, qui seuls pou- 
vaient donner l'ordre de le sonner : le beffroi était un des signes 
apparents de la liberté municipale, et lorsque l'abolition d'une 
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commune était prononcée, ce qui arrivait assez fréquemment 
pendant le moyen âge, le premier soin de ses advereaires était 
de le démolir. 

Au son de la cloche du cou\re-feu, tous les feux devaient 
s'éteindre, les femmes publiques sortir de leur repaire et ren- 
trer chez elles. Mais en ces temps-là, dès que la nuit venait on 
se renfermait volontiers dans sa maison, car on aimait le foyer 
domestique ; là on causait en famille de ses affaires privées et 
aussi des affaires publiques ; là on pouvait se plaindre de la 
dureté du fisc, des pilleries des compagnies de routiers ; et par- 
fois, pour se distraire, on racontait de bien sombres histoires 
ou des légendes : les sujets ne manquaient pas ; car on croyait 
assez généralement aux esprits, aux revenants, aux sortilèges, 
aux magiciens, et l'on avait beau jeu à s'étendre sur les assem- 
blées de sorciers qui se réunissaient, disait-on, mystérieusement 
à certaines époques et dans certains lieux pour y tenir le sabbat^ 
et oii on fabriquait dans d'énormes chaudières les charmes et 
les enchantements qu'ils employaient; on disait même qu'ils se 
transportaient en quelques instants de tous les coins de la terre 
aux lieux indiqués pour les rendez-vous sacrilèges montés sur 
des manches à balai, et on leur donnait le nom de chevaucheurs 
d^Escouette. Ohî certes, les Etienne Marcel, les Aubriot, les 
Pierre Toussac, les Jean Desman^es et tant d'autres bourgeois et 
magistrats de la cité ne se berçaient pas avec de pareils contes : 
ils avaient trop de science, trop de lumières pour cela ; mais les 
femmes, les enfants s'y complaisaient, ainsi que quelques 
hommes faibles et ignorants. 

Le couvre-feu sonnait de neuf à dix heures, et dès qu'il avait 
sonné, les rues devenaient désertes et fort peu sûres. Le bour- 
geois, l'artisan paisible n'avaient garde de s'y hasarder; et s'ils 
sortaient paifois, avec un fallot à la main, c'était pour des cas 
très-urgents. En sortant, on avait beaucoup de chance de faire 
de mauvaises rencontres; car on ne trouvait plus dans les rues 
que des ivrognes attardés ou bien des escrocs, des tire-laine, 
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des coupefirs de^ bourse; et osas le qptifftlerde FÙmven^i^ées 
éeoliers qui ne respectaient pas tcajoei^ le ceuvre^u^ e% qui 
amenait des rixes entre eux et les boui^eois dont ifo feoiAtaiaiit 
W sommeil. Les mies nfétaient pas éclaij^ées : cm ne songeait 
gabre alofs an gaz rà mén^e atix réveièères. 

Elles étaient en oulre sales^. tortueuses, étroites^ mal iKtvées. 
Oft peut eneore s'eir faire une idée exacte en pareouriffit eertaias 
^u^ieps, tête que les^ ^lartiers Saint-Martin, Sai&trQenifi. 
Eniret dans les. petites rues transversales qui y aboutissent^ et 
v^tts jugêfes e^ qit'étaieal an œc^en âge les mes de Paris. 

Le viem Paiis depuis quelques années a été rudeaient es- 
tatméy trop^ peut-être ; maïs il y a encore des quartiers que la 
piôGfae du démolisseur n'a pas touchés; ces quartiers peuvent 
nous aider aussi à comprendre les mœurs des siècles ps^^sés. 

On ne pouvait pas traverser ces petites rues en veitere; les 
boui^eois aisés, les magistrats et les dames les pareouraôent 
jucfaés sur des ehevaux ou sur des mules, dont le grelot aver- 
tissait le passant de se ranger. Rien n'était même plus commun 
que de voir deux personnes sur les mêmes mules, et Ton trou- 
vait de distance en distance des espèces de degrés appelés mon- 
toirs, dont on se servait pour se placer plus aisément en selle. 
Les rues étaient bordées de maisons inégales et mal éclairées? 
dont l'entrée même n'était point appai'^te. On i^emarquait dans 
ces maisons un petit nombre de croisées chargées de quelques 
moulures, et parfois de figures d'homme ou d'animaux dif- 
formes; les étages de chaque maison surplombaient l'un sur 
Tautre, de telle sorte que le jour et l'aii* n'entraient que diffici- 
lement dan» les rues; ci et. là apparaissaient quelque façade por- 
tant de grandes lucai^nes circulaires, surtout à l'entablement qui 
souienaii ta totore ; les tuyaux des cheminées étaient arrondis au 
somnaet et terminés par une galerie à jour, que surmontait ime 
sorte de ebapeau ou de couvercle ; enfin, de loin en loin on ren- 
centrait des tourelies bourgeoises à l'angle des maisons de 
meitteure apparence. Ces maisons avaient un escalier de pierre. 
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^cur, sinueux, construit dans une petite touf extérieui^ au 
umt£% du monument. 

A:VâAfc ie douzième siècle, les maisons de Paris n'étaient en 
fgfwà^ j^astie que des cabanes basses et humides; mais après 
to& lA'aiiebissements, et lorsque Philip^e-Àiigusle siurtout eut 
daaoé aux embellissen^ents de la capitale une nouvelle impul- 
â0D> les maisons commencèrent à prenc^e des formes toutes 
différentes, quoique souvent encore à cette époque elles fusseat 
CABSlnûtes en bois, à 1 exception des fondations, i^esque ton- 
JMirs en pieiTe. On en éleva un assez grand nombre avec pln- 
sieai's étages, dont chacun s'avançait en saillie au-dessus de 
rétage inférieur. Mais des maisons construites en pierre se dis^ 
tûfguèrent déjà par des fenêtres ornées de colonnes et de diverses 
uottiures^ semblables à celles en usage dans les églises; plu* 
sieurs de ces fenêtres étaient mêmes décorées de rosaces, tandis 
%uye d'autres se formaient de colonnettes plus légères et de 
omUures plus ou moms gracieuses; mais ce qui caractérise 
plus spécialement les constructions des treizième et quatorzième 
siècles, ce fut la disposition des maisons, qui^ n'étant assujet- 
tiei^ à aucun ordre, ne présentaient jamais pour façade princi- 
pale ^e le pignon de l'édifice, c'est-à-dire le mur terminé en 
pmotâ, qui portait le sommet de la toiture ; c'est de là qu'est 
venue dans notre langue cette expression presque proverbiale : 
oaaiT pig^non sur me, pour exprimer que celui ùmi on parle est 
bian assis, et possède des propriétés; on voyait aus^, à l'angle 
d« oertames de ces maisons, des tourelles arrondies. 

Les ameublements des maisons changèrent aussi avec les 
nouvelles constructions : l'art architectuml av^t fait des pro- 
grès ; Tart de l'ameublement en fit égalemenu Lem* forme chan^-^ 
gea, et fut très-variée : on mit aux lits des courtines-ou rideaux^ 
qui se rattachaient à une sorte de petite toiture angulaire sou- 
tewe par des colonnes ; puis, à cette espèce de toitum on subs- 
titua des ciels de lits plats, appelés ciels à gmutièris, tantôt 
fixés^ au piafand par des cordages solides ou des torsadi^ dorées^ 
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tantôt supportés par des colonnes diversement oniées. Les lits 
étaient spacieux : on les nommait couches. Les couches étaient 
des lits assez larges pour que plusieurs personnes pussent y 
prendre place sans se gêner ; et on appelait coiœheties des lits 
d'une moindre dimension; mais les couchettes du temps étaient 
au moins doubles de nos lits actuels. Ce n'est que sous Fran- 
çois P' qu'on substitua aux couchettes les lits à ruelle, un peu 
moins vastes. 

Les aumoires ou annoires, les coffres ou bahuts, et les dres- 
soirs subirent alors une véritable transformation. On distinguait 
les dressoirs des buffets en ce que ces derniers meubles for- 
maient armoires. Les dressoirs sentaient à étaler les objets les 
plus précieux de la maison. L'usage des dressoirs était ordinaire 
à toutes les classes: princes, bannerets, bourgeois, artisans 
aisés en avaient. A défaut de vases ou de vaisselle d'argent et 
d'or, chacun surchargeait son dressoir d'ustensiles de plomb ou 
d'étain. Il est à remarquer que cet ancien usage s'est conservé 
dans nos campagnes, où la principale pièce de l'ameublement 
est encore un buffet ou dressoir élevé de plusieurs degi'és, 
chargé de vaisselle de cuivre ou d'étain, dont l'étalage est piln- 
cipalement réservé aux solennités de la famille, telles que les 
repas de noces, baptêmes de nouveau-nés. Outi*e la vaisselle, 
on y plaçait des vases de fleurs naturelles. 

La maison aux piliers, étant devenue maison de ville, fut or- 
née et meublée selon le goût et les usages dil temps : elle eut 
pour M. le prévôt des marchands, qui souvent y élisait domi- 
cile, son lit avec des rideaux, supportés par une espèce de pe- 
tite toiture angulaire, ainsi qu'on les faisait alors; elle eut son 
dressoir, car messieurs de la ville banquetaient quelquefois en- 
semble dans la maison aux piliers. Nous aurons occasion de 
parler des premiers repas qui s'y donnèrent. 

On ne connaissait pas encore alors l'usage des tapis de pied : 
on mettait dans les appartements de la paille et du foin ; on 
employait aussi des nattes pour se garantir de la fraîcheur des 



ET LÀ BOURGEOISIE DE PARIS 157 

dalles; aussi nous voyons qu'en 1425, Evrard de Troyes, nat- 
tier, reçut du payeur de la ville une sorame de trente-deux sols 
parisis pour avoir natté la grande salle de l'Hôtel de Ville, oii les 
officiers municipaux tenaient leurs séances. Ils siégeaient aussi 
dans Vauditoire d'en bas, que Mathieu Bileme décora quelques 
années plus tard. 

Dans la même année, on payait à Colette la Moinesse trente- 
deux sols parisis pour avoir jonché d'herbes vertes les salles de 
la maison aux piliers depuis le mois de mai 1424 jusqu'en sep- 
tembre de l'année suivante. 

En 1446, Jean Colet, huchier à Paris, recevait une somme de 
soixante-six francs parisis pour la fourniture de quatre coffres et 
bancs, t estan en la chambre de l'ostel de ladicte ville oii se 
tient le conseil d'icelle, pour yceulx coffres servir à mettre les 
comptes et autres choses appartenant à icelle ville. » (Recettes et 
dépenses de la ville , t. VI.) 

On faisait alors usage de bancs et banquettes pour s'asseoir; 
ces longs sièges étaient le plus souvent recouverts d'un tapis ou 
d'une étoffe dont la richesse se proportionnait au rang et à la di- 
gnité des personnages auxquels ils étaient destinés. On aperçoit 
encore dans quelques églises un grand nombre de sièges de ce 
genre en bois de chêne habilement sculptés, dont les ornements 
appartiennent évidemment au goût du moyen âge, et il est bon 
de remarquer, à l'occasion de ces bancs, qu'on employait aussi 
pour s'asseoir à table, que c'est de cet usage qu'est venu dans 
notre langue le mot banquet^ appliqué aux festins où se réunis- 
saient un certain nombre de personnes invitées. 

On ne connaissait pas encore l'usage des fauteuils, ou du 
moins il était peu répandu. Les personnages importants, tels 
que les rois, les reines, ou évêques étaient assis sur des chaises 
massives surmontées d'une sorte de dais ; les personnages d'un 
mng inférieur prenaient place sur des sièges en forme de pliants ; 
d'autres avaient leur place marquée sur des escabeaux et esca- 
bellesy sorte de tabourets en bois plus ou moins bien travaillé; 
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mais on s« servait le pliis imMtiKllemeiit de bancs ou ban- 
quettes, la plupart du temps d'une longueur considérable fft 
ë'iin travail peu perfectionné. 

Nous voyons dans les comptes de l'Hôte] de Ville %urer^»*- 
teines autres dépenses d'ameublement et menues dépenses et 
bureau. En 1424, Ton payait seize sols parisis un [>kmékpiti^ 
c-es^^iNlipe vu crucifix, pour le placer au-dessus ^ burem îles 
ofificiersiRaniQfpaux. Il y avak avec le<!ructflK un saM C^^ég^im. 
On fovmisstît aux prévôts, échevins, ccmseilto^ de viile^te^ifie 
à cacheter, le papier, le parchemin qui leur étaient nécessfrires, 
ain^ que les mouchetles et paires de ciseaux qui serraiefit à 
leur bureau. 

Oq voyait dans l'auditoire de la maison aux piliers une chaîne 
de fer de quatre pieds et demi de long et un grésillter, qui seN 
vaîent à attacbar les pintes , chopines et demy-^epti^rs qui 
étaient confisqués par décision de messieurs du partoir wnt 
bourgeois. 

La <»isse mumcq^wle ne fut pas à Tabii des <imps de main 
des malfaiteurs, et elle se trouva un jour dévalisée sans quVm 
pôt découvrir les «uteors du vol ; c'était chose hardie que de 
s'en prendre aux 4em«rs de la ville, et, assurément, si les 
voleurs avsûent été connus, mal leur en aurait pris ; ils éch«p^ 
pèrent aux recherches, et il fallut mettre à la caisse une seiTure 
plus forte. Ce fut Oudin Harelle, habile s^rurrêr, qui fut chai^ 
de l'œuvre, et nous voyons qu'il reçut, au mois de juillet 14*5^ 
dix sols parisis « pour une forte serrui^e par lui faicte et livrée, 
garnie de cercles ferrés pour fermer à l'huis du comptoir où se 
tient Martin de la Planche, en l'hôtel de ville, pource que celle 
qui y estait avait été croschetée par mafaicteurs. » 

Ce ne fut qu'en 1505 qu'il y eut mporloge à l'Hôtel de Ville. 

La maison aux Piliers fut réparée et agrandie dans le cours ^ 
l'année 1470. En 1499^ on construisit dans la cour une galerie 
neuve; mais il paraît que vers 1670 elle commença à menacer 
ruine ; on dut donc songer à une antre maison de vilîe, phis 
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s^idement établie, €t tm dut y songer d'autant imeux qne Tac- 
crnssefnent de la ^Ule ayant continné, la maison aux piliers 
n'«était iplus suffisante. Mms ce ne lut que sous François !• qa*m / 

s'^oooH^ de construire ^elnrquî existe «encore njourd'hui, ft 
qmaTeniplacé la maison anx piliers. 

Â«ppès de la maison aux ipfliers, et attenafut à la place de 
Oiève, se buvaient et se U^ouventdes dépendances ^i doivent 
twwiver wi ^leur place. 

îfois voulons parler de TégMse Saint-Cervaîs , de féglisi 
SakitJea»^ de i'hospice (tes fiaudric^tes. 

En tlM, alors que Louis te Jeune céda la place de Grève aux 
bourg^is des environs, il y avait sur cette pJace deux églises 
qfH y ffvaiwit ^é élevées depuis longtemps ; nous voulons par* 
lOT de r^Hse Saint-Gervais, qui subsiste encore, et de l'église 
SM^Jean, qui a été démoHe dans ces derniers temps. 

•« îl paradlt, dit Tatoé Lebeu^(^wl(nrc de VÉgim âe Paris^ 
p, 428), d'après la charte de 144f , que Grrm était le nonid'im 
q«ârtier de Pîffis, et que les église de Saint-Gervais et deSsmt* 
Jtean y 'étaient renfermées. 

L'église Samt-Gervais est située sur le monceau Sainl-Gervaîs, 
faâsant lace aux nouvelles casernes dlnfanterie bâties récem- 
ment deiTière l'Hôtel de Ville, là où était afutrefois la rue du 
Martmie. Cette église est la plus ancienne de la partie sep- 
twitrionele de la ville : elle existait sous l'épiscopat de saint 
Germam. Fortunat l'a nommée la basilique de Saint-Gervais «t 
StHHt-PPStais. On ne sait pas qua»delle fet éiîgée m parusse. 
Dms le o«»èn)e siècle, elle appaitenait aux comtes de Meulan, 
qiH ^m finent don au priearé de Saint-Nicaise ; « et la charte de 
^to«^fi, nous (Ssent les auteurs du Bictionnaire historique (k 
la mlk 4e ^eris, nomme spécialement les églises de Scant- 
Gervais et de Saint-Jean comme étant situées in vico qui dicitur 
Greva. Par la suite, cette église devint l'une des plus considé- 
raMes paroisses de Paris ; et en 1212 on fut amené à en distraire 
de qwi composer ta paroisse de Sain^eashen-Gr^ve. * 
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L'église Saint-Gervais menaçait ruine vers le quinzième 
siècle, on la trouvait d'ailleurs trop étroite, et on en construisit 
une nouvelle, qui est celle qui subsiste aujourd'hui. On y a 
ajouté un portail qui passe pour un très-beau morceau d'archi- 
tecture. « Mais l'église est si gothique, dit avec raison Piganiol 
de la Force (t. IV, p. 131, Description de Paris), qu'il semble 
que ce portail soit placé contre un pignon, * d'ailleurs il n'est 
pas bien en vue. Puis il ajoute que ce magnifique ouvrage est 
du dessin de Jacques Debrosse, excellent architecte, et que 
Louis XIII y mit la première pierre, à la prière des marguilliers 
de cette église, à la tête desquels était M. de Fourcy, surinten- 
dant des bâtiments du roi. Nous n'entrerons pas dans plus de 
détails sur le portail de l'église Saint-Gervais ni sur l'église elle- 
même; nous dirons seulement que le corps de l'église est bien 
bâti, et que c'est à tort qu'on a prétendu qu'il appartenait 
au style gothique : les voûtes sont fort élevées. Les vitrer du 
chœur ont été peintes par Jean Cousin, ainsi que les vitres de 
plusieurs chapelles; les autres sont de Pinaigrier. Le tour du 
chœur n'offre qu'un seul tableau peint sur bois, et qui date du 
seizième siècle, divisé en neuf compartiments : il offre différentes 
scènes de la Passion. L'inscription suivante est au-dessous; elle 
n'est que la copie de celle qui existait. 

t Bonnes gens, plaise à vous savoir que ceste présente église 
de messeigneurs saint Gervais et saint Prothais fust desdiée le 
dimanche d'avant la feste de saint Simon et saint Jude, l'an 
quatorze cent vingt, par la main du révérend père en Dieu maître 
Gombaut, esvesque d'Ai^ence, et sera toujours la feste de l'an- 
nualité de dédicace le dimanche de ladicte feste saint Simon 
et saint Jude, s'il vous plaist y venir gangnier les grands pardons 
et prier pour les bienfaicteurs de cette église et aussi pour les 
trespassés. t 

Les marchands de vins avaient fondé dans cette église l'O 
de l'avent. Quelques jours avant Noël, le prévôt des marchands, 
les échevins, le procureur du roi, le greffier, et les autres 
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officiers du corps de ville y assistaient; il paraît qu'on leur don- 
nait^dans les premiers temps de cette célébration de TO, des 
confitures et des pains de sucre, ce qui fit qu'on l'appela l'O 
mciré. 

Le 4" septembre de chaque année, on célébrait autrefois 
dans cette église l'office du Saint-Sacrement, en mémoire d'un 
miracle qu'on assurait s'y être passé en l'année 1274. 

n y avait dans le ciboire une hostie consacrée, et qui fut 
volée cette année (i" septembre). Le voleur prit la fuite, et, 
ayant ouvert le ciboire, l'hostie vola elle-même en l'air, tout 
autour de lui, sans qu'il pût la saisir. Le voleur fut pris, et l'abbé 
de Saint- Denis lui fit faire son procès; mais, dit Piganiol de la 
Force, auquel nous empruntons ces détails {Description de Paris) ^ 
une contestation surgit en cette occasion au sujet dfe Thostie, 
entre l'abbé de Saint-Denis et l'évéque de Paris; l'un et l'autre 
prétendaient l'avoir; mais, par accommodement, elle fut re- 
mise au curé de Saint- Gervais, qui l'avait consacrée, mais sous 
condition que toutes les années on chanterait dans cette église 
l'office du Saint- Sacrement. 

La cure de Saint- Gervais était d'un très-bon rapport, et La 
Caille, en son livre de 1722, l'évalue à six mille livres. En 1450, 
le revenu du curé n'était que de cent livres, ancienne esti- 
mation. 

Parmi les personnes qui ont été inhumées dans l'église- de 
Saint- Gervais, on remarque ; Pierre du Royer, de l'Académie 
française, mort en 1674; le savant Charles Dufresne; sieurs 
Ducange et Philippe, son fils ; Pierre Scarron, plus célèbre as- 
surément par son mariage avec madame de Maintenon que par 
ses poésies. 

En face de l'église Saint -Gervais, se trouvait un orme qu'on 
y voyait encore il y a quelque vingt ans, et qu'on avait soin de 
renouveler de temps à autre, quoiqu'il offusquât le portail, et 
gênât quelque peu la voie publique. C'était un ancien usage et 
qui s'est peut-être conservé encore dans quelques endroits, de 
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planter un orme devant les églises, les maisons seigneuriales 
et dans les carrefours. Là, les habitants s'assemblaient jiprès 
TofiBce pour les affaires et pour les divertissements; c'était là 
que se plaçaient les juges Pedanées, qu'on appelait aussi juges 
de dessous l'orme. Les juges des seigneurs y tenaient leur juri- 
diction, c^ les vassaux y venaient payer ou reconnaître les re- 
devances. L'orme Saint- Gervais n'a pas eu d'autre origine ni 
d'autre destination. 

Derrière l'église Saint- Gervais est la place Baudoyer. Elle a 
pris son nom d'une porte qui a été, dit-on, bâtie par Philippe- 
Auguste, et qui, dans les chartes et dans les historiens, s'appe- 
lait porta Bdgatidarum^ porta Baudia ; la porte Baudet, Beau- 
doyer ; on la nommait ainsi parce qu'elle conduisait au camp 
des Burgades, qui est à l'endroit où est aujourd'hui le village 
de Saint-Maur-des-Fossés. Les Bagaudes étaient des serfs qui, 
sous l'empereur Dioclétien, se soulevèrent contre les Romains, 
et on* les appela Èagaudes d'un mot gaulois dont la significa- 
tion ne nous est pas connue. 

Disons maintenant quelques mots de l'église Saînt-Jean-^- 
Grève. Dans l'origine, c'était une simple chapelle, oii le clergé 
de Saint- Gervais avait la permission de donner le baptême ; 
mais les habitants du territoire de Saint-Gervais se multipliè- 
rent, et, dans le mois de janvier 1212, il fallut songer à ériger 
auprès de Saint-Gervais une nouvelle paroisse, et on jeta les 
yeux sur la chapelle de Saint-Jean. 

L'église Saint-Jean était très-petite ; vers l'année 1290, elle 
ne put pas contenir le nombre des fidèles qui venaient la visiter; 
on crut nécessaire de la rebâtii' complètement, et, en 1326, le 
roi Charles le Bel accorda des lettres patentes qui en conte- 
naient l'autorisation. 

L'église bâtie par suite de ces lettres patentes, a continué à 
subsister jusqu'à l'époque de la révolution de 1789. Le grand 
portail était entièrement masqué et caché par l'édifice de l'Hôtel 
de Ville. Le bâtiment était goUûque : la voûte qui portait l'or- 
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gue était d'une coupe très-savante, et cet orgue était réputé 
mtfé les meilleures de Paris. Il était toujours aux mains d'un 
savant organiste, qui y jouait fréquemment. 

L'église Saint Jean, quoique petite, possédait d'assez gi'andes 
richesses, et c'est sans doute ce qui engagea ceux tfui en diri- 
geaient la coïistruction, à avoir toujours un moyen facile de les 
mettre en sûreté. Il y avait un décret, ou autrement une fosse 
voûtée dans laquelle on pouvait mettre et cacher les meubles 
et reliquaires de l'église. 

Ce caveau était sous les charniers de Saint-Jean, joignant 
un pilier qui faisait l'encoignure du côté de la vis, et montée 
du côté de la rue du Martroy. On croit aussi qu'il y avait « du 
costé des grands degrés de ladite église, ung aultre segret, mais 
je ne sais en quel endroit il estoit. » Cette église fut supprimée 
par un décret du 11 février 1791, et détruite; le terrain qu'elle 
occupait fut vendu comme propriété nationale. 

Avant de quitter la place de Grève, disons quelques mots de 
la chapelle et de l'hôpital des Haudriettes qui y étaient situés, 
Ou du moins qui y étaient attenants. Cette chapelle et cet hôpital 
en fônnaiem une véritable annexe. Une charte du mois d'avril 
1306 est le plus ancien et le plus certain monument que Ton 
connaisse sur cet établissement. On y lit que Philippe le Bel 
permet à Etienne Haudry de bâtir une chapelle sur la place 
qu'il a nouvellement acquise à la grève, tenant d'un long â 
l'hôpital des pauvres qu'il a fondé. Cet hôpital, qui existait 
avant la chapelle, était destiné à recueillir un certain nombre 
de femmes pauvres et veuves. Etienne Haudry y avait fondé un 
chapelain: ses fils en fondèrent trois autres. On voit dans une 
bulle de Clément VII, de 1386, que l'hôpital contenait trente- 
deux veuves qui sont nommées bonnes femmes de la chapelle 
de Pierre Haudry. On raconte de plus d'une manière les circon- 
stances qui donnèrent lieu à la fondation de cet hôpital. Les 
uns disent qu'Etienne Haudry, valet de chambre du roi, ayant 
suivi saint Louis au voyage en terre saihte, et î^ayaiit quitté à 
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son retour, pour aller à Saint-Jacques en Galilée, ne donna 
aucune de ses nouvelles en France ; que Jeanne la Dalomie, 
sa femme, le croyant mort, s'enferma dans une maison qui lui 
appartenait et qui était située dans la rue de la Mortellerie avec 
d'autres femmes veuves et filles, y vivant comme si elles avaient 
été dans un monastère. Haudry étant revenu quelque temps après, 
et trouvant de la difficulté à ravoir sa femme, parce qu'elle avait 
fait vœu de chasteté, il eut recours au pape qui la releva de ce 
vœu, à condition qu'en la retirant, il donnei*ait à cette maison 
de quoi nouiTir et entretenir douze femmes, qui furent ensuite 
nommées les Haudriettes, du nom d'Haudry leur fondateur. 

D'autre disent qu'Etienne Haudry était un bourgois de Paris 
qui étant allé en pèlerinage à Compostelle, au tombeau de saint 
Jacques, employa un si long temps à ce voyage, que sa femme, 
le croyant mort, assembla dans sa maison une douzaine de 
pauvres veuves, avec lesquelles elle s'occupa d'œuvres de piété. 
Haudry, trouvant sa maison changée en hôpital, ne voulut point 
s'opposer à un si saint établissement, et donna même de quoi 
l'assurer. « Voilà, dit Pi^iol de la Force (T. X, p. 151) l'ori- 
gine des Haudriettes, t mais sans en rapporter aucun titre, 
t Ce qu'on sait de vrai, ajoute-t-il, c'est qu'elles ont eu pour 
fondateur Estienne Haudry, et Jeanne sa femme, qui leur bâti- 
rent en cet endroit une chapelle où ils furent enterrés l'un et 
l'autre. » 

L'hôpital des Haudriettes fut administré par des fenimes 
qualifiées, dans les statuts de 1414, de femmes hospitalières 
et présidées par une maîtresse. Il arriva dans cet hôpital ce qui 
est arrivé dans plusieurs autres : les administrateurs s'emparè- 
rent successivement et jouirent des biens des administrés. Au 
commencement du dix-septième siècle, il n'existait déjà plus 
d'hôpital, ces bonnes femmes prenaient toujours le titre d'hos- 
pitalières, et leur maîtresse celui de supérieure. Cette maison 
n'était plus qu'un simple couvent dont les religieuses furent, en 
1622, transférées dans celui de l'Assomption, rue Saint-Honoré. 
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La chapelle qui dépendait de cette petite communauté était 
le siège de la confrérie des maçons, ainsi que le prouve une 
fondation de cent livres faite enl673, par unsieur Laine5térigée, 
porte le titre de cette fondation en Téglise des religieuses de 
l'Assomption de Notre-Dame des Haudriettes, seize, rue Mor- 
tellerie. » 

L'hospice des Haudriettes n'existe plus, ni l'église Saint- 
Jean; la place de Grève n'est plus, ni son port au vin, ni au 
blé, ni au bois ; on n'y voit ni son ancien bureau des pauvres, 
ni l'hospice du Saint-Esprit ; nous en parlerons plus loin. Sa 
croix de pierre a disparu, et bon nombre de rues qui avoisi- 
naient la place ; son aspect a bien changé, et, aujourd'hui, il 
ne nous reste plus de tous ces édifices que l'Hôtel de Ville, qui 
a remplacé la maison aux Piliers, et que l'ancienne église Saint- 
Gervais. 

N'y cherchons plus ni le même mouvement, ni la même 
animation, nous ne les y trouverions pas; maintenant que nous 
connaissons l'ancienne maison aux Piliers et l'ancienne place 
de Grève, revenons aux faits historiques qui se rattachent à la 
prévôté des marchands. Ici, nous allons entrer dans une nou- 
velle période de troubles et d'agitation ; mais à travers des 
événements bien complexes et souvent confus, nous retrouve- 
rons surtout l'esprit municipal qui animait Paris. 
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CHAPITRE XII 



Le duc d'Anjou, régent du royaume. — Révolte des Maillotins. — Cri du 
peuple : Aux armes pour la liberté! — Massacre des receveurs. — Hugues 
Aubriot est mis en liberté : il quitte Paris. — Le roi y rentre, son 
départ pour les Flandres. — Nouvelle rentrée après la victoire de Rose- 
becques. — Sanglantes exécutions. — L'avocat Desmarest son supplice, 
ses dernières paroles. — Mort affreuse de son accusateur, Pierre d'Orge- 
mont. — Le roi 6te aux Parisiens leurs chaînes, leurs armes, et leurs 
libertés municipales. — Nouveaux impôts. — Jean de Folleville garde de 
la prévôté des marchands. — Entrée d'Isabeau de Bavière dans Paris. — 
Dons du conseil municipal. — La licorne. — Jean Juvénal des Ui'sins et 
le duc de Bourgogne. — Haine du duc. — Jean Juvénal échappe à un 
grand danger, — Paris recouvre ses libertés municipales. •— État de ses 
revenus. 



A la mort de Charles V (16 septembre 1380), Charles VI, 
son fils, n'était âgé que de douze, ans. Le duo d'Anjou, som 
oncle, fut chaîné de la régence du royaume. Les ducs de Berri, 
de Bourgogne et de Bourbon eurent l'éducation. Charles V en 
mourant avait laissé dix -neuf millions dans le trésor royal ; le 
duc d'Anjou les eut bientôt dissipés. Il songea alors à établir 
de nouveaux impôts. Du mois de septembre 1380, jusqu'au 
mois de février 1382, ce fut son unique préoccupation; trois 
fois il annonça qu'on allait lever les nouvelles taxes, trois fois 
il recula devant l'attitude menaçante du peuple; et, durant 
tout ce temps, il n'écouta ni les prières ni les pressantes solli- 
citations du conseil municipal. Une crise était imminente. 

Le dernier jour de février de l'an 1382, la foule était ras- 
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semblée aux halles et s'entretenait des affaires du temps, lors- 
qu'un bruit de chevaux qui accouraient au galop se fit entendre; 
c'étaient des archers du prévôt de Paiis, couverts de leurs ho- 
quetons et portant trompettes et clairons. Un homme pâle et vêtu 
de noir, et aussi à cheval, les précédait; il tenait en mains un 
parchemin roulé, et jetait autour de lui des regards effrayés comme 
s'il cherchait une issue à travers la foule qui l'entourait. Arrivée 
auprès des piliers, la troupe fit halte, les trompettes sonnèrent, 
et les archers réclamèrent le silence, et l'homme à cheval se 
mit à crier alors d'une voix forte, que la vaisselle du roi venait 
d'être volée, et qu'on promettait pardon et récompense à celui 
qui la rapporterait. Tout aussitôt il se fit un grand bruit dans 
la feule, chacun devisant à sa manière sur cette étrange nou- 
velle, ei c'est ce qui empêcha d'entendre la dernière phrase da 
crieur, par laquelle il annonçait que, par édit royal, on allait 
sans retard procéder à la levée des taxes, et que chacun, en 
conséquence eût à s'y préparer ; puis les trompettes sonnèrent, 
et l'homme à cheval disparut. Bien lui en prit, car il eût été 
écharpé. 

Enfin, on se demande quelles sont les dernières paroles qu'il 
a prononcées, quelques personnes qui les avaient entendues les 
répètent, elles circulent devant la foule. Il y eut d'abord un 
moment de stupeur générale, mais qui ne fut pas de loi^ue 
dujrée. Paris en quelques instants est informé de la proclama- 
tion de l'édit d'impôt. On va, on vient, on s'agite, on tient des 
assemblées, on s'encourage à la résistance, des bandes nom- 
breuses parcourent les rues en répétant à grands cris ; qu'il 
faut garder les libertés du peuple jusqu'à l'exposition de la vie. 
Le 1*' mars, du grand matin, il y avait foule aux halles ; 
c'est là qu'on devait commencer la perception de la nouvelle 
taxe, et chacun voulait voir ce qui allait advenir. Les petites 
^ marchandes sont à leur banc comme à l'ordinaire, elles ont 
étalé leurs marchandises. Tout à coup on entend dans la foule : 
c Voilà les aydes; les voilà: v^ilà les reoe^eurs^ » Effectivement 
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aides et receveurs s'avançaient avec une bonne escorte de ser- 
gents et d'hommes d'armes portant des hallebardes. La première 
marchande à laquelle ils s'adressèrent se nommait Perrotte la 
Morelle et vendait du cresson; sa part de l'impôt était d'un denier; 
elle refuse net de la payer ; les receveurs ordonnent qu'on saisisse 
sa marchandise. Perrotte la Morelle résiste, et crie au peuple de 
venir à son secours. A ses cris, chacun s'anime : les femmes 
excitent les hommes à la vengeance, et le receveur qui a inter- 
pellé la marchande est assommé : les autres fuient, et la troupe 
se retire; l'émeute grandit et se jette partout sur les receveurs 
et les commis des aides, qui sont massacrés : la foule com- 
pacte et irritée arrache même de l'église Saint-Jacques un 
fermier des aides, et, après l'avoir mis en pièces, elle court à 
l'Hôtel de Ville, en force les portes et enlève toutes les armes, 
qui consistaient surtout en un grand nombre de massues et de 
maillets de fer. C'est de là qu'on donna aux révoltés le nom de 
maillotins. Des chaînes furent tendues dans les rues, et l'on 
déclara ennemi public quiconque entreprendrait de rétablir les 
impôts abolis par le roi. 

Ensuite les révoltés s'emparent de l'Abbaye, et tuent tout 
ce qui veut leur résister. 

Dans la soirée, le calme se rétablit, et ce fut surtout par les 
soins de l'avocat Jean Desmarest, qui était fort aimé du peuple, 
et qui parvint à le. décider à se retirer dans ses quartiers. 
I^'épouvanie était gmnde dans Paris ; i'évéque, le prévôt de Paris, 
presque tous les conseillers et un assez grand nombre de bour- 
geois s'enfuirent, emportant avec eux leurs effets les plus pré- 
cieux ; le peuple les laissa faire. Alors qu'il était en armes, il 
avait ouvert les prisons à Hugues Aubriot, ancien prévôt de 
Paris sous Charles V, qui avait été condamné à une détention 
perpétuelle. 

Aubriot, pendant son administration, s'était montré habile 
et économe, mais il avait vivement blessé l'université et le 
clei^é. « Il traitait, dit la Chronique de Saint-Denis, les doc- 
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teurs les plus vénérables avec mépris, et s'était fait des ennemis. 
Pendant la vie de Charles V, il s'en moquait et faisait souvent 
jetter des écoliers dans les prisons du petit Châtelet, et surtout 
dans deux cachots auxquels il donnait par dérision le nom de 
clos Bruneau et rue du Foin, qui étaient deux endroits fré- 
quentés par la jeunesse des écoles. Mais, à la mort de Charles V, 
ses ennemis le poursuivirent avec acharnement, et on com- 
mença à l'accuser de crimes énormes auxquels il n'avait peut- 
être même pas songé. Les témoins ne manquèrent pas. Il fut 
convaincu d'avoir rendu aux juifs leurs enfants qui, dans une 
sédition, avaient été baptisés par force ; il avait fait là, selon 
nous, une œuvre méritoire ; mais ni les docteurs de l'Université, 
ni le clei^é n'en jugèrent ainsi, on le tint dès lors pour héréti- 
tique, et ce fut une des causes de sa mise en jugement, et, par 
sentence de l'évêque, il fut condamné à faire amende honorable 
sur un échafaud devant Notre-Dame, et à tenir prison perpétuelle 
au pain et à l'eau. Hugues Aubriot subissait sa peine lorsque les 
Maillotins, l'ayant mis en liberté, le choisirent pour chef. On 
le conduisit d'abord en triomphe par la ville, puis on le mena 
à son hôtel, situé rue de Jouy, qui lui avait été donné par 
^Charles V. Hugues Aubriot, quand on lui proposa l'autorité, 
promit tout ce qu'on voulut ; mais, dès qu'il fut seul et maître 
de ses actions, il s'enfuit de Paris et alla demeurer en Bour- 
gogne, où il vécut dans l'obscurité. 

Le roi était à Rouen au moment oii éclata la sédition des 
Maillotins ; il y était allé pour réprimer une émeute qui avait lieu 
aussi au sujet des impôts. Après en avoir triomphé, il accourt 
à Paris avec ses troupes, mais en trouve les portes fermées. Il 
y eut alors un accord entre le conseil de ville et le roi ou plutôt 
ses oncles. Il fut convenu que les portes de Paris lui seraient 
ouvertes, mais qu'auparavant il proclamerait une amnistie, et 
que la ville lui fournirait un subside de cent mille livres. Il 
rentra dans la ville, toucha les cent mille livres, et n'exécuta 
pas Tanmistie. Bon nombre de personnes furent condamnées à 
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mort, et comme on n'osait pas les exécuta* publiquement^ on 
les faisait mourir dans la prison; on mettait leurs cadavres dans 
des sacs, et toutes les nuits on les jetait par douzaine daùs 
Ta Seine. Sur les sacs on lisait ces mots écrits en gros caractères: 
Lame:i passer la justice du roi. 

De nouvelles révoltes avaient éclaté dans les Flandres : Pierre 
Dubois, homnse aussi courageux qu'habile, pour ranimer les 
espéi^ances des Blancs-Chaperqns, leur proposa de choisir pour 
chef Philippe Arteweld, fils du fameux Jacques Ârteweld, allié 
d'Edouard III. Philippe, quoiqu'il eût vécu loin des affaires, posr 
sédait de grands talents ; il commença par faire régner l'ordre et 
la justice parmi les Gantois ; Ârteweld gagna la bataille de 
Bruges, qui devait décider du sort de la Flandre ; mais les oncles 
de Charles VI, qui redoutaient le triomphe des idées libérales 
dans les Flandres et qui craignaient qu'elles ne devinssent con- 
tagieuses pour la France, s'empressèrent de prendre parti pour 
les seigneurs de Flandre, et de marcher contre les troupes d' Ar- 
teweld. Philippe Arteweld ne perd point courage : il vient ran- 
ger son armée à Rosebecques, en face des Français ; le lende- 
main la bataille s'engage, mais les Flamands sont écrasés et mis 
en déroute. 

Il y eut un massacre efii*oyable : vingt-six mille cadavres se 
trouvèrent sur le champ de bataille, et Philippe Arteweld était 
parmi eux. On pendit son corps à un arbre, et les Flandres 
furent replacées sous le joug. 

La victoire de Rosebecques devait être funeste aux Parisiens. 
Les oncles du roi avaient contre eux de vifs resseutiments ; les 
exécutions qui avaient eu lieu pendant plusieurs jours après la 
rentrée du roi à Paris ne les avaient pas satisfaits ; on châtiait les 
Flamands pour s'être révoltés contre leurs seignem^, on résolut 
en même temps de châtier les Parisiens, qui avaient, pensai Iron, 
besoin d'une rude leçon. Que s'était-il passé à Paris pendant l'ab- 
sence du roi? Rien qui pût menacer son autorité ; aucun désordre 
n'avait eu Ueu ; mm te rei^ m revmt pas moim vers Parts 
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fort irrité^ et avee toute soq armée viotorieuse h Rosebecques. 

Bieptôt les bruits les plus sinistres» se répandent dans Paris : 
oir assure que le roi a trouvé à Courtrai des papiers importants 
qui prouvent que les Paiisiens entretenaient avec les Flanumds 
des intelligences criminelles, et que beaucoup de bourgeois no- 
tables sont compromis. On va plus loin. On parle d'un complot 
tramé contre la sûreté de TÉtat, complot qui avait pour but une 
nouvelle révolte. On assure qu'on devait raser le Louvre, le 
cbâteau de Beauté-sur-Marne; un u^chand flamand en avait 
arrêté l'exécution en conseillant aux Maillotins d'attendre avant 
d'agii* l'issue de la guerre de Flandre. Dès que le roi fut à Saint- 
Denis, le prévôt des maix;hands, accompagné de tout le corps 
de ville s'y rendit pour l'assurer de la soumission des Parisiens, 
et de la joie qu'ils auraient de le recevoir dans leur ville. Le roi 
promit de s'y rendre, et le lendemain il se prépara à y entrer 
avec, un appareil formidable. 

Les Paiisiens voulaient lui faire une réception militaire, ce 
qui le mit en courroux. Il exigea pour premier acte d'obéissance 
que toute la milice déposât les armes, et que chacun rentrât 
dans ses foyers. Puis il pénétra dans la ville, le visage sévère et 
menaçant, après avoir fait abattre les portes et enlever les. 
chaînes. Quatre jours se passèrent dans un^ attente pleine 
d^anxiété. 

Les oncles du roi prirent d'abord leurç, sûretés, et aussitôt 
ajwrès les exécutions commencèr^t. La première victime de la 
vengei^ce royale fut Nicolas le Flaiftand, bourgeois de Paris, 
C'était un vieil ami de Marcel, et on lui reprochait notammeflil 
de s'être trouvé au memtre de Robert de Glermont, assassiné 
sou$:le roi Jean, dans la chambre et en la présence du dauphin. 
Cette exécution fut suivie de celle de doiize autres bourgeois (te 
Paris, égs^lement compromis dans la révolte des Maillotins. Le 
plus considérable d'entre eux était Jiean Desmarets, avocat du roi 
au parlement, celui-là même qui avait tant contribué à (^\m/^v 
la sédition. C'était, dit la Çfyrmiqmjm vieillard véi;iérable^ qui. 
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pendant soixante ans, avait servi fidèlement sous qualre rois. 
Il plaidait avec beaucoup d'éloquence, et chacun s'empressait de 
lui remettre en mains ses intérêts, car du temps de Charles VI, 
les avocats du roi plaidaient aussi pour les particuliers. 

Tant que la cour eut peur, ou eut besoin de ses services, elle 
le flatta, cacha même ses ressentiments, qui n'éclatèrent qu'a- 
près la rentrée du roi à Paris. Il se vit alors abandonné de toutes 
parts; les gens de bien le plaignaient, mais n'osaient rien pour 
le servir. Il eut beau réclamer comme clerc la justice de l'évêque, 
on le comprit dans la sentence de mort prononcée contre les 
douze bourgeois déclarés coupables de lèse-nmjesté. On lui 
reprocha surtout de ne pas être sorti de la ville lorsque les ré- 
voltés avaient triomphé, ainsi que l'avaient fait d'autres magis- 
trats, et d'y être demeuré pour complaire à la multitude. Enfin 
on l'accusa d'avoir conseillé aux bourgeois de fortifier la ville et 
de se défendre. Il soutint avec constance les approches de la 
mort, et après avoir demandé pardon à Dieu, il dit qu'il ne 
demandait point pardon au j'oi, parce qu'il ne l'avait jamais 
offensé. « J'ai bien servi, ajouta-t-il, le roi Charles son père, le 
roi Jean son aïeul, et le roi Philippe de Valois son grand aïeul, 
en voilà la récompense. » On rapporte qu'allant au supplice, 
il récitait le psaume 42 : Judica me Dem, ei discerne camam 
meam. 

Desmarets, suivant Froissart, disait, lorsqu'il fut condamné 
sans être entendu : t Où sont ceux qui m'ont jugé? Qu'ils 
viennent avant, et montrent la cause et raison pourquoi ils m'ont 
jugé à mort f i 

On remarqua parmi les accusateurs de Jean Desmarets et parmi 
les plus fougueux réacteurs du temps, Pierre d'Orgemont, chan- 
celier de France, qui avait été élu par la voie du scrutin ; le 
3 juin 1389, il mourut dans une des caves de l'hôtel des 
Tournelles, qu'il avait fait bâtir. Ce vieillard était affligé d'une 
étrange maladie, qu'on regardait, dit la chronique de Juvénal 
des Ursins, comme une punition divine^ à cause au'il avait fait 
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mourir messire Jean Desmarets, qui joua un rôle pacificateur 
dans la révolte des Parisiens en 1382. Pierre d'Orgemont, atteint 
d'une phltiriaste, qui naissait de toutes les parties de son être, 
fut bientôt délaissé par les physidem ou médecins, et par ses 
propres serviteurs. Il eut horreur de lui-même, et voulut se 
cacher à tous les yeux ; enveloppé d'un drap qui devait être son 
linceul, il descendit au fond d'une cave, s'y débattit longtemps 
contre la mort, et, vivant encore, il sentit son corps s'en aller en 
putréfaction. La tradition ajoute que la vermine qui le rongeait 
eut bientôt pour auxiliaire une aimée de rats par lesquels il fut 
Tdévoré. On ne retrouva que son squelette, qui fut enterré en 
gi'ande pompe dans l'église de la Culture Sainte-Catherine, où 
l'on voyait sa statue de pied en cap. Sa victime, Jean Desmarets, 
dont les ossements furent conservés par le bourreau lui-même 
pendant vingt-deux ans, eut aussi un tombeau dans l'église de 
Sainte-Catherine du val des Écoliere. La fin de ces deux enne- 
mis avait été bien différente : l'un avait péri sur l'échafaud 
comme un martyr, se recommandant à la justice du ciel, et 
l'autre, le persécuteur, avait expiré dans d'affreuses tortures 
comme un coupable. 

Guillaume Bourdon était prévôt des mai'chands à l'avéne- 
ment de Charles VI : il s'était élevé avec force contre les exac- 
tions du duc d'Anjou ; il en était de même des échevins et des 
conseillers de ville; on se le rappela au jour de la vengeance. On 
se rappela aussi que les corporations ouvrières avaient pris une 
part active à la révolte des Maillotins, ainsi que la milice bour- 
geoise, et l'on résolut de frapper du même coup le corps de 
ville, les corporations ouvrières et la milice bourgeoise, et le 
27 janvier 1383, le roi prit en sa main^ par ordonnance, la pré- 
vôté des marchands, l'échevinage, le greffe, toute la juridiction, 
la rente et les deniers communs de la ville ; il transporta au 
prévôt de Paris ou à son lieutenant l'exercice de la juridiction, 
qui appai'tenait à l'hôtel de ville, tant au fait de la rivière et de 
la marchandise qu'en toute autre chose^ et ordonna que la recette 
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de se& deniers serait faite par le receveur ordinaii'e du domaine 
du roi. Il abolit en même temps toutes lu maUnns et cotnmu- 
nauiés des métiers; permit seulement au prévôt de Paris d'^élire 
des visiteurs, sur le rapport desquels il jugerait les contraven- 
tions Jl défendit aussi qu'il ne se fît aucune assemblée de métiers, 
par manière de confrérie ou autrement, sans sa permission ou 
celle du prévôt de Paris en son nom, si ce n'est pour aller à 
l'église. Il abolit de même les dixainierâ, cinquanteniers et 
quarteniers ; ordonna que les armes de toute espèce fussent dé- 
posées à Yincennes, aii^si que les chaînes des rues. Enfin, rien 
ne resta de tous les ordres que des siècles avaient créés, et que 
d'autres avaient confirmés. 

Quand on fut las des exécutions, quand la hache du bourreau 
fut émoussée, et lorsque la Seine eut assez roulé de cadavres, 
on imagina une véritable parade, qui se joua dans la grande 
cour du Palais de Justice. 

Dans le mois de mars, on convoqua le peuple dans cette 
cour. On y avait dressé un trône sur un échafaud. Le roi y 
monta suivi de ses oncles, et prit place ^ur le trône. Cette céré- 
monie effraya tous les esprits : là affluaient les femmes des mal- 
heureux qui étaient encore dans les prisons; elles crurent qu'on 
allait ordonner leur supplice, et on les vit, pâles, tremblantes, 
échevelées, se prosterner devant le trône, et demander grâce en 
donnant toutes les marques d'un violent désespoir. Le roi ne 
répondit point à leurs plaintes, qu'elles furent obligées d'étouffer, 
pour laisser parler le chancelier de France, Pierre d'Orgemont, 
qui adressa aux Parisiens un long discours pour leur reprocher 
leurs séditions. On l'écouta dans la consternation; on n'atte/idait 
plus ni grâce ni pardon. Le roi gardait le silence et paraissait 
menaçant, lorsque tout à coup les ducs de Bourgogne et de Berry 
ses oncles, se jetèrent à ses pieds et lui demandèrent la grâce 
des prisonniers, et le roi la leur accorda. Quelques jours après 
on relâcha les détenus, mais on taxa tous ceux qui avaient été 
quarteniers, cinquanteniers, et même dixâiniers ; on rétablit tous 
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les impôts ancîeas, on en leva de nouveaux, et l'on publia à 
son de trompe la ferme des gabelles, l'impôt du sol pour livre 
de toutes les marchandises vendues, de douze sols d'augmenta- 
tion sur chaque muid de vin, et du quatrième sur le vin débité 
à pot-et à ptate; on établit aussi des généraux des aydes, avec 
pouvoir d'envoyer dans les provinces des élus, receveure et 
autres officiers ayant droit de juger toutes les affaires concernant 
les impôts. 

Charles VI, après avoir supprimé le prévôt des marchands 
et l'échevinage de Paris , confia l'exercice de cette charge au 
prévôt de Paris, Jean de Folleville, l'un des conseillers maîtres 
au parlement. 

. Il la garda jusqu'en 1388 , alors que le roi eut déclaré à ses 
oncles qu'il n'avait plus besoin de leurs services, et qu'il se fut 
environné de nouveaux conseillers ; c'est alors seulement que 
Jean de Folleville vint dans le conseil, prier le roi de repren- 
dre la prévôté des marchands, et lui exposer, dit Jean Juvénal 
des Ursins (Histoire de Charles T7), les charges, peines et tra- 
vaux qu'il avait pour le gouvernement des deux prévôtés de 
Paris et des marchands, et que, « bonnement les deux ensemble 
ne se pouvaient pas bien exercer , et fut advisé par le eonseil 
que les prévôts et eschevins des marchands ne se remettraient 
ensemble comme ils estaient , vu les inconvénients et les cas 
ci-dessus déclarés. » Jean Juvénal des Ursins fut appelé à rem- 
plir non pas les fonctions de prévôt des marchands , mais de 
garde de la prévôté des marchands de Paris. 

Dès qu'il M dans cette fonction, il chercha à mettre de Tor- 
dre dans les affaires de la ville ; le greffe avait été exposé au 
pillage , les archives avaient été dissipées, et des titres de la 
ville égarés ; Juvénal des Ursins les ramassa le mieux qu'il 
put, gagna plusieurs procès contre la ville de Rouen, rendit la 
navigation des rivières libre en faisant enlever plusieurs mou- 
lins que des particuliers avaient fait bâtir de leur autorité; enfin 
il remit un peu d'ordre dans l'administration. 
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— Charles VI avait épousé en l'année 1384 Isabeau de Bavière, 
princesse remarquable par sa beauté , et qu'il aimait éperdu- 
ment. Elle avait déjà donné un dauphin à la France, et n'avait 
pas encore fait son entrée à Paris. Ce retard provenait de Tétat 
des esprits , mais quand ils furent plus calmes , quand par di- 
verses mesures Juvénal des Ursins eut prouvé aux Parisiens, 
que le retard de leurs libertés municipales ne serait pas per- 
manent ; quand enfin, on eut donné une amnistie générale qui 
permettait à tous les bannis de rentrer en France , on songea à 
faire à la reine une entrée solennelle, et pour qu'elle fût con- 
forme aux anciens usages, on chercha dans les archives du 
royaume tout ce qui avait trait à ce gem^e de cérémonie ; la 
bourgeoisie de Paris et les corporations ouvrières y furent con- 
voquées, et même leur place marquée. 

Elle se fit le 22 août 1389. 

La marche commença à l'église Saint-Denis, où était la reîne; 
le chemin par oii elle passa était bordé par douze cents "bour- 
geois, tous habillés de drap rouge et vert; la reine Jeanne, veuve 
de Charles le Bel, passa la première dans une litière couverte, 
avec la duchesse d'Orléans, sa fille, et suivie d'un grand nombre 
de seigneurs ; la reine de France parut ensuite, accompagnée 
des duchesses de Berry, de Bourgogne, de Touraine et de Bai*, 
de la comtesse de Nevers, de la dame de Coucy, et de plusieurs 
autres, toutes en litières, excepté les duchesses de Touraine et 
de Berry, qui voulurent aller à cheval. La litière de la reine 
était découverte, les ducs de Bourbon et de Touraine étaient à 
la tète, les duc de Bourgogne et de Berry sur les côtés, et der- 
rière eux Pierre de Navarre et le comte d'Ostrevoult. 

Toutes les rues étaient tendues de tapisseries; celle de Saint- 
Denis était couverte de camelots et de draps de soie ; là on 
avait préparé une machine fort habilement construite, au moyen 
de laquelle de charmants petits enfants, habillés en anges, des- 
cendirent du haut des maisons et vinrent poser une couronne 
d'or sur la tête de la reine, ce qu'ils firent en chantant ceswers: 
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Dune enclose «itre flem de lis, 
Reioe estea-voos da ^radis. 
De France et de tout le pays 
Nous en râlions an paradis. 

Us remontèrent aussitôt sous un ciel de drap d'or et d'azur 
qui avait été préparé pour eux, et chantèrent d'autres vers que 
la Chronique ne nous donne pas. 

Devant le Châtelet c y avait un beau lit, tendu, ordené de 
tapisserie d'azur à fleurs de lis d'or, et au milieu avait un cerf 
bien grand, tout blanc, les cornes dorées, une couronne d'or au 
col, et était tellement composé, qu'il y avait un homme qu'on 
ne voyait point qui lui faisait tourner les yeux et tous les mem- 
bres, et au col les armes du roy pendues. C'est assavoir Técu 
d'armes à trois fleurs de lis d'or. • 

L'homme au cerf blanc ayant les cornes dorées, fut trouvé 
moult plaisant, dit la chronique. 

Il aurait eu assurément les honneurs de la journée, sans un 
fameux acrobate génois, qui mit les Parisiens dans l'ébahisse- 
ment et les ravit par son audace. Il descendit du haut des tours 
de Notre-Dame, sur une corde, aux yeux de la foule, passa 
entre les rideaux de taffetas dont on avait couvert un des deux 
ponts, posa une couronne sur la tête de la reine, et s'éleva en- 
suite en l'air ; pour rendre sa hardiesse plus remarquable, cet 
homme avait pris un gros flambeau dans chaque main, et, comme 
il faisait déjà très-sombre, il fut remarqué de tout Paris. 
, La reine se rendit d'abord à l'église Notre-Dame, où elle fut 
reçue en grande pompe par le clergé, et alla ensuite tout droit 
au palais, où l'on avait fait pour la bien traiter les plus grands 
apprêts. 

Le jour même de sa réception fut marqué par un incident 
curieux qui divertit beaucoup les courtisans et le roi lui-même, 
qui était ce jour-là d'assez bonne humeur pour prendre bien 
les choses; curieux de voir par lui-même les beaux préparatifs 
qui se faisaient pour sa chère Isabeau, il se rendit avec le $ire. 

42 
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de Savoisy jusque sur la place du Châtelet , là positivement où 
se trouvait le beau cerf, et comme il y avait foule, les sergents 
du Châtelet la dissipèrent à grands coups de boulaie, et en ap- 
pliquèrent bon nombre sur les épaules du roi. 

Voici d'après la Chronique de Saint-Denis comment la chose se 
passa: c Au roi fut rapporté qu'on faisait de belles préparations, 
et il dit à Savoisy : Savoisy, je te prie que tu montes sur mon 
bon cheval, et monterai derrière toi, et nous habillons tellement 
qu'on ne nous cognoisse point , et allons voir rentrée de ma 
femme. Se fit Savoisy ce que le roi lui avait commandé et ainsi 
s'en allèrent par la ville en divers lieux et se avancèrent pour 
venir au Châtelet à l'heure que la reine passait , et où y avait 
moult peuple et gran'presse. Et y avait foison de sergents à 
grosses boulaies, lesquels, pour défendre la presse qu'on ne fît 
violence au lit où était le cerf, frapaient d'un côté et d'autre de 
leurs boulaies, bien et fort, et se efforçaient toujours d'appro- 
cher le roi et Savoisy. Et les sergents qui ne connaissaient ni 
le roi ne Savoisy, frappaient de leurs boulaies dessus et en eut 
le roi plusieurs horions sur les épaules bien assis, et au soir 
en la présence des dames et damoiseltes, fut la chose récitée, 
et s'en commença l'en bien à farcer, et le roi même se farçait 
des horions qu'il avait reçus. » 

Le lendemain, la reine fut couronnée dans la Sainte- Chapelle 
avec la cérémonie ordinaire , le roi et la reine , couronne en 
tête., mangèrent sur la table de marbre destinée à de pareilles 
fêtes , et firent manger avec eux l'archevêque de Rouen , les 
évêquesde Langres et deNoyon, le roi d'Arménie et plusieurs 
grandes dames. Les autres dames et damoiselles, au nombre de 
cinq cents , furent servies à des tables rangées autour de la 
grande salle. 

Le festin ftit splendide , la Chronique l'assure , et accompa- 
gné de divertissements ; en y donna pour entremets le siège de 
Troie^ qui dura, comme on sait, dix années. Nous aurions bien 
voulu pouvoir donner une idée de cette composition dramati- 
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que , mais les documents manquent complètement ; ce qu'on 
sait, c'est qu'on y passa en revue les principaux épisodes du 
siège de Troie , et qu'après un très-rude combat , qui fut le 
grand morceau de la pièce, les malheureux Troyens furent tous 
occis par les Grecs, sans que pas un échappât. 

Il était d'usage, qu'aux entrées solennelles des rois et reines 
de France, la ville de Paris leur fît de riches présents. Il en fut 
ainsi pour la reine Isabeau ; et le lendemain de son entrée, mes- 
sieurs les bourgeois de Paris vinrent au palais avec de riches 
présents, tant pour le roi que pour la reine ; ceux du roi se com- 
posaient de vases d'or. Arrivés devant le roi, les bourgeois se 
mirent à genoux devant lui, et lui dirent : c Très-chier sire et 
noble roi, vos bourgeois de la ville de Paris vous présentent les 
joyaux qui c'y sont. — Grand merci, bonnes gens, dit le roi, ils 
sont biaiix et riches, n Ils allèrent ensuite chez la reine, à laquelle 
ils offrirent des pots et des flacons d'or. 

Ils imaginèrent de les faire porter par deux hommes déguisés, 
l'un en ours, l'autre en licorne, sans trop s'inquiéter de savoir si 
la reine, qui était alors dans une position intéressante, serait plus 
ou moins flattée à la vue de ces deux étranges personnages ; la 
reine ne s'en émut et les trouva même moult plaisants; ni Yours 
ni la licorne ne l'effrayèrent. C'était pourtant une bien horrible 
bête que la licorne ; d'après Pline, c'était la plus furieuse bête de 
toutes, elle avait le corps entièrement comme un cheval , la 
tête du cerf, les pieds de l'éléphant et la queue du sanglier ; 
elle hurlait fort hideusement, et avait une corne au milieu du 
front, qui était de deux coudées de long. 

Sous Charles VI, l'espèce de cet intéressant animal n'avait 
pas encore disparu , car oh amena aloi's une licorne qui fit 
courir tout Paris; c'était la plus énorme qu'on eût encore vue. 
On montra la licorne, ou unicome, rue des Obloyers, où elle 
mourut. C'est la vue de celte licorne, dont Paris venait d'être 
privé à son grand regret depuis quelque temps, qui suggéra à 
nos échevins l'idée d'en donner une représentation à la reine, 
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qui, n*étânt pas encore venue à Paris, n'avait pas eu l'agré- 
ment de la voir vivante. La licorne vue, les présents offerts et 
donnés, on continua encore à festoyer, et le troisième jour fut 
consacré à des joutes et à des tournois. Telle fut la magnifique 
entrée de la reine Isabeau ; elle eut dans ce temps-là un grand 
retentissement. 

En 1392 (5 août), Charles \I, qui se trouvait au Mans pour 
diriger une grande expédition militaire contre le duc de Bre- 
tagne, tomba en démence ; on dut congédier les troupes et le 
ramener à Paris. A partir de cette époque, il n'eut plus que 
des lueurs de raison. La cour se trouva dès lors partagée en 
deux factions, à la tête desquelles se trouvaient les ducs de 
Berry et de Bourgogne d'une part, et le dûc d'Orléans de 
l'autre ; le duc d'Anjou était mort depuis quelques années. 

Jean Juvénal des Ursins, au moment oii arriva la démence 
du roi, était encore garde de la prévôté des marchands! Il avait 
mis le plus grand zèle à bien servir les intérêts de la ville, à 
mettre de l'ordi'e dans ses archives. Homme habile et expéri- 
menté, il avait su en même temps plaire au roi et au peuple ; 
mais il avait mécontenté le duc de Bourgogne. Ce duc, qui 
était ambitieux et entreprenant, le regardait peut-être comme 
un obstacle à ses projets ; enfin, il lui portait une forte haine, 
et haine de prince n'était pas alors sans danger. Juvénal des Ur- 
sins en fit l'expérience, car il n'échappa à un gi^nd danger que 
par un heureux hasard. « Des ennemis de Juvénal des Ursins, 
nous dit Malingre (Annales de Paris) j rapportèrent de lui au 
duc de Bourgogne plusieurs paroles qui n'étaient que bourdes; 
mais le duc, qui lui gardait i^ancune, ordonna contre lui, une 
information. Les deux commissaires du Châtelet qui avaient 
rédigé l'information allèrent souper à la taverne de l'Échiquier, 
dans la Cité, et se tinrent assez aises, buvant fort et caquetant; 
car ils étaient bien payés de leurs peines. Les "pièces de l'in- 
formation, qu'ils avaient posées sur le bord de la table, glis- 
sèrent à terre. Un chien les prit et les traîna dans la ruelle du 
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lit. La femme du tavernier, qui se couchait, sentit un rouleau 
de papier sous ses pieds, et le remit à son mari, qui s'écria 
dès qu'il l'eut ouvert : Hélas I qui sont ces mauvaises gens qui 
le veulent grever / — Il se leva tout inquiet et courut à l'Hôtel 
de Ville sur l'heure. Le concierge, qu'il éveilla, le conduisit au 
prévôt des marchands, qui fut bien étonné et bien joyeux de 
recevoir ainsi avis de l'information dirigée contre lui. Le len- 
demain, un huissier d'armes vint l'ajourner à comparoir en 
personne pardevant le roy en son conseil, au bois de Vincennes, 
au samedy matin et suyvant. Le bruit se répandit ce jour-là 
dans la ville qu'il aurait la tête coupée. Dont le peuple s'^- 
hissait, > 

Mais Jean Juvénal compaiiit devant le roi accompagné de 
quatre cents notables, écouta les conclusions criminelles de 
M* Audriquet, et se défendit en soi déchargeant bien et hono- 
rablement, car il avait un beau langage. 

Il se plaignait surtout qu'on eût procédé à son égard sans in- 
formation, et les deux commissaii^es furent fort empêchés de 
produire leurs pièces, ne sachant pas ce qu'elles étaient deve- 
nues. 

Le roi, ^it la Chronique, mt la manière et dit : « Je vous dis 
par sentence que mon prévôt est preud'homme, et que ceux qui 
ont fait proposer les choses sont mauvaises gens. » Et, s'adres- 
sant à Juvénal : c Allez, mon ami, et vous, ^ mes bons bour- 
geois.» Juvénal fut donc déclaré innocent d'une manière écla- 
tante; mais son innocence fut encore prouvée par un fait, que 
la même Chronique raconte ainsj : « Il arriva quelque temps 
après que les témoins qui avaient déposé contre lui vinrent, 
par ordre du cardinal de Lune, légat du pape, qui seul pouvait 
leur donner l'absolution, lui deniander pardon publiquement, 
nuds en chemise et le visage caché, et le jour du vendredy. 
saint il les trouva à l'entrée de l'hostel de ville, et lui prièrent 
à genouls que il leur voulût pardonner le dict cas, et leur de- 
manda qui ils étaient ; mais ils répondirent que, par leur péni- 
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tence, ils n'étaient poinct tenus de soi nommer. Lors, il dit 
que savait- bien leurs noms, et aussi faisait-il, car il les avait 
sceus par l'information qu'avait veue, et les nomma et leur 
pardonna. » 

Juvénal demeumt alors à l'Hôtel de Ville, et c'était la cou- 
tume des prévôts des marchands, afin qu'ils fussent plus à 
portée de s'adonner auxaffaires de la ville. 

Toutefois, il avait sa maison et son hôtel derrière Saint-Denis 
de la Châtre, oii l'on a bâti depuis plusieurs maisons qu'on a 
appelées l'hôtel des Ursins. Jean Juvénal des Ursins était, 
disent les historiens, un homme entier, sage, politique et cou- 
rageux, qui maintint les privilèges des bourgeois et s'opposa si 
courageusement aux usurpations et à la tyrannie des grands et 
des gens de guerre, qu'il pensa lui en coûter la vie. La ville 
de Paris, par reconnaissance de ce qu'il avait fait pour elle, 
lui donna l'hôtel des Ursins, et le roi Charles VU, pour recon- 
naître l'attachement que Jean Juvénal avait eu pour son service, 
le fit président au parlement, pour lors résidant à Poitiers, où 
il mourut le !•' avril 1431. Il avait eu seize enfants, dont la 
plupart lui survécurent, ainsi que Michelle de Vitry, sa femme, 
qui ne mourut que le 12 juin de l'an 1456. Elle fut inhumée, 
avec son mari, dans la chapelle de SaintrRemy, sise dans 
l'église Notre-Dame. Cette chapelle lui avait été accordée par 
le chapitre de Paris, pour lui et sa postérité, pai' lettres du 
24 juin 1443. (Voyez Quartier de la Citéy Piganiol de la Force, 
t. IV, p. 373.) 

Le duc d'Orléans et le duc de Bourgogne se disputaient vi- 
vement le pouvoir depuis la démence du roi. Le duc d'Orléans, 
jeune, fier, ami des plaisirs, avait pour partisans la noblesse et 
la cour ; le duc de Bourgogne, ou plus habile ou plus équitable, 
voulait qu'on mît de l'ordre dans les finances, qu'on rendît aux 
Parisiens leurs libertés municipales, et avait le peuple pour lui. 
De là, deux partis bien distincts, comme au temps de Marcel. 
Ces deux princes allaient en venir aux dernières extrémités, 
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lorsque survint la mort du duc de Bourgogne (4404). Son fils, 
surnommé Jean sans Peur, lui succéda et continua sa politique. 
La reine Isabeau penchait sans cesse pour le duc d'Orléans, 
avec lequel elle avait des relations très-intimes; mais la bour- 
geoisie, la population et une portion notable du parlement 
soutenaient le duc de Bourgogne. Bientôt le duc d'Orléans et 
le duc de Bourgogne se divisèrent d'une manière éclatante. Ce 
fut au sujet d'une question d'impôt. La cour faisait de folles 
dépenses, et, pour y faire face, le duc d'Orléans, proposa au 
conseil du roi une nouvelle taille, sous prétexte de repousser 
les Anglais. 

Tous les ministres, ou gagnés ou intimidés, opinèrent pour 
la taille, mais le duc de Bonrgogne la repoussa vivement. Dès 
le lendemain on la fit publier partout ; ce que voyant, le duc 
de Bourgogne quitta Paris et se retira dans ses États. 

€ Jamais le peuple n'avait été si misérable ; la sécheresse et 
la pluie avaient causé de mauvaises récoltes, les impôts aug- 
mentaient toujours, et jamais les courtisans n'avaient fait tant 
de dépenses inutiles, nous dit un historiographe du temps, et 
la mode les maîtrisait. Les marchands inventaient de nouvel- 
les étoffes et de nouvelles manières de les porter; If s habits, 
bien éloignés de la simplicité ancienne, étaient devenus à 
grandes manches brodées d'or, avec des franges pendantes. 
Chacun à l'envi croyait se signaler par uncLdélicatesse outrée. 
Les hommes mêmes y étaient abîmés comme les femmes, aussi 
amateurs de leur beauté et aussi curieux de leur ajustement. 
On entendait dire que les Anglais faisaient des courses de tous 
côtés sans que la gloû^e réveillât les jeunes seipeurs. Ils n'ai- 
maient pas la fatigue et craignaient jusqu'au soleil. > Enfin 
on ne parlait à la cour que de festins, de musique, de bals, 
où l'on passait les nuits pendant que le roi était enfermé avec 
deux ou trois vieux valets qui le traitaient fort durement. Il 
manquait du nécessaire, ainsi que ses enfants. 

La gouvernante des enfants, interpellée un jour par le roi, qui 
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était dans un moment lucide, sur le fait savoir s'il était vrai que 
ses enfants manquassent du nécessaire, elle lui ayoub. que souvent 
n'empâtent que manger ne que vestre. Et le roi lui dit alors en 
soupirant qu'il en était de même pour lui, et qu'il ne pouvait 
rien avoir; puis il lui donna un vase précieux afin qu'elle 
pût en faire quelque monnaie pour les vêtir. . 

Le pciiple murmurait: il fallait enfin mettre un terme à 
cet état de choses, et c'est alors que des bourgeois de Paris 
engagèrent le duc de Bourgogne à y revenir, pour mettre la 
main aux affaires; il s'en approcha bientôt à la tête d'une 
année. A son approche la reine et le duc d'Orléans quittèrent 
Paris, emmenant avec eux le dauphin; mais le duc de Bour- 
gogne pai'vint à le leur enlever, et fit avec lui son entrée dans 
Paris. Il fut accueilli avec enthousiasme (1405), et de sa propre 
autorité il fit rendre aux bourgeois leurs armes et leurs chaînes. 
C'était là un grand pas de fait vers le rétablissement de la Pré- 
vôté des marchands. A partir! de ce jour surtout on put dire 
qu'il avait un grand parti dans Paris. 

Le duc de Bourgope fit rendre ensuite diverses ordonnances 
qui préparaient graduellement au rétablissement des libertés 
municipales. Ainsi le 12 août 14i)5 parurent des lettres patentes 
portant que le garde de la prévôté des marchands jouirait des 
droits et revenus qui appartenaient à la ville avant la suppression 
de ladite prévôté. (Leroy, Dissertation, p. 71.) Le 7 août 1406 
les sergents de la marchandise furent autorisés à faire dans Paris 
les exploits concernant la juridiction de la prévôté des mar- 
chands. Enfin, le 21 août 1407, on vit paraître une oixlonnance 
royale conçue dans des termes très-flatteure pour la ville; cette 
ordonnance établissait pour trois ans une aide dont le pix>duit 
devait être employé à la réparation des chaussées de Paris, et 
on y lisait ce qui suit : < Confians, à plain du sens, loyauté ; 
et comme diligence de nostre ami et féal secrétaire, maistre 
Charles Culdoë, et des échevins, avons, etc. » {Ordon. t. IX, 
p. 708.) Culdoë, depuis l'année 1404, avait ren»placé Juvénal 
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des Ursins dans les fonctions de garde de la prévôté des mar» 
chands, et devint prévôt des marchands dès que cette fonction 
fut rétablie. 

Après l'arrivée du duc de Bourgogne à Paris, les hostilités 
commencèrent, mais ne furent pas de longue durée : le 46 oc- 
tobre 1405, la paix fut conclue à Vincennes ; elle n'était pas 
sincère, et le 23 novembre 1407 le duc de Bourgogne fait as- 
sassiner le duc d'Orléans par ses sicaires à sept heures du 
soir, dans la rue Barbette. Il quitte d'abord Paris, puis y re- 
vient en 1409 : il est d'abord tout-puissant, et dans le mois de 
septembre de cette même année paraît une ordonnance qui 
rend aux Parisiens tous leurs privilèges. C'était là un grand 
acte de réparation : il y avait été convié par Jean Culdoë, prévôt 
de la garde de la marchandise, qui avait remplacé Jean Juvénal 
des Ursins, depuis l'année 1404 ; le duc de Berry donna aussi 
son consentement à cette sage mesure. Nous avons vu avec 
quelle habileté le duc de Bourgogne l'avait préparée par di- 
verses ordonnances qui y acheminaient, c Les ducs de Bour- 
gogne et de Berry, dit la Chronique de Chartres (t. IV, p. 607), 
décidèrent pour le bien de tous que la ville de Paris serait 
remise en jouissance de ses anciens privilèges; qu'on lui ren- 
drait son prévôt des marchands, ses échevins, ses centeniers^ 
ses soixanteniers et ses cinquanteniers, et qu'il serait permis 
désormais aux habitants de s'armer chacun selon son rang, 
pour veiller à la sûreté de la ville ^ pour exécuter les ordres 
du roi ; que les bourgeois auraient le droit dé posséder des 
fiefs en franchise, comme les nobles, et que, seuls dans le 
royaume, ils jouiraient de cette prérogative, qui était exclusi- 
vement réservée aux bourgeois nés à Paris. Peu après ils ob- 
tinrent du roi, dit «neore la Chronique de Saint-J)enis, une 
charte conflrmative de ce privilège, scellée du sceau royal. Le 
prévôt des marchands, Charles dit Culdoë, alla, d'après l'avis 
des notables bourgeois, porter aux princes les remerciments 
solennels de ^s concitoyens; toutefois il déclara que les 
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Parisiens n'avaient besoin ni des eenteniers, ni des autres chefs 
de quartier, et qu'ils entendaient s'en passer, comme ils 
l'avaient fait depuis l'année 1382; qu'ils se félicitaient d'avoir 
vécu en paix depuis tant d'années sous l'autorité du roi ; qu'ils 
mettaient leurs personnes et leurs biens à la disposition de ce 
prince, de la reine et de ses enfants, et qu'ils leur obéiraient 
jusqu'à la mort ; mais que s'il survenait quelque guerre entre 
les princes, ils ne s'en mêleraient en aucune (kçon, 4 moins 
d'un ordre exprès et verbal du roi. » 

Les bourgeois de Paris, qui jugeaient sainement la situation, 
qui la voyaient pleine périls pour l'avenir, voulaient éviter, en 
renonçant à leur organisation militaire, de se mêler aux déchi- 
rements qu'ils prévoyaient; mais nous verrons plus tard qu'ils 
ne furent pas maîtres de rester, ainsi qu'ils se le proposaient, 
dans une situation neutre. Ainsi, d'après les détails qui nous sont 
fournis par la Chronique de Saint-Denis, nous savons, à n'en 
pas douter, que c'est en 1409 seulement que les bourgeois de 
Paris rentrèrent dans leurs privilèges, et qu'ils en furent en 
partie redevables au duc de Bourgogne. 

Jean Juvénal des Ursins avait commencé à mettre un peu 
d'ordre dans les archives de la ville, mais sans pouvoir y réussir 
complètement. Le prévôt des marchands Culdoë continua son 
œuvre, qui ne fut guère achevée qu'en 1411. Pour l'aider dans 
ce travail, le roi nomma des commissaires, qui s'occupèrent 
de la confection d'une ordonnance générale qui pût servir 
désormais de règle dans l'administration de la police et de la 
justice municipale. Ce soin fut principalement confié au procu- 
reur général, à Jean Maloué, conseiller au parlement, au prévôt 
des marchands, et aux échevins. 

Et comble la nouvelle ordonnance ne devait contenir que les 
anciens usages, les commissaires commencèrent à rassembler 
autant qu'ils purent les chartes, papiers, registres et autres 
renseignements anciens ; le roi ordonna au garde du trésor des 
chartes de rendre toutes celles] qui y avaient été portées des 
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archives de la ville, et de délivrer des vidimtis de toutes les 
autres; à la preuve par écrit, les commissaires joignirent une 
enquête de toutes les personnes de tous les états de la ville les 
mieux instruites de ses droits, de vieillards qui avaient passé 
par ces charges, d'anciens boui^eois et marchands versés dans 
la connaissance de ces affaires, enfin tous ceux dont on espéra 
pouvoir tirer quelques lumières. Les commissaires, après avoir 
pris leurs avis, dressèrent un procès-verbal de leurs dépositions, 
et après trois ans de recherches, l'ancien droit de la ville fut 
enfin rédigé par une ordonnance générale, scellée du grand 
sceau, au mois de février 1415. 
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CHAPITRE XIII 



Cession du Petit Pont à la ville de Paris.— État de ses revenus. — Bouchers 
de Paris. — Leur organisation en milice royale. — Union de VRàté. de 
Ville et de l'Université. — Charles VI admet dans son audience leurs dé- 
putés. — Mémoires d*Eustache de Pavilly. — Les cabochiens. 



Le duc de Boui'gogne ne se lasse pas de faire tous ses efforts 
pour plaire aux Parisiens, il sait que sa puissance vient d'eux, 
que le jour où il n'aura pa^ leur appui, elle croulera ; aussi le 
voyons-nous, peu de temps après l'ordonnance de 1409 qui leur 
rendait tous leurs privilèges, obtenir du roi une concession im- 
portante en leur faveur; on venait de rebâtir le Petit Pont qui avait 
été récemment enlevé par les eaux ; il fut uni au domaine de 
la ville « avec pennission , porte l'ordonnance de concession, 
d'y bâtir des maisons dont les revenus seraient à sa disposition; 
on exempta les entrepreneurs de ces maisons de tous les di^oits 
que les fermiers pourraient leur réclamer, et le roi voulut 
que tous . les baux faits pour ces places , soit par la chambre 
des comptes, soit par quelques particulière, ftissent déclarés 
nuls. > 

A l'époque de cette concession la ville possédait déjà de 
beaux et bons revenus provenant de rentes et redevances ; ces 
rentes et redevances lui venaient de maisons qu'elle possédait 
dans divers quartiers de la ville, et de propriétés en terre et en 
vigne qu'elle affeimait. 

En outre de ces rentes et redevances , elle percevait divers 
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péages sur les marchandises , ainsi que le prix de louage pour 
des places destinées à certaines industries ; lorsqu'il s'agissait 
de travaux importants, tels que construction d'un pont, restau- 
ration de fortifications et de chaussées, ou bien s'il fallait coo- 
pérer â la construction de quelque monument, la ville se faisait 
allouer une aide, mais qui était toujours temporaire, et n'ayant 
pour objet que les travaux pour lesquels elle avait été demandée 
et obtenue. 

Elle ne se mettait jamais à découvert, ménageait le présent, 
laissant à chaque génération le soin de faire son œuvre ; de 
cette manière elle évitait les perturbations dans les propriétés, 
leur laissait prendre leur valeur naturelle , elle conservait 
précieusement tous les biens communaux ; pour elle, ces biens 
étaient un dépôt dont elle n'avait que l'usufruit. 

Elle avait, avons-nous dit, bon nombre de maisons dans plu- 
sieurs quartiers de Paris ; un état de ses rentes et redevances, 
dressé en févTier de l'année 1292 , nous en fournit la preuve. 
D'après cet état, dont nous allons donner quelques extraits, nous 
voyons d'abord qu'elle possédait aux alentour du Petit Pont , 
dont on lui fit concessionsous Charles YI, quatorze maisons toutes 
louées à divers locataires. Ces maisons se trouvaient situées 
dans la rue du Petit Pont, jusqu'à Saint-Étienne des Grès ; les 
unes étaient louées à deux termes, c'est-à-dire de six mois eu 
six mois, les autres à quatre termes, de trois mois en trois mois, 
c La maison Nicolas Choé rapportait XXY sols à deux termes, 
à Noël et à la Saint-Jean. > 

c La meson Robert Leoucel, devant Saint-Julian, LX livres 
pour un terme; la maison aux moines de Fremont, delers le 
cimetièi^ de Saint-Benoist, YI livres à uji terme; la meson que 
fut mestre Guerin de Gisiei^, XYI livres ; la maison Marthe que 
joignait emprès et qui avait été à l'évêque de Senlis, XL sols à 
on terme. > Nous ti:ouvons ces détails intéressants dans un état 
des rentes et revenus du parloir aux bourgeois, qui fut 
dressé au mois de février 1292; et nous voyons que la ville , 



490 l'hôtel be ville 

par la désignation des maisons qu'elle possédait, en avait, 
pour le temps, qui étaient d'un assez bon rapport. 

Elle en possédait vers la porte d'Enfer, en descendant au pa- 
lais des Thermes et du palais, dit l'État des revenm^ sous Con- 
treval jusqu'au bout de la rue de la Serpente; elle en avait huit 
en cet endroit, louées à des bourgeois nota'bles, et même à des 
moines. Les moines de Blés, pour une maison qui joignait la 
porte d'Enfer, lui payaient LX sols à deux termes, à Noël et à 
la Saint- Jean, et en outre douze deniers de fonds de terre j < les 
Sorbonnas , parce que ils tiennent de nous (État des revenus), 
IIII livres à IIII terme, suz la messon Roulde la Pousière, en la 
rue de la Harpe, devant la messon Hénon le Parteno, LXX sols 
que feu Raoul de Pacy, jadis clerc du palouer nous lessa. » 

« Le sire de Hercourt, VI deniers en obole à la Saint-Remy , 
Guillaume de Herefort, par les mesons du palais, XIII livres à 
IIII terme. » La ville avait encore d'autres maisons rue Pierre- 
Sarrazin,rueSainte-6eneviève-du-Mont, dans les rues aux Po- 
rées, du Grand-Pont, de la Vennerie, de la Grève Saint-Jacques- 
la-Boucherie , et dans la rue de la Vennerie; elle touchait en 
outre des revenus de ses maisons, d'une part XXXVI d« crois 
et de cens, et la coutume du blé et de l'avoine, que l'on y ven- 
dait par an. Enfin, elle était propriétaire de maisons dans vingt- 
neuf rues ; puis elle avait des teiTCs et des vignes à Ivry, à 
Notre-Dame des Champs , à Saint-Germain des Prés. 

Les frères de Chartreuses , à Notre-Dame des Champs , lui 
payaient une redevance pour trois arpents et demi de terre, < de 
Couture Gauthier, que il orent des moinnes de Nostre-Dame- 
des-Champs XXI deniers. » Elle avait là, en outre, dix familles de 
vignerons qui lui payaient des fermages ; un plus grand nombre 
encore pour ses terres et ses vignes de Saint- Germain des Prés. 

Les frères prêcheurs de Paris tenaient aussi des tenues et mai- 
sons appartenant à la ville. Les propriétés immobilières de 
la ville , au lieu de s'amoindrir ou de rester stationnaires , se 
sont encore accrues par la $uitedes temps, ainsi que nous venons 
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de le voir par le don qui lui fut fait, sous Charles VI, de la pro- 
priété du Petit Pont. 

Le duc d'Orléans, en 141 1 , tenait la campagne et ravageait 
les environs de Paris ; le duc de Berry , gouverneur de Paris, 
inspirait des défiances; le corps de ville prit alors en main Tau- 
torité; dans la craint^ continuelle de quelque surprise, on fouil- 
lait tous ceux qui entraient ou sortaient, et on tendit des chaînes 
à travers la rivière ; enfin le corps de ville, voulant avoir un gou- 
verneur sur lequel il pût se reposer, choisit pour occuper cette 
place importante le comte de Saint-Paul. Le nouveau gouver- 
neur, entièrement attaché au duc de Bourgogne, se vit alors en 
état d'appuyer fortement le parti de ce prince, et ce fut lui qui 
prit la résolution d'armer les bouchers de Paris. Il employa pour 
les organiser un nommé Goix, boucher du roi, et père de trois 
jeunes gens déterminés, et prêts à tout entreprendre ; il associa 
aux Goix, les Sanytion et les Thibert, autres bouchers ri- 
ches, très-anciens bourgeois de Paris et aimés dans le peuple. 
Les bouchers étaient tous Bourguignons déclarés ; ils avaient 
conçu de très-vifs ressentiments contre les Armagnacs , qui 
avaient fait brûler leurs fermes et leurs maisons , situées aux 
environs de Paris. La corporation des bouchers a joué un rôle 
trop important dans les événements qui vont suivre, pour 
que nous n'en fassions pas connaître succinctement l'oi^gani- 
sation. 

L'origine de cette corporation se perd dans les nuits des temps; 
ce qu'on sait , c'est que sous la domination romaine on orga- 
nisa la boucherie sur les bases qui se pratiquaient à Rome ; 
c'est-à-dire qu'on chargea quelques familles du soin d'acheter 
et d'approvisionner la ville des bestiaux nécessaires à sa con- 
sommation ; on créa ainsi en leur faveur un monopole ; la bou- 
cherie de Paris formaient depuis des siècles une espèce de 
société composée de plusieurs familles, toutes ensemble pro- 
priétaires des boucheries de la porte de Paris et de celles du 
cimetière Saint-Jean. Cette société avait conservé les mêmes 
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usages, \b, même discipline que daos la ville de Rouea, et la 
boucherie se trouvant concentrée dans un^ petit nombre de 
mains , rendit les bouchers très-opulents; on n'admettait pas 
d'étranger dans cette corporation. 

Les fils de maîtres seuls pouvaient aspirer à devenir nmttres; 
seuls ils pouvaient Succéder à leurs pères^ouà leurs collatéraux. 
Lorsqu'une famille s'éteignait faute de mâles, l'héritage retour- 
nait par forme d'accroissement à la société, sans qu'aucune 
réclamation pût être élevée par les filles , femmes ou enfants 
naturels. Ce n'est que par un arrêté du Parlement, daté de 1730, 
qu'il fut permis à celui qui avait servi conune apprenti pen- 
dant trois ans, et acheté, habillé, débité et vendu chair pendant 
trois autres ans, d'aspirer à la maîtrise, pourvu toutefois, qu'il 
achetât le brevet de compagnon, qui coûtait 202 livres, et la 
maîtrise, qui coûtait 900 livres. Cette société était régie pai* un 
chef élu à la majorité, qui prenait le titre de MaUre des maUre$ 
bouchers. Sauf le cas de prévarication, sa charge était à vie ; il 
réglait les contestations de ses confrères , et administrait les 
biens communs. L'accusation était soutenue devant lui par un 
procureur d'office , et le jugement signifié par un greffier ; ces 
deux charges étaient également données à l'élection. Les appels 
étaient portée devant le prévôt de Paris, qui prononçait en der- 
nier ressort. Il fut un temps ou, seuls, ils avaient le droit de 
débiter non-seulement de la chair de bœuf, de mouton, de veau, 
d'agneau, de porc et de cochon de lait, mais encore celle de 
poisson de mer et d'eau douce. Il ne leur manquait plus, pour 
avoir le monopole de la vente de toutes les denrées animales 
nécessaires à la vie de l'homme, que d'avoir aussi le commerce 
de la volaille et du gibier. Ils s'étaient fait bâtir une chapelle 

spéciale, et s'étaient même formés en corporation religieuse. 

« 

Ce fut à ces bouchers que le comte de Saint-Paul s'adressa pour 
grossir le parti du duc de Bourgogne ; il eut assez^ de crédit, 
nous dit Félibién, pour leur faire expédier des lettres patentes 
pour le commandement de cinq cents hommes , tom bouchers^ 
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écorcheurs^ chirurgiens et [telletiers, qui prirent le nom de mi- 
lice royale. » Cette organisation parut menaçante à quelques 
bourgeois de Paris, et c'est alors que Charles Culdoë, prévôt 
des marchands, suivi de trois cents bourgeois, sortit avec eux 
de Paris et se retira dans ses tenues. Cette retraite de Culdoë 
et de trois cents bourgeois est un fait qui doit fixer notre at- 
tention ; il prouve que la bourgeoisie se trouva alors divisée, et 
qu'une portion assez notable voulut se tenir en dehors des évé- 
nements ; Charles Culdoë n'était pas Araiagnac, mais Boui^ui- 
gnoD modéré. 

Après son départ on fit des élections municipales. Elles 
avaient lieu pour la première fois, depuis que Charles VI 
avait aboli la prévôté des marchands ; Charles Culdoë fut rem- 
placé par Pierre Gentien, que son humeur affable et populaire, 
rendait plus propre qu'un autre pour cette place ; on nomma 
en même temps quatre échevins , qui furent Jean de Troyes, 
Jean de l'Olive , Jean ou Denis de Sainctyon et Robert de Bel- 
loy; tous quatre appartenaient au parti bourguignon. Le 22 août 
14i2, après des combats acharnés et fréquents, on conclut de 
nouveau un arrangement entre les princes; le dauphin et les 
princes rentrèrent dans Paris , et la faction d'Armagnac parut 
prendre le dessus ; mais ce ne fut pas pour longtemps. 

En 141 3, il se fit à l'hôtel Saint-Paul une assemblée des nota- 
bles du royaume, pour travailler à la réformation de l'État; le 
conseil de ville crut devoir intervenir pour présenter ses observa- 
tions; on le vit aloi^s s'unir à l'université, et, de concert avec elle, 
il fut résolu qu'on ferait une démarche auprès du parlement 
pour l'engager à se joindre tant à l'université qu'au corps de 
ville. Le 17 février leurs députés se présentèrent aux chambres 
assemblées du parlement, et lui déclarèrent qu'ils étaient d'avis 
que le roi avait créé un trop grand nombre de conseillers , que 
les finances étaient en de mauvaises mains , et que dans la né- 
cessité de remettre le bon ordre dans l'État , ils s'étaient unis 
pour supplier le parlement de se joindre à eux dans cette occasion 

13 
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pressante, pour remédier aux maux de l'État. Le parlement,a^rès 
avoir loué le zèle des députés de la ville et de l'université, ireftisa 
la jonction , ne voulant point être juge et partie, mais il assura 
qu'il enverrait avec eux quelques députéis pour prendre de ton- 
cert, dans les assemblées que le roi permettrait à ce sujet, les 
résplutions convenables àJ'état présent des affaires du royauihe. 
Le parlement, dans cette occurrence, se montra moins zélé as- 
surément pour le bien public que l'hôtel de ville et l'université, 
s'il eût fait la jonction qu'on lui demandait, on aurait peut-être 
pu conjurer de grandes calamités; mais la ville et l'université ; 
ne se laissèrent pas pour cela arrêter dans leurs projets de ré- 
forme, et ces deux corps s'adressèrent directement au roi poiûr 
arriver à leur but ; le roi se trouvait alore dans un de ses mo- 
ments lucides, et toutes les fois qu'il en était ainsi, on le voyait 
faire de grands efforts pour apporter quelque soulagement aux 
souffrances de son peuple qu'il affectionnait beaucoup. Lors- 
qu'il apprit ce qui s'était passé au parlement , il voulut lui- 
même entendre les observations de l'Hôtel de Ville et de l'uni- 
versité, et savoir quel était leur plan de réfonnation. 

Ce fut Benoît Gentien, religieux de Saint -Denis, qui fut 
chargé de porter la parole tant pour l'université que pour 
le conseil municipal ; mais ni l'université ni le conseil mu- 
nicipal ne furent satisfaits de cet orateur, on l'accusa de trop 
de timidité , et l'université et la ville rédigèrent d'un commun 
accord un mémoire étendu, qu'elles remirent entre les mains 
d'Eustache de Pavilly, docteur de l'ordre des cai^mes , qui fut 
chargé d'en donner lecture au roi; ce qu'il fit devant tous ses 
conseillers et courtisans ; et quoique les pren^iers mots de son 
discoure fussent très-véhéments, on n'osa cependant pas l'inter- 
rompre, et il continua de lire pendant une heure et demie; cha- 
que article attaquait quelque seigneur ou quelque ministre 
dont on avait lieu de se plaindre, t Tous ceux, dit Félibien(^ts- 
toire de Paris)^ qui se mêlaient des affaires de l'État se recon- 
naissaient en rougissant dans les portraits fidèles qu'on faisait 
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de leurs vices ; ils s'en plaignaient tout bas, mais comme le roi 
écoutait attentivement, personne n'osait éclatei'. Enfin , après 
avoir bien représenté en détail les défauts du gouvernement et 
de ceux qui gouvernaient, l'orateur se tut et donna le temps aux 
auditeurs de se remettre de leur honte et de leur trouble. Après 
un instant de silence, toutes les voix s'élevèrent et l'on s'écria : 
N'est-il pas absurde que des pédants osent étendre l'autorité des 
classes jusqu'au gouvernement de l'État, sans nulle expérience 
des afliaires; mais leurs clameurs furent vaines, et le roi cassa 
tous les officiers dont on se plaignait dans le mémoire, à l'excep- 
tion du chancelier, dont il était content. Pierre Desessarts, pré- 
vôt de Paris , fut cassé comme les autres et quitta Paris. On 
nomma une commission pour réformer les abus ; on appela 
dans cette commission l'échevin Jean l'Olive. 

La santé du roi ne lui permit pas longtemps de s'occuper 
des affaires publiques. Dès que les accès de démence lui eurent 
repris, la cour, la reine et le dauphin résistèrent à tout moyen 
de réforme. Sur ces entrefaites, Desessarts obtint du dauphin 
le gouvernement de la Bastille. Desessarts, qui avait été long- 
temps avec le parti bourguignon, l'avait quitté pour se ranga* 
avec la reine. Dès qu'on sut qu'il avait pris possession de la 
Bastille, il y eut un grand trouble dans la ville^ les esprits 
s'échauffèrent au plus haut point : Gentien, prévôt des mar- 
chands depuis peu de temps, avait imité Culdoê, et s'était re- 
tiré à la campagne ; on songea d'abord à le remplacer, et on 
fit encore des élections; André d'Espemon fut nommé à sa 
place. Ce d'Espemon était un descendant des d'Espemon, mar- 
chands épiciers à Paris, qui jouissaient déjà d'une grande for- 
tune et d'une grande considération sous le règne de Philippe 
le Bel. D'Espemon accepta sans hésiter les fonctions de prévôt 
des marchands, et on nomma pour échevins Jean de Troyes, 
Jean l'Olive, Robert de Belloy, et Gamier de Sainctyon, au 
lieu de Denis, mort au mois d'octobre 1413. 

D'Espemon appartenait au parti boui^gnon : îl en était de 
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même des quatre échevins, qui d'ailleurs siégeaient déjà au 
conseil municipal avant les élections de 1413, à Texception de 
Garnier Sanyction. 

Jean de Ti*oyes était alors très-aimé dans le peuple : c'était 
un médecin fort renommé et depuis longtemps mêlé aux dis- 
cordes civiles ; on lui reconnaissait autant d'éloquence que de 
savoir, et les Armagnacs le ti*aitaient de vieillard rusé et plein 
de malice. Il marchait d'accord avec les Sainctyon et les Goix, 
et était en assez bonne intelligence avec le duc de Boui^ogne. 

Voici ce que dit de Jean de Troyes la Chroniqm de Saint- 
Denis r 

« Les bouchers de Paris avaient avec eux quelques gens dont 
les noms m'échappent en ce moment, entre autres un fameux 
médecin appelé Jean de Troyes, homme éloquent et rusé, déjà 
fort avancé en âge, et touchant presque à la vieillesse, dont ils 
prenaient toujours conseil dans leurs entreprises. » (Chroni- 
que de Charles 77, t. III, page 13.) 

Le conseil municipal et Jean de Troyes, à travers les violences 
qu'ils ont tolérées ou provoquées, ont constamment poursuivi 
un but de réformation. On a pu voir que précédemment le 
conseil de ville dont les nouveaux échevins faisaient déjà partie, 
avait, de concert avec l'université, fait présenter au roi un mé- 
moire contenant de nombreux griefs, et demandant la réfonne 
des abus. Le roi destitua alors divers fonctionnaires prévarica- 
teurs, on les vit bientôt reparaître, et PieiTe Desessarts à leur 
tête, en qualité de gouverneur de la Bastille. 

Dès qu'on sut que Pierre Desessarts, magistrat prévarica- 
teur, mais homme de tête, s'était renfermé dans la Bastille, ce 
fut une clameur générale, tant contre lui que contre le dau- 
phin; le peuple se porta à l'Hôtel de Ville, et demanda au prévôt 
des marchands de faire délivrer des armes (28 avril). Le prévôt 
des marchands donna alors un ordre verbal pour que des armes 
fussent remises aux Paiisiens, et pour que les quarteniers, 
dizainiers et centeniers se missent à leur tête : alors se passa à 
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l'Hôtel de Ville un acte de courage civil que nous devons men- 
tionner. 

* Le prévôt des marchands avait donné Torde de délivrer des 
armes aux habitants de Paris; mais cet ordre était verbal. 
Quand on le présenta au greffier de l'Hôtel de Ville, il refusa 
de le signer, et motiva son refus en rappelant la promesse 
qu'avaient faite au roi les échevins et le prévôt des marchands, 
de ne faire prendre les armes aux bourgeois qu'après l'avoir 
averti douze jours auparavant. 

Le même jour, la Bastille fut investie par un grand nombre 
d'habitants araiés ; le lendemain 29 avril les cinquanteniers 
s'assemblèrent à l'Hôtel de Ville avec le prévôt des marchands 
et les échevins, et essayèrent d'apaiser le tumulte ; leurs exhor- 
tations furent inutiles, et au lieu de les écouter, les Cabochiens, 
au nombre de plusieurs milliers, se précipitèrent vers la Bas- 
tille, n y eut bientôt là plus de vingt mille hommes en armes. 
Jean de Troyes se mit à la tête d'une autre troupe, se porta 
à l'hôtel du dauphin, et en fit gafder toutes les avenues. 
On planta l'étendard devant la porte de son 'hôtel, et Jean de 
Troyes demanda hautement à lui parler. Le prince se montra 
alors à sa fenêtre, et Jean de Troyes lui adressa la parole, et lui 
reprocha de ne s'occuper que de ses plaisirs, d'avoir autour de 
lui de mauvais conseillers, qui le corrompaient. Le chancelier 
du prince demanda alors à Jean de Troyes quels étaient ceux 
qui corrompaient le dauphin. Je vais vous en passer la liste, 
lui dit Jean de Troyes, et vous la lirez. Le chancelier l'ayant 
prise, commença la lecture de cette liste, qui contenait plus de 
cinquante noms. Quand il arriva à la lecture du sien, il fut fort 
interdit : des huées couvrirent sa voix, puis tout à coup les 
cabochiens se ruèrent vers les portes de l'hôtel et les enfoncè- 
rent. Maîtres de l'hôtel, ils pénètrent dans les appartements du 
dauphin, et s'emparent du chancelier lui-même, du duc de 
Bar, cousin du roi, et de plusieurs autres seigneurs, qu'ils con- 
duisirent à l'hôtel du duc de Bourgogne. En chemin ils tuèrent 
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un domestique du duc de Berry, le courrier du dauphin, un 
domestique du comte de Vertus, frère du duc d'Orléans, et le soir 
même il jetèrent dans la rivière un secrétaire du roi, nommé Raoul 
de Brissac, qu'ils accusaient d'avoir révélé les secrets de l'État, 
pendant la guerre des princes. Ils allèrent ensuite vers la Bas- 
tille, où ils passèrent la nuit. Le lendemain, Pierre Desessarts, 
qui y commandait, la livra au peuple, d'après les injonctions 
du duc de Bourgogne, qui l'envoya sous bonne garde au Châ- 
telet. On lui fit ensuite son procès : on le condamna à avoir la 
tête tranchée, ce qui eut lieu aux halles. 

Après ces scènes tumultueuses, les rebelles, dit Félibien 
{Histoire de Paris), soutenus par le duc de Bourgogne, deman- 
dèrent que le roi fît vérifier au parlement les ordonnances nou- 
vellement rendues pour la réformation ; elles avaient été rédi- 
gées conformément aux conclusions contenues dans le mémoire 
présenté au roi par Eustache de Pavilly, et insistèrent sur le 
retranchement des dépenses qui leur paraissaient superflues 
dans la maison du roi. Le roi consentit à toutes leurs demandes, 
et se rendit au parlement, accompagné des ducs de BeiTy et de 
Bourgogne; et là, en présence de l'archevêque de Bombes, du 
prévôt des marchands, des échevins, il fit faire lecture des 
nouvelles ordonnances; on la continua le lendemain, et quand 
elle fut faite, l'université demanda qu'elles fussent confirmées 
par le roi, et jurées par tous les seigneurs présents ; ils deman- 
dèrent aussi qu'on en envoyât des copies authentiques dans 
toutes les provinces du royaume ; ce qui fut accordé, et les 
seigneurs firent serment. Alors toute l'assemblée cria noëU En- 
suite le roi, par des lettres patentes accordées au prévôt des 
marchands et aux échevins, approuva tout ce qui s'était passé 
pendant la dernière émotion, comme entrepris pour son ser- 
vice, pour celui du dauphin et pour le bien de l'État, t Le roi, 
les princes et les seigneurs, ajoute Félibien, au lit de justice 
du 26 et du 27 mai 1413, avaient des chaperons blancs, par 
complaisance pour le peuple, qui n'en portait pas d'autres. 
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Les ordonnances des 26 et 27 mai contiennent en grande 
partie les idées de réforme qui avaient été émises par les étals 
généraux de 1387, et c'est bien à tort qu'on a prétendu qu'elles 
ne contenaient rien de sérieux ; les bornes de cet ouvrage ne 
nous permettent pas d'en exposer toutes les principales 
dispositions, car elles ne formaient pas moins de trois cents 
articles, qui portaient sur presque toutes les parties de l'ad- 
ministration du royaume : ainsi elles posaient des règles de 
gestion, de finances et de comptabilité ; elles limitaient les 
offices soit quant au nombre, soit quant au pouvoir ; cherchaient 
à constituer la centralisation de l'ordre judiciaire et celle de 
Tordre financier ; elles restrei^aient la juridiction tyrannique 
des eaux et forêts ; statuaient que les usages ruraux seraient par- 
tout respectés ; que les paysans pourraient s'armer pour courir 
sus aux pillards ; qu'ils auraient le droit de poursuivre le loup, 
de détruire les nouvelles garennes faites par les seigneurs, et de 
refuser à ceux-ci tout péage établissant titre. Quand on étudie 
ces ordonnances dans tous leurs détails, on y voit clairement 
les inspirations qui animaient alors le conseil de ville. Il ne 
faut pas que les excès qui furent commis pai* le parti bourgui- 
gnon obscurcissent notre jugement et nous empêchent de 
rendre justice aux efforts qu'il fit alors pour mettre un terme à 
bien des abus ; ce qui ne doit pas cependant nous empêcher de 
constater qu'il fut aussi plus d'une fois, à partir de 1413, do- 
miné par la partie la plus ignorante de la cité : il y avait 
d'autres hommes que Jean de Troyes qui se mêlaient des 
affaires du temps ; et parmi eux figurait Simon Caboche, qui 
était écorcheur de bêtes, et qui devait parfois peser sur toutes 
ses décisions. < A la fin d'avril et au commencement de mai 1413, 
nous dit Juvénal des Ursins (Histoire de Charles VI, t. II, p. 481), 
se mirent sans plus fort que devant meschantes gens, tri- 
piers, bouchers et escorcheurs, pelletiers, cousturiers, et autres 
pauvres gens de bas état, qui faisaient de très-inhumaines et 
deshonnêtes besognes ; et estait pitié de voir et ^voir ce que 
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faisaient lesdictes meschantes gens, lesquels on nommait Ca- 
bochiens, à cause d'un escorcheur de bêtes, nommé Caboche, 
qui estait un des principaux capitaines des meschantes gens^ » 
Les Cabochiens proprement dits ne se mêlaient guère de la 
rédaction des ordonnances réformatrices ; leur haine était aveu- 
gle, leurs instincts pervertis par les excitations de la lutte; 
mais ils constituaient une force redoutable, que le conseil mu- 
nicipal ne pouvait pas toujours manier à son gré. 

Quant à la boui'geoisie parisienne, elle n'est pas restée aussi 
complètement étrangère aux événements qui ont eu lieu à 
Paris, en 1413 notamment, qu'on pourrait le supposer; car au 
moment de la prise de la Bastille, on la voit reconstituer ses 
quarteniers, et elle se montra très-hostile aux Armagnacs ; elle 
n'apparaît pas sur le premier plan, mais elle ne marche pas 
moins contre eux en maintes occasions, et elle composait en 
partie cette force de vingt mille hommes qui s'empara de la 
Bastille. 

Mais le duc de Bourgogne et le conseil de ville ne purent 
donner à Paris et l'ordre et la paix : les Bourguignons commi- 
rent de graves excès. Alors se forma lin parti nouveau, à la 
tête duquel se plaça le dauphin, qui rallia une gi'ande portion 
de la bourgeoisie, qui était fatiguée de tant d'agitation; ce parti 
fut assez puissant pour amener une conclusion de la paix entre 
les princes, « fSLUfourrée^ » pour nous servir du langage du temps. 

Cette paix fut conclue à Pontoise, dans une conférence, où 
assistaient les ducs de Berry et de Bourgogne. Le 2 août, on 
lut le projet du traité au parlement, qui l'approuva et l'enre- 
gistra comme juste, saint et nécessaire ; on fit le même jour la 
même lecture à l'Hôtel de Ville, en présence du prévôt des 
marchands, des échevins et de plus de mille personnes ; mais 
il y eut dans cette assemblée de graves dissidences : l'un des 
échevins releva les avantages de la paix, et dit hautement que 
ceux qui ne l'accepteraient pas devaient passer pour des traîtres. 
Henri de Troyes, fils de Jean de Troyes, répondit à l'échevin par 
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un démenti, et élevant la voix pour entraîner l'assemblée, il 
appela la paix qu'on voulait faire une paix fourrée de reiiards. 
Aussi voyant que ses paroles n'entraînaient pas l'assemblée, il 
ajouta insolemment : « Il y en a ici qui ont trop de sang, ils 
ont besoin qu'on leur en tire, il en faudra venir aux couteaux. » 
Il sortit ensuite très-ému. Ceux de son parti qui étaient restés 
demandèrent qu'on remît la conclusion au samedi suivant; mais 
les partisans de la paix dirent qu'il fallait laisser s^axquarteniers 
le soin d'en faire délibérer dans les quartiers. Aussitôt il s'éleva 
un cri : Par les quartiers t par les qiuirtiers, t Deux partisans 
des Legoix et des Sainctyon, nous dit la Chronique à laquelle 
nous empruntons ces détails, qui étaient en armes dans l'assem- 
blée, voulurent s'y opposer; mais Guillaume Cirard, charpen- 
tier, s'étant levé, dit qu'il fallait s'en tenir à la pluralité des 
voix. Alors, les deux partisans de Legoix et de Sainctyon, ré- 
pondirent en l'injuriant, que la chose se déciderait, malgré lui, 
sur la place de Grève ; cet ouvrier, irrité, leur répondit fière- 
ment que ce serait par les quartiers, et que, s'ils le voulaient, 
il y aurait à Paris autant de frappeurs de cognée que d'assom- 
meurs de bœufs. Alors on n'entendit plus que ces mots ; Par 
les quartiers l par les quartiers I Les bouchers, voyant qu'ils 
n'étaient pas les plus forts, se retirèrent. » 

Cette séance de l'Hôtel de Ville décida de la paix. Jean de 
Troyes fit de vams efforts pour empêcher sa conclusion, il ne 
put y parvenir : une grande partie de la population se tourna 
même contre lui. Juvénal des Ursins, qui avait singulièrement 
travaillé à amener cette solution, en porta la nouvelle au roi, à 
la tête de plusieurs notables de la ville. Enfin, le lendemain, 
les bourgeois s'assemblèrent en armes dans la cour de l'hôtel 
Saint-Paul, pour accompagner le roi dans la ville. Il fit de- 
mander sur-le-champ les clefs de la Bastille au duc de Bour- 
gogne, et les donna à Renaut d'Angennes, et ôta celles de la 
Conciei^erie à Jean de Troyes, qui avait été nommé concierge 
du palais. 
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Dans là nuit, quatre cents Cabochiens, bien armés, s'empa- 
rèrent de l'Hôtel de Ville, où ils étaient résolus de se défendre ; 
mais le duc de Bourgogne, sachant leur projet, alla à l'Hôtel 
de Ville, et les décida à se retirer. Le dauphin monta alors à 
cheval, se mit à la tête d'une partie nombreuse de la bour- 
geoisie, et mit en liberté tous les Armagnacs qui étaient dans 
les prisons. 

Les Bourguignons et les Cabochiens les plus compromis pri- 
rent la ftiite : de ce nombre furent Jean de Troyes, Garner de 
Sainctyon, Simon Caboche, Thomas le Goix et ses enfants, 
Bouchardi, quelques avocats et procureurs du parlement. 

La paix ne pouvait pas être de longue durée; car les 
Armagnacs n'étaient pas gens à en user avec modération, et 
les bourgeois de Paris, qui l'avaient déterminée pour ramener 
un peu de calme dans le pays, étaient bien loin de leur être 
dévoués : Aussitôt après sa conclusion, on ôta les emplois à 
tous ceux qui en avaient obtenu par le duc de Bourgogne, et 
Pierre Gentien fut appelé aux fonctions de prévôt des marchands. 

Les princes rentrèrent à Paris, les Aimagnacs prirent le 
dessus, et les Bourguignons, à leur tour, furent opprimés. H y 
eut dans Paris de sanglantes exécutions. 

On ôta de nouveau aux bourgeois leurs armes et leurs 
chaînes; on leur interdit toute réunion ou assemblée; les 
bouchers, surtout, furent très-maltraités : on mit à mort ceux 
qui ne purent pas s'échapper; leur communauté fut cassée et 
abolie ; la grande boucherie, située auprès du Ghâtelet, fut dé- 
molie, abattue rez pied, rez de terre, ainsi que l'écorcberie, qui 
était auprès du grand pont. Les étaux cessèrent d'être hérédi- 
taires comme par le passé, et on en créa quarante nouveaux, 
qui furent donnés à bail au profit du roi. Alors quiconque osait 
parler du duc de Bourgogne était immédiatement mis en prison. 

« En 1415, nous dit le Journal de Paris sous Charles VI, les 
Armagnacs, au dixième jour d'octobre firent à leur poste un 
prévôt des marchands nouvel et quatre eschevins ; c'est assa- 
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vecir le prévôt des marchands Philippe de Bi'abant, fils d'un 
impositeur: les eschevins Jean de Pré; Estienne de Bonpuis, 
pelletier; Regnault Pidoie, changeur; Guillaume d'Ausserre, 
drapier. » (p. 47.) 

En 1417, Philippe de Brabant donna sa démission, en raison 
de son grand âge, et fut remplacé par Etienne de Bonpuis 
(7 septembre), qui ne fut prévôt des marchands que pendant 
cinq jours, et le 12 septembre suivant on nomma à sa place 
Guillaume Syrasse, faiseur de coffres et de bancs. 

Les Armagnacs avaient mis à la prévôté des marchands et à 
réchevinage des gens qui leur étaient dévoués, et qui n'avaient 
nul souci de la misère du peuple. < Quand les gens du menu 
peuple, décimés par la famine et la peste, venaient se plaindi^e 
au connétable ou bien au prévôt des marchands, l'un et Tautre 
n'ayant aucun secours à leur donner, les renvoyaient et parfois 
avec de dures paroles. Comme certains bourgeois dont les pa- 
rents avaient été saisis et brûlés par les hommes d'armes, de- 
mandaient vengeance à d'Armagnac : « Pourquoi sont-ils sortis 
» de la ville? répliquait ce dernier; si c'était les Bourguignons 
» vous ne vous plaindriez pas. » (Journal d*un bourgeois de 
Paris, p. 36.) 

L'administration des Ai'magnacs fut dure et fit bientôt de 
nombreux mécontents: la perte de la bataille d'Azincourt 
acheva de ruiner leur crédit. (25 octobre 1415.) 

C'est en cette année 1415 que parut la grande ordonnance 
sur les privilèges de Paris. On l'attendait depuis l'année 1409, 
époque à laquelle on commença à s'occuper de sa rédaction ; 
on peut la considérer comme le code municipal qui a régi la 
France jusqu'à la révolution de 1789, et c'est en étudiant avec 
soin ses principales dispositions que nous pourrons établir, d'une 
manière certaine, les véritables bases de l'ancienne administra- 
tion municipale. 

On sait qu'en 1417 (29 mai), Perrinet Leclerc, fils d'un éche- 
vin de Paris, livra aux Bourguijgnons les clefs de la porte Saint- 



204 l'hôtel de ville 

Germain des Prés; qu'ils y pénétrèrent en criant : « Levez-vous, 
bonnes gens; vive le roi et le duc de Boui^ogne ! »Les bonnes 
gens se levèrent à ces cris : femmes, hommes et enfants prirent 
la croix de Saint-André, et alors commencèrent d'horribles 
représailles contre les Armapacs : les bouchers reparurent avec 
leurs haines et leurs violences, et on tua sans pitié, dans les 
journées du 12 et du 13, un très-grand nombre de prisonniers 
qui encombraient les prisons. 

Le 13 janvier 1419, le dauphin, sous prétexte de traiter de la 
paix, afin de pouvoir mieux repousser les Anglais, amena Jean 
sans Peur à se rendre à Montereau, et le fit assassiner sur le pont 
de cette ville. Paris fit alors entendre un long cri d'indignation, 
et bientôt après, le traité de Troyes, qui l'excluait du trône, fut 
conclu. En vertu de ce traité, Henri V, roi d'Angleterre, épouse 
la fille de Charles VI, et est nommé régent du royaume qui doit lui 
appartenir à la mort du roi. Henri V meurt à Vincennes en 1 422, 
30 août, et Charles VI ne lui survit que peu de temps. A sa 
mort, on lui déceraa les mêmes honneurs que s'il avait été roi 
de France. On remit son corps aux henouards^ porteurs de sel 
de la ville, ainsi que cela se pratiquait; ceux-ci le coupèrent en 
morceaux et le firent bouillir dans un chaudron, tellement que 
la chair se sépara des os. L'eau fut jetée dans un cimetière, et 
les os avec la chair furent mis dans un coffre, avec plusieurs 
espèces d'épices et de choses odoriférantes et sentant bon. 

Alors, on né faisait les funérailles des rois que quarante jours 
après leur mort. On exposait pendant les quarante jours leur 
image en cire, à la vue du peuple, sur un lit de parade. Le corps 
était dessous, dans un cercueil de plomb. On continuait de les 
servir aux heures des repas, comme s'ils étaient encore vivants, 
avec tout le cérémonial usité. La table était bénie par un prélat. 
On présentait, vis-à-vis le fauteuil qu'occupait le défunt roi, le 
bassin à laver les mains et la serviette; le panetier, l'échanson, 
le maître d'hôtel, faisaient l'essai des aliments; les trois ser- 
vices étaient apportés avec les formalités ordinaires; enfin, la 
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seule différence qui régnait dans ces repas funèbres, consistait 
en ce que les grâces étaient accompagnées d'un De profundis. 

Chailes VI moui-ut peu de temps après Hemi V (21 octo- 
bre 1422). Ses funérailles, où pas un prince du sang n'assista et 
où aucun n'alla à TofiOrande, ne se firent pas moins avec magni- 
ficence. 

Son corps fut remis aux henouards, ainsi que l'avait été celui 
du roi Henri. Ses funérailles n'eurent lieu que le 9 novembre. 
Ce jour-là, l'évéque de Paris, accompagné des processions de la 
ville, alla à l'hôtel Saint-Paul lever le corps de Charles VI, 
pour le porter à Notre-Dame. DLx-huit crieurs de l'hôtel de ville 
précédaient deux cent cinquante pauvres, vêtus de noir, et por- 
tant des torches ardentes de cinq à six livres chacune ; les évé- 
ques de Paris, de Chartres et de Thérouane, précédés des men- 
diants, des paroisses et des collégiales, selon leur rang, 
marchaient à la droite ; le corps venait ensuite, porté sur une 
litière couverte d'un drap d'or, sur laquelle on avait mis l'effigie 
du roi, surmontée d'une couronne d'or, et un sceptre à la main. 
Cette effigie était modelée en cire, et revêtue des habits 
royaux; au-dessus du lit de l'effigie, on voyait un riche dais, 
soutenu de quatre lances portées par les échevins de Paris. 
Les présidents du parlement étaient autour du cercueil, et 
tenaient les quatre coins du poêle qui le couvrait. Devant eux 
marchaient les écuyere du roi, d'un côté, et de l'autre, les pré- 
vôts de Paris et des marchands. Entre les deux lignes étaient 
les serments d'armes. Le cercueil était suivi des pages; à quel- 
que distance, le duc de Bedford, seul et à cheval, était suivi du 
chancelier, des maîtres des requêtes, de la chambre des comptes, 
du Châtelet et du corps de ville. 

Le corps arriva ainsi à la cathédrale, qu'on avait tendue de 
noir, avec des écussons aux armes de France. Un luminaire de 
douze mille livres de cire éclairait cette église. Les vigiles des 
morts y furent chantées. Le corps fut porté l'après-midi à Saint- 
Denis, où, du consentement exprès de l'abbé et des religieux. 
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révêque de Paris fit la cérémonie des obsèques, qui furent ma- 
gnifiques. Après que toutes les cérémonies furent achevées, un 
téraut d'amies recommanda aux prières de rassemblée Tâme de 
Charles VI, et cria sur la fosse : « Dieu veuille avoir pitié et merci 
de l'âme de très-haut et très-excellent prince, Charles, roi de 
France, VI, notre naturel et souverain seigneur, » Puis il ajouta 
aussitôt : c Dieu doînt bonne vie à Henri VI (ce prince n'était 
alors âgé que d'un an), par la gi*âce de Dieu, roi de France et 
d'Angleterre. 

On aurait pu croire, en entendant ces paroles, qu'on assistait 
phitôt aux funérailles de la France qu'à celles du malheureux 
Chartes VI. 

Le corps de Charles VI, après la cérémonie qui avait eu lieu 
à l'église de Notre-Dame, fut porté par les gens de son écurie 
jusqu'à une croix qui était en mi-chemin de Paris, à laquelle 
croix, dit* Monstrelet, le chargèrent les mesureurs et porteurs 
de sel à Paris, chacun une fleur de lis à la poitrine. Mathieu 
de Coucy, l'un des historiens de Charles VI, en décrivant la 
cérémonie des obsèques de ce prince, nous fait connaître les 
usages obseiTés dans ces circonstances entre les henouards et 
les mesureurs de sel. 

Les mesureurs de sel étaient aussi des employés de l'hôtel 
de ville, mais ne se confondaient pas avec les henouards ou 
porteurs. « De Notre-Dame, dit Mathieu de Coucy, ils passèrent 
la rue de la Calandre et au-devant du Palais, sur le pont aux 
Changeurs, et au milieu du pont ils posèrent le corps, pour ce 
que les mesureurs de sel, au milieu du pont, doivent rendre le 
corps aux saulnûrs de la nie Saint-Denis, et par ainsi eux le 
prirent, et les mesureurs de sel baillèrent leur robe de deuil, » 
et les henouards, depuis ce pont, portaient le cercueil jusqu'à 
Saint-Denis. Pour cette peine, on leur payait dix livres parisis. 

Après la mort de Henri V, le duc de Bedford, son oncle, fut 
chargé de l'administration du royaume de France, et on pro- 
clama Henri VI roi de France. L'administration anglaise ne fut 
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îiî violente ni tyrannique ; le duc de Bedford sut même se con- 
cilier les boui-gBois de Paris par la publication de nouvelles 
ordonnances en leur faveur. 

On peut dire que si Paris accepta Henri VI, ce fut bien plus 
par haine de Charles VII et de son parti, qui menaçait ses privi- 
lèges, que par crainte des Anglais. Ainsi, en 1429, lorsque 
Charles VII, qu'ils appelaient le roi de Bourges par dérision, 
vint attaquer Paris avec Jeanne d'Arc, le duc de Bedford était 
absent, et n'avait laissé dans Paris que deux mille hommes. 
Anglais, et Paris se défendit de telle sorte, que Charles VII fut 
obligé de lever le siège. Et ce furent les Parisiens, bien plus 
que les deux mille Anglais, qui forcèrent Charles VII à la retraite. 
« Après quelques autres combats et des pourparlers inutiles^ dit 
Félibien, le roi voyant bien que le temps de rentrer dans la ca- 
pitale n'était pas encore venu, se retim en Berry, et par sa 
retraite abandonna la ville de Saint-Denis, qui s'était livrée à ce 
prince, » et il ajoute que les Parisiens indignés contre ceux de cette 
petite ville qui les avaient trahis, leur imposèrent des taxes 
exorbitantes. 

L'administration anglaise, et c'est là un fait historique qu'il 
faut reconnaître, fut donc favorable aux bourgeois de Paris : les 
anciens privilèges furent confirmés, on en accorda même de nou- 
veaux. Ils consistaient à faire payer les bourgeois, préférable- 
mentà tous les autres, des rentes qui leur seraient dues par des 
débiteurs dont les biens auraient été ou seraient alors confisqués, 
excepté seulement pour le crime de lèse-majesté; il leur était 
permis aussi d'acquérir et retenir fiefs nobles, arrière-fiefs et 
francs alleus par tout le royaume, et possédant ces fiefs, ils de- 
vaient être tenus et réputés nobles par tout le royaume. Ils de- 
vaient jouir en portant ce titre de tous les privilèges dont jouit 
la noblesse, à l'exception de la garde des enfants mineurs en 
ligne collatérale; mais ils pouvaient avoir celle de leurs enfants 
ou descendants quelconques en ligne directe. Le roi prenait sous 
sa protection tous les marchands et voituriers, et voulait qu'il 
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ne fût fait aucune prise sur les marchandises ou denrées cpii 
seraient amenées à Paris ou dans les faubourgs par terre ou par 
eau. En un mot, il confirma tous les privilèges anciens ou nou- 
veaux, pour continuer d'en jouir en général et en particulier. 



ET LA BODBOEOISIB SE PARIS 209 



CHAPITRE XIV 



Piindpanx officiers de THôtel de Ville.— L'élection, base principale de leur 
autorité. — Élections du prévôt des marchands et des échevins. — Forma- 
lité de ces élections. — Prestation de serment. — Bureau de ville. — 
Causes qui lui sont déférées. — Jetons de présence. — Écritoire de cuivre 
doré. — Costume du prévôt des marchands. — Conseillers de ville rétribués. 
— Procureur du roi de la ville et autres fonctionnaires. 



Nous venons de parcourir le règne de Charles VI, qui fut l'un 
des plus calamiteux de notre histoire ; mais ce fut aussi Tun 
de ceux qui font le mieux connaître l'attachement que les Pari- 
siens avaient pour leurs libertés municipales. Après la révolte 
de 1382, le roi les prend en sa main; mais, dès Tannée 
1404, par l'influence du duc de Bourgogne, qui voulait plaire 
aux Parisiens, on leur rend quelques-uns de leurs privilèges. 
En 1409, le même duc de Bourgogne obtient du roi une ordon- 
nance qui les remet dans la jouissance complète de tous leurs 
droits; enfin, nous les voyons, en 1415, obtenir par ordonnance 
royale la confirmation de tous ces droits qu'on avait encore 
essayé de leur ravir. Dans cette ordonnance de 1415 se trou- 
vent contenues toutes les dispositions concernant le corps de 
ville et sa juridiction ; elle nous indique comment se faisaient 
les élections du prévôt des marchands et des échevins, quelles 
étaient leurs attributions ; nous pouvons donc désormais mar- 
cher avec certitude dans l'exposition que nous voulons faire des 
bases de la prévôté des marchands. Nous avons éclairé notre 

44 
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route jusqu'à ce moment tant par l'histoire des faits que par 
l'exposé des divers actes de législation qui s'y rapportent; nous 
avons enchaîné les faitsetles actesselon leur ordre chronologique 
autant que nous l'avons pu; voyons donc maintenant quelle 
était, en 1415, la composition du corps de ville et ses attribu- 
tions, et disons tout d'abord que de 1415 à 1789 ce sont tou- 
jours les dispositions de cette ordonnance qui ont prévalu ; mais 
nous indiquerons successivement les déviations qu'elle à pu 
subir. 

Les officiers principaux de l'Hôtel de Ville étaient le prévôt 
des marchands, quatre échevins, le procureur du roi et de la 
ville, le greffier et le receveur. Ces huit personnes composaient 
ensemble ce qu'on apj)elait le bureau de la ville. Il y avait en 
outre vingt-quatre conseillers et dix sei^ents ou huissiers. Les 
autres officiers subalternes étaient les quarteniers au nombre 
de seize ; lès cinquanteniers, au nombre de quatre dans chaque 
quartier, qui faisaient en tout soixante-quatre ; les dizainiers, 
au nombre de deux cent cinquante-six ; l'architecte ou maître 
des œuvres de la ville, le capitaine de l'artillerie, l'imprimeur 
et le maître de l'hôtel. Les trois compagnies des gardes et 
archers faisaient aussi partie du corps de ville. Chacune de ces 
compagnies était de cent archers; on leur adjoignit la milice 
bourgeoise , et elle se composait, en 1730, de cent trente-trois 
compagnies, dont tous les officiers, ainsi que ceux des archers, 
étaient à la nomination du prévôt des marchands et des éche- 
vins. C'est cette milice qui a servi depuis de modèle et de prin- 
cipe à l'institution de la garde nationale. 

L'élection était le principe et la base de l'autorité munici- 
pale. 

L'élection du prévôt des marchands se faisait tous les deux 
ans, mais il pouvait être continué jusqu'à quatre fois. Tous les 
ans, les deux plus anciens des quatre échevins sortaient d'em- 
ploi et l'on en élisait deux nouveaux. 

Dans le recueil des ordonnances de la juridiction mimidpale. 



ET LA BOURGEOISIE DE PARIS 211 

rédigé en 1415, Ton trouve le détail des formalités que Ton 
observait dans ces élections, et ces formalités étaient celles 
qu'on avait toujours suivies antérieurement, puisque l'ordon- 
nance de 1415 n'avait fait que les rappeler. L'assemblée élec- 
torale se composait du prévôt des marchands, de ses quatre 
échevins, des seize quarteniers, des vingt-quatre conseillers de 
ville, et des mandés au nombre de trente-deux ; tous les mem- 
bres de cette assemblée étaient des délégués de la bourgeoisie 
de Paris, car tous étaient le produit de l'élection : quarteniers, 
conseillers de ville étaient élus ; quant aux mandés, ils étaient 
tout à la fois le produit de l'élection et du soit ; on procédait de 
la manière suivante à leur nomination. 

Quelques jours avant l'élection, le prévôt des marchands et 
les échevins enjoignaient aux quarteniers de réunir les cinquan- 
teniers et dizainiers sous leurs ordres ; eux aussi étaient élus 
pour deux ans, avec six bourgeois notables du quartier; ils for- 
maient ainsi une section électorale qui se réunissait pour dési- 
gner dans son sein quatre personnes au bulletin secret, et les 
noms de ces quatre élus étaient remis par chaque quartenier 
au prévôt des marchands ; ce dernier choisissait, avec l'aide des 
échevins et des vingt-quatre conseillers, deux de ces élus; mais 
on n'a pas toujours suivi les mêmes formalités pour le choix des 
mandés; parfois ils ont été élus par tous les bourgeois du 
quartier. 

Nous avons dit plus haut que les noms des quatre mandés 
étaient remis au prévôt des marchands, qui choisissait, de con- 
cert avec ses échevins et ses conseillers, deux des noms des 
élus. On voit aussi que parfois les quarteniers présentaient les 
noms des quatre nommés, chacun écrit à part sur un bulletin, 
ainsi que le procès-verbal de l'assemblée qu'ils avaient tenue, 
et qu'on mettait ces quatre noms dans un chapeau mi-parti aux 
couleurs de la ville, et que les deux premiers tirés au sort 
étaient désignés avec celui du quartenier pour faire partie de 
l'assemblée. Cette élection faite, on envoyait chercher les dé- 



212 l'hôtel de ville 

nommés par les sergents de ville ; et quand l'assemblée était 
complète, on s'occupait de Télection. 

On procédait aux élections dans la grande salle. « Sur un banc 
à dos, lisons-nous dans le procès-verbal des élections qui eurent 
lieu en 1754, vers la salle du conseil, sont MM. le prévôt des 
marchands et les échevins ; dans le milieu de l'assemblée est 
une table et un fauteuil pour le procureur du roi, et un siège 
avec un dos bas. Pour le greffier, sur la ligne à droite, sont les 
conseillers de ville, et la ligne commence par les dix qui sont 
des cours souveraines. Sur la ligne à gauche est le receveur de 
la ville, sur une chaise, après les échevins et le banc commence 
par le premier scrutateur, qui est ordinairement un conseiller 
au parlement, ou un maître des requêtes, ou un avocat du roi ; 
ensuite sont les quarteniers et les mandés qui prennent place, tant 
sur le banc des conseillers que sur celui en retour; sur une 
chaise, près M. le prévôt des marchands, sont le colonel des 
gardes de ville, le secrétaire de M. le prévôt des marchands. » 

Avant de commencer les élections, il se prononçait plusieurs 
discours dans l'assemblée ; c'était d'abord le prévôt des mar- 
chands qui faisait le sien, puis les deux échevins qui sortaient 
de place. 

Le procureur du roi prenait aussi la parole et finissait par 
conclure qu'il fût fait lecture des ordonnances ; le greffier, de- 
bout, en faisait lecture, puis tout le monde se levait et prétait 
serment pour élire les quatre scrutateurs. Le greffier appelait 
chacun des conseillers, des quarteniers et mandés, et finissait 
par le bureau pour donner leur voix pour cette élection. 

Les quatre scrutateurs élus venaient prêter le serment à ge- 
noux devant le prévôt des marchands; puis, le premier 
scrutateur et les trois, autres prenaient les places de MM. les 
prévôt des marchands et échevins qui se plaçaient sur un banc 
derrière, et le greffier appelait ensuite chacun des membres de 
l'assemblée qui devait prendre part à l'élection. 

Chacun d'eux prêtait le serment sur le tableau juratoire que 
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tenait le premier scrutateur et mettait le billet contenant sa 
voix dans le chapeau mi-parti que tenait le second scruta- 
teur. Ce serment se faisait à genoux pour l'élection des prévôts 
des marchands et échevins. Ensuite rassemblée se levait, et 
MM. les prévôts des marchands et échevins allaient à la chambre 
de l'audience, et les quatre scrutateurs, le procureur du roi et le 
greffier allaient compter les voix, porte close dans la chambre 
derrière l'audience ; les voix comptées et le modèle du scrutin 
achevé, le premier scmtateur, suivi des autres, allait se mettre 
dans la chambre de l'audience, et proclamait ceux qui avaient 
le plus de voix sur-le-champ, et faisait jouer les fanfares, et le 
maître d'hôtel venait annoncer que messieurs étaient servis. L'é- 
lection faite, le prévôt des marchands écrivait au gouverneur de 
de Paris que le prévôt des marchands et les échevins étaient 
élus, et il écrivait à M. le secrétaire d'État, pour savoir quel 
jour les élus pourraient prêter seraient dans les mains du 
roi. 

n y avait, avant la prestation du seraient, dîner à l'Hôtel de 
Ville; enfin, la prestation du serment avait lieu en gi'ande céré- 
monie. Le prévôt des marchands et les échevins juraient fidélité 
au roi, et promettaient de rendre bonne et véritable justice à 
'chacun, de s'abstenir de se mêler aux troubles de l'État, et 
d'être toujours prêts à faire le sacrifice de leur vie et de leur 
fortune pour l'intérêt de la ville de Paris ou pour la défense et 
l'honneur de la cité. Ils s'engageaient aussi à refuser toute fonc- 
tion publique en dehors de Yécheyin^e. (Registres de la ville.) 

Les échevins, et c'est là ce qu'il ne faut pas perdre de vue, 
n'étaient que les adjoints, les assesseurs du prévôt des mar- 
chands ; leur charge se confondait avec la prévôté des marchands ; 
à chacun d'eux était commis le soin d'une ou plusieurs bran- 
ches de l'administration qu'il dirigeait dans tous les détails, et 
dont il rendait compte soit au prévôt des marchands, soit au 
conseil de ville assemblée. Comme chacun des échevins pouvait 
être réélu plusieurs fois, il acquérait presque toujours dans la 
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partie qu'il administrait une longue expérience qui lui donnait 
le moyen de rendre des services nombreux. 

Les échevins étaient au nombre de quatre, qui étaient élus 
pour deux ans, et pouvaient être réélus jusqu'à trois fois ; chaque 
année on remplaçait les deux échevins sortants. Nous avons vu 
comment on procédait à l'élection des deux échevins qui étaient 
nommés avec le prévôt des marchands; on procédait à peu près 
de la même manière lorsqu'il y avait lieu seulement de nommer 
deux échevins. L'assemblée générale était la même, et les 
scrutateurs chaînés de recueillir les suffrages les tenaient secrets 
jusqu'au moment de se mettre à table pour dîner, mais alors 
ils en faisaient part au prévôt des marchands et aux échevins 
sortants. Ceux-ci prévenaient les nouveaux élus de se trouver 
à deux heures au palais, près la chambre des comptes, où se 
rendaient les autres membres du conseil de ville. Dans cette 
chambre, ils étaient reçus par le premier président du parle- 
ment, et un certain nombre de conseillers et de maîtres des 
comptos. Le prévôt des marchands déclarait à la compagnie 
que, suivant les coutumes toujours observées, on avait choisi 
deux échevins au lieu de ceux qui avaient fait leur temps ; le 
premier président prenait le scrutin, en faisait l'ouverture, puis 
le donnait au greffier de la ville qui, revêtu de sa robe rouge et 
tannée, en proclamait le résultat. Les nouveaux élus prêtaient 
serment, puis s'en retournaient à l'Hôtel de Ville. Le prévôt des 
marchands accompagnait celui qui avait obtenu le plus de voix ; 
le plus ancien échevin accompagnait l'autre, puis le prévôt des 
marchands installait au grand bureau les nouveaux officiers, et 
les anciens se retiraient après avoir fait leurs adieux à la com- 
pagnie. 

Pour être élu prévôt des marchands et échevin, il fallait être 
né à Paris; celte condition était indispensable. 

La prévôté et l'échevinage, dit M. Delaborde, dans son Paris 
«iiiniape, ne pouvaient être déférés qu'à des personnes irrépro- 
chables dans leur conduite et dans leurs affaires, et, le moindre 
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retard de payement ou lettre de surséance en rendait indigne. 

La prévôté des marchands et l'écbevinage conféraient la no- 
blesse. En janvier 1577, Henri III rendit des lettres patentes, 
qui anoblissaient MM. les prévôts des marchands et échevins, 
eux et leui's enfants, sans être tenus de faire d'autres preuves 
de noblesse que de montrer qu'eux et leurs pères avaient été 
dans Tune de ces charges et qu'ils n'avaient point dérogé. Il 
aecoixla de plus, au prévôt des marchands en particulier, le titre 
de chevalier, avec les droits attachés à cette qualité, et lui 
adijugea le privilège d'avoir ses causes commises aux requêtes 
du palais, comme commensal de la maison du roi. Louis XIY, 
par son arrêt iirévocable du mois de novembre 1706, confirma 
de nouveau tous les privilèges accordés par ses prédécesseurs 
aox prévôts des marchands, échevins, procureurs du roi, greffiers 
et receveurs de la ville de Paris, et ajouta que ceux d'entre eux 
qui étaient négociants, pourraient, ainsi que leurs enfants, con- 
tinuer leur commerce en gros sans déroger à la noblesse. 

Le prévôt des marchands présidait au bureau de ville, et, 
eopjointement avec les échevins, jugeait toutes les causes de 
commerce pour les marchandises qui arrivaient par eau sui* les 
ports. II connaissait aussi des causes des officiers de la ville, 
pour raison de leurs offices et fonctions ; des délits commis par 
les marchands et commis au soin desdites marchandises; des 
rentes constituées sur l'Hôtel de Yille ; il mettait le taux aux 
marchandises et dem*ées qui abordaient sur les ports; il avait 
juridiction sur la rivière de la Seine, tant en remontant qu'en 
descendant, pour tenir la navigation libre. Il était l'ordonnateur 
pour la construction, réparation et entretien des ponts, remparts, 
quais, fontaines et autres ouvrages qui regai*daient la décoration 
de la ville, et il réglait les cérémonies publiques. Le prévôt des 
marchands tenait son audience à l'Hôtel de Yille, tous les lundis, 
mardis et vendredis, depuis onze heures du matin jusqu'à une 
heure après midi, et ses sentences ress(Nrtissaient directement 
auiparlement. 
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Dans rorigine, les bénéfices attachés à cette charge étaient 
assez considérables ; mais ils se trouvèrent réduits plus tard à 
des redevances honorifiques, facilement absorbées par les frais 
de représentation. Aux termes de Pâques et de la Toussaint, la 
ville payait à ce magistrat une somme de cent vingt livres tour- 
nois, pour deux robes de velours,^ qui lui était due chaque année. 
Le prévôt des marchands avait aussi une part dans la distribu- 
tion qu'on faisait au bureau de ville de menus objets, tels que 
plumes, papier, encre, ch*e à cacheter. 

En compulsant les comptes de la ville, on trouve que Ton 
accordait au prévôt des marchands des jetons d'argent aux armes 
de la ville dans certaines circonstances. Ces jetons s'élevaient 
au nombre de cent chaque année. Il recevait aussi plusieurs 
livres de bougie, et jouissait, depuis Charles VII, du droit de 
franc salé, pour lui et sa maison. 

La ville ne donnait pas seulement des jetons d'argent au prévôt 
des marchands, mais les échevins y avaient également droit, car 
la ville n'en aurait pas fait faire en aussi grande quantité qu'elle 
avait coutume de l'ordonner. Ainsi, on trouve ce qui suit dans 
une cédule du 29 août 1581. « Pour neuf cents jetons d'argent 
aux armes de la ville, pesant ensemble dix-huit marcs, à raison 
de sept écus vingt-six sols, six deniers tournois pai' marc, tant 
pour aident que façon, valant ensemble cent trente-quatre écus 
soleil, quinze sols tournois. » Les jetons n'étaient pas tous en 
argent, car nous trouvons dans la cédule de 1581 que la ville 
en fit faire neuf cents « getons de lotion^ » à raison de trente-cinq 
sols le cent, valant ensemble quinze sols tournois. 

Ces jetons, soit d'argent soit de lotton, se donnaient dans des 
bourses ayant une certaine valeur, et c'est ce qui résulte de la 
dépense que faisait la ville pour achat de bourses. Ainsi on 
voit dans la même cédule l'indication de la dépense suivante : 
« Pour neuf bourses de velours vert, à pendants de soie verts, 
servant à mettre lesdits jetons d'argent, à raison de quarante- 
cinq sols tournois pièce, valant ensemble six écus, deux tiers 
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d'écu soleil, cinq sols tournois. » Les jetons de lotton n'étaient 
pas mis dans des bourses aussi élégantes ; on se contentait pour 
eux de bourses en cuir blanc, qui coûtaient cinq sols tournois 
pièce. Les bourses en velours vert étaient certainement destinées 
à MM. les prévôts des marchands et échevins; on donnait les 
autres à des fonctionnaires d'un ordre moins élevé. 

Les écritoires étaient de cuivre doré à layettes et secrets, dou- 
blées de satin vert de Bourges, et chaque écritoire ne coûtait pas 
moins de quatre écus soleil pièce. On fournissait aussi à Messieurs 
de la ville des balances et poids, et jusqu'à des lunettes de 
cristal, qui coûtaient cinq sols tournois la pièce. Puisque nous 
«ommes à faire rénumération des bénéfices attachés aux fonc- 
tions de prévôt des marchands, aux petites redevances qui leur 
étaient attribuées, il en est une qui n'est pas sans un côté tant 
soit peu comique, et que nous voulons aussi mentionner, ne 
fût-ce que pour tenir note exacte de toutes les particularités qui 
servent à peindre les anciens usages des temps qui nous ont 
précédés. M. le prévôt des marchands, en 1442, avait droit à 
une superbe oie blanche, qui lui était remise annuellement de la 
part des abbés et couvent de Sainte- Geneviève à Paris. L'envoi 
se faisait au jour de Notre-Dame de septembre. Mais MM. les 
abbés du couvent de Sainte- Geneviève n'envoyaient pas seule- 
ment une oie blanche au prévôt des marchands; ils étaient éga- 
lement obligés d'en envoyer aux échevins, au receveur de la 
ville, et même au clerc, et en cette année de 1442, le sieur Ro- 
bert Louvel, clerc de la ville, eut aussi une oie blanche, ainsi 
qu'on le voit dans la recette et dépense de la ville ; et c'est par 
cette recette et dépense qu'on sait que c'est ledit sieur Robert 
Louvel qui était alors clerc et receveur de Paris, autrement 
son nom ne serait pas parvenu jusqu'à nous et n'aurait certes 
pas pu s'inscrire dans notre histoire. Venons maintenant à choses 
plus sérieuses que les oies blanches dues par les abbés de Sainte- 
Geneviève au prévôt des marchands et à MM. les échevins. 

Dans toutes les cérémonies, le prévôt des marchands occupait 
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la droite du gouverneur de Paris, et le corps de ville marchait 
parallèlement avec le parlement, celui-ci à droite, suivi de la 
cour des comptes, et l'autre à gauche. Le prévôt de Paris, 
quoique le premier pei'sonnage de Tadministration, le sout)eram 
au fait de la justice^ ne passait qu'après lui. Dans certaines cé- 
rémonies, quand il s'agissait, par exemple, des entrées royales, 
et notamment avant qu'on nt usage des carrosses. Messieurs 
de la ville montaient à cheval, magnifiquement vêtus, et leurs 
chevaux étant richement caparaçonnés, c On voyait, nous dit 
M. de Laborde avec une certaine naïveté, ces magistrats électifs, 
vêtus de leurs longues robes mi-parties des couleurs de la ville, 
montant des chevaux ornés de brides d'or, comme des che- 
valiers, aller, précédés de leurs archers et de leurs sergents, et 
suivis de milliers de bourgeois bien vêtus, et du peuple criant : 
Noëly iVbé'// au-devant des souverains, à leur entrée dans la ville, 
les escorter jusqu'à leur palais, et rendre de semblables hon- 
neurs aux princes éti'angers, auxquels ils donnaient une grande 
idée du luxe de la capitale. » 

Le prévôt des maixhands, dans les cérémonies, portait une 
soutane de satm rouge, avec boutons, ceinture et cordons en 
or, pai*-dessus laquelle était une robe de palais ouverte ; cette 
robe était mi-partie de velours rouge et tanné. Il portait une 
toque mi-partie des mêmes couleurs, ornée d'un gland et d'un 
large galon' d'or. 

Les échevins poilaient des robes de velours mi-parties, à lon- 
gues manches pendantes, avec un bonnet à cordon d'or. Le 
procureur du roi portait une robe de palais en velours rouge; les 
conseillers portaient des manteaux à longues manches de satin. 

L'imprimeur, le maître de la maçonnerie et de la charpen- 
terie, le maître d'hôtel et le capitaine de l'artillerie étaient vêtus 
de noir. Les huissiers ou sergents de la marchandise et du pai- 
loir aux bourgeois étaient vêtus de robes de drap, mi-parties 
rouge tanné, avec un vaisseau d'an;ent doré sur l'épaule. 

A l'entrée de François P' dans Paris, en 1S14, le prévôt 
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des marchands était vêtu d^une robe moitié velours cramoisi et 
moitié velours bleu. A la réception du prince de Savoie, en 1609, 
H. de Mesme, prévôt des marchands, portait une robe de velours 
cramoisi à grandes manches, doublée de pluche de soie, et était 
monté sur un mulet hai'naché de velours noir, couvert de passe- 
ments, housse et crépine en or. M. Duplessis, ainsi que les trois 
autres échevins, portaient aussi des robes de velours cmmoisi, 
mais courtes, comme appartenant aux marchands. Lorsqu'un 
deuil avait lieu au moment de quelques grandes cérémonies, 
le roi fsdsait ordinairement des présents de velours et de satin 
au préwài et aux échevins: il en fut ainsi en 1611 et en 1627. 

C'était le prévôt des marchands, et non le prévôt de Paris, qui 
avait le droit de convoquer les habitants de Paris pour élire les 
députés aux états généraux. 

Le prévôt des marchands et les échevins formaient en réalité 
le pouvoir exécutif de la ville ; mais ils ne pouvaient pas faire 
d'actes importants, engager la ville, vendre, acheter, aliéner 
des biens, sans réunir le conseil de ville tout entier, c'es^à•dire 
sans appeler dans les délibérations du bureau les conseillers. 
Ils avaient le droit de délibérer sur les mesures qui leur étaient 
soumises, et de les admettre ou de les rejeter. Le prévôt des 
marchands et les échevins ne pouvaient donc pas agir sans leur 
assentiment. Toute proposition rejetée par le conseil, ne pouvait 
pas être présentée de nouveau par le prévôt des marchands dans 
le cours de la même année. Les conseillers de ville ne pou- 
vaient pas quitter Paris sans la permission du prévôt. Tout con- 
seiller de ville qui s'absentait pendant^uit jours sans autorisa- 
tion était révoqué. Le conseiller qui confiait la rédaction d'un 
mânoire soit à un échevin, soit à un chef de service, encourait 
la même disgrâce; Téchevin et l'employé étaient également 
destitués. Le conseiller qui manquait à une seule séance était 
passible d'une amende. 

Les conseillers de ville prenaient dans l'origine le nom de 
prud'hommes, et étaient élus par les habitants de leur quar- 
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lier. Il y avait des prud'hommes qui faisaient constamment 
partie 'du corps municipal, d'autres qui n'étaient nommés que 
pour un acte spécial. S'agissait- il d'une taxe nouvelle, on nom- 
mait dans certains cas des prud'hommes pour la levée de cette 
taxe, ils agissaient de concert avec le prévôt des marchands et 
les échevins. La ville appelait aussi certains jurisconsultes à 
son aide, et les retenait pour le service du conseil municipal. 
Ainsi nous trouvons la pièce suivante dans le recueil des sen- 
tences (12 octobre 1295). t Le mercredy après la Saint-Marc, 
fut retenu du conseil de ville, mestre Allain de Lamballe, et 
doit avoir pour chacun an, pour sa pension, dix livres. » Cet 
acte nous fournit en outre la preuve que les conseillers de ville 
étaient rétribués, et avaient un traitement annuel. 

Les conseillers de ville, avons-nous dit, étaient élus, et pre- 
naient part aux délibérations du corps de ville, dont ils faisaient 
partie. Si nous avions eu quelque doute à cet égard, ils auraient 
cessé par le simple examen du procès-verbal d'une séance du 
conseil municipal de Paris, à la date du 48 juillet 1296. Dans 
ce procès- verbal, que nous trouvons dans le recueil des sen- 
tences, se trouvent consignés plusieurs faits dignes de remarque. 
Il y est d'abord fait mention de la nomination d'un prévôt des 
marchands pour cause de décès, t L'an de grâce mil deus 
cenz im« et saze, le mercredi devant la feste de la Magdeleine, 
mourut sire Jehan Popin, prévost des marcheants, et fut mis en 
terre le jeudi en suivant à Saint- Anthoine, et le dimanche con- 
tinuement en suivant, fut fet prevost des marcheants, sire Guil- 
leaume Bordou, lequel dimanche fut le jor de feste de la Magde- 
leine. Auquel jour i fut accordé et establit du dit Guilleaume, 
prevost des marcheants, et de Adam Paou, Thomas de Saint- 
Benouast, Estienne Barbette et Guillaume Pizdoé, échevins, et 
autres bonnes gens de Paris, que l'on ne fera faire chauciée à Paris, 
fors tant seulement comme les chauciées sont vendues. Et ce 
ainsi estait, que aucun riche home à qui on ne l'osât refuser, 
priest, au tems avenir, le dist prevost et eschevins que il li faissent 
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paver sa coït, ou sa cuisine, ou auculne ruelle qui ne fust pas à 
fere à la ville, Ton prendrait les raainquées de la ville, qui font 
les chauciées, et li ferait Ten fere ce que il requeiTait. » Le 
procès-verbal ajoute ensuite que Ton chargera un prud'homme 
de veiller à ce que les ouvriers occupés à faire les chaussées 
fassent bonnes et suffisantes journées, qu'il sera tenu de les mettre 
chaque jour en œuvre, et de remettre chaque samedi, au clerc de 
la marchandise, c combien ils auront mis en œuvre de pierre et 
de raboz ne regardera, l'en au mètre lignage, ne service, que cil 
que l'en mettra est fet, au prevot des marchands et eschevins, 
fors seulement que il est este preudome et de bone vie. » 

Les dispositions contenues dans ce paragmphe nous font voir 
que les prévôts des marchands se réservaient de confier eux- 
mêmes à un prud'homme la direction des travaux de la 
chaussée, de l'appeler directement pour faire ce service : t On 
regardera seulement, est-il dit, pour faire ce choix, que celui 
qu'on en chargera ait été prud'homme et de bonne vie. » Ici il 
n'est pas question d'élection; mais dans un autre paragraphe de 
ce même procès-verbal se trouvent les résolutions suivantes : 
« Derechesf, i fut accordé que l'on esiira xxiui preudhommes de 
Paris, qui seront tenus à verni' au parlouer au mandement du 
prevost et des eschevins, qui conseilleront les bonnes gens, et 
iront avecques le presvot et les eschevins devant les mètres lou 
roi, ou ailleurs à Paris, ou hors pour le profit de la ville, au 
cours de la ville. Ne les xxiiii preudesommes ne le porront 
refuser par le serement que il ont à la marchandise, se ils n'ont 
loyal essoine. » Ainsi, dès l'année 1296, il y avait dans le corps 
de ville de Paris vingt-quatre conseillers de ville : c'est ce nom- 
bre de conseillers qui s'est toujours maintenu. On voit qu'ils 
étaient élus, et qu'ils avaient pour mission, non-seulement de 
conseiller les bonnes gms^ mais de se tenir constamment à la 
disposition du prévôt des marchands et des échevins ; mais 
quelques conseillers étaient, en outre, dans certains cas, appe- 
lés par le prévôt des marchands à faire partie du corps de ville. 
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Au quinzième siècle, divers conseillers de ville furent 
choisis par le bureau parmi les membres du parlement ou du 
Châtelet, et le registre des recettes et dépenses pour Tannée 1424 
fait connaître le nom de plusieurs conseillers de ville, et le 
montant des gages qu'ils recevaient. 

M* Guillaume Outrant, M* Girard Lecocq, M* Jean Luillîer, 
tous les trois avocats au parlement, recevaient, comme con- 
seillers de la ville, huit livres parisis ; M' Girard de Grandcbamp 
recevait dix livres, comme Alain de Lamballe. En 1532, la 
pension des conseillers de ville était de cent sols tournois ; de 
plus, ils avaient leur part de certaines gratifications, consistant 
en plumes, jetons, canifs, et autres objets. 

Les conseillers de ville ne payaient pas d'impôts pour le vin 
de leur cru. A partir du seizième siècle, on voit s'établir le 
principe de la transmission héréditaire des fonctions de con- 
seiller de ville. Ainsi, le 21 mars 1512, Jean Leclerc demanda 
au conseil de ville à transférer son titre de coùseiller en faveur 
de son fils, et cette faveur lui est accordée. 

Il y avait encore divers fonctionnaires attachés directement 
au corps de ville, tels que clerc, greffier, receveur, procureur du 
roi et procureur de la ville, tous choisis par le prévôt des mar- 
chands, et soldés par le budget municipal. Le prévôt des mar- 
chands, les échevins et conseillers rendaient chaque jour des 
sentences; il fallait bien que leur tribunal eût son greffier, qu'il 
eût aussi des avocats pour exposer les causes des parties, et 
des huissiers pour tenir les audiences et faire exécuter les 
sentences. 

On trouve pour la première fois le nom d'un sieur Raoul de 
Coci au bas d'une sentence en matière de succession, rendue 
le 6 juillet 1290. Il est désigné dans cette sentence avec le titre 
de clerc du parloir aux bourgeois. On retrouve son nom au 
bas d'autres actes, avec la même qualification. Il avait le 
droit de se mêler aux délibérations ; il les rédigeait. Il était 
en outre chargé de la conservation des archives et du maniement 
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des déniai de la tille. Il se faisait aider par des commis, mais 
il répondait seul des recettes et des dépenses qui se faisaient 
chacpie jour. 

En 1440, après Tévénement survenu au pont au Change, le 
parlement déclara Toffice de gi*efBer ou de clerc et de receveur 
ineompatibles, et en prononça la séparation. À partir de ce mo- 
ment» le receveur de la ville ne fut pas seulement chargé de 
l'administration des deniers particuliers de la ville, mais il dut 
encore percevoir les octrois nombreux accordés par le roi pour 
subvenir à l'entretien des fortifications et des monuments pu- 
blics. On lui accordait trente-deux livres parisis pour la recette 
des aydes et octrois. Ses fonctions augmentèrent d'importance 
quand vint la création des rentes sur la ville. 

Dès les années 1293 et 1298, on voit figurer parmi les noms 
des juges rendant sentences au parloir aux bourgeois un fonc- 
tionnaire portant le titre de procureur du roi. Le procureur du 
roi demeurait à l'Hôtel de Ville, prenait sa part dans les distri- 
butions de la ville, d'épices, de cire, et de jetons, et dans les 
cérémonies publiques; il marchait denière le prévôt des mar- 
chands, les échevins et le greffier, à côté du receveur. 

Les fonctions du procureur du roi avaient pour objet de sur- 
veiller les intérêts de la couronne lorsqu'ils se trouvaient en- 
gagés dans les procès intentés devant le parloir aux bourgeois ; 
de veiller à la stricte exécution des lois et coutumes, et d'en 
rappeler les dispositions au besoin. Il avait la surveillance sur 
les archives de la ville, ainsi que sur l'artillerie. 

Il y avait en outre un procureur de la ville, dont les fonctions 
n'ont pas été jusqu'à ce jour clairement indiquées. Mais, à partir 
de 1536, la charge de procureur du roi et celle de procureur de 
la ville se trouvent mêlées ensemble, et sont exercées par une 
seule et même personne, qui prend le titre de procureur de la 
ville. 

Le parloir aux bourgeois avait des huissiers attachés à son 
service. Dans l'origine, on les nommait sergmts de CiaUy ainsi 
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qu'on le voit dans des sentences rendues par le parloir aux 
bourgeois dès le 26 janvier 1496. Leurs attributions consis- 
taient à saisir les marchandises qui étaient conduites à Paris 
en contravention des coutumes établies pour la marchandise 
de Teau. Il n'y avait au temps de Charles YI que six sergents 
au parloir. En 1415, lorsque fut rendue la célèbre ordonnance 
qui rétablissait le corps de ville de Paris, leur nombre fut 
porté à dix : quatre sergents de la marchandise, six du parloir 
aux bourgeois. Nous voyons par cette ordonnance que le prévôt 
et les échevins devaient faille choix d'hommes honnêtes pour 
remplir ces fonctions, sachant lire et écrire. Ils prêtaient ser- 
ment entre les mains du prévôt des marchands, avaient das 
gages annuels et recevaient en outre chaque année une robe de 
livrée. Avant l'ordonnance de 1415, ils avaient même droit 
à deux robes fourrées d'agneaux bk^ncs; mais cet usage fut in- 
terrompu lorsque Charles VI eut mis en sa main la prévôté des 
marchands, ainsi qu'on le disait alors. Donc, messiem^s les ser- 
gents perdirent droit à l'une des robes, et nous ne savons pas 
si celle qui leur fut réservée par la grande ordonnance de 1445 
devait être fourrée d'agneaux blancs. On voit que nos ancêtres 
ne négligeaient pas les plus petits détails quand il s'agissait 
de leurs prérogatives ou privilèges. 

Nous n'avons pas besoin de dire que la police des audiences 
du parloir des marchands était conflée à leurs soins ; les dix 
sergents du parloir étaient obligés de demeurer à l'Hôtel de 
Ville ; ils en furent souvent les concierges. 

Nous n'entrerons pas dans de plus longs détails sur les divers 
fonctionnaires qui se rattachaient à l'administration munici- 
pale, seulement nous ajouterons qu'il y avait en outre des 
experts de diverses professions, qui prenaient les noms de 
maîtres des œuvres de maçonnerie, de maîtres de charpente, de 
pavage, de maîtres fontainiers, plombiers, et autres, qui rece- 
vaient tous leurs titres de la ville, des at^leurs de neZy du vieux 
mot avjler, qui signifie encore aujourd'hui faire descendi'e en 

ûÛ 
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terme de navigation. Ces avaleurs prirent, par suite de Tordon- 
nance royale de 1415, le nom de maîtres des ponts de la ville. 

On n'était pas admis facilement à tous ces divers postes, 
ainsi qu'à ceux de mesureur de grain de toute espèce, et de 
jaugeur de vin. Ils étaient recherchés* 

Le poste d'avaleur n'était donné qu'à un marinier très-habile; 
il était élu par les marchands voituriers par eau, non-seule- 
ment de Paris, mais encore de diverses villes riveraines de la 
Seine. La ville avait aussi ses porteurs de sel et autres mar- 
chandises. 

Les porteurs de sel se nommaient henouards, ainsi que nous 
l'avons vu précédemment ; ils avaient le privilège de porter 
les restes des rois de France jusqu'à leur dernière demeure. 

On n'obtenait pas toujoui's sans protection une place de 
mesureur de blé ou une place d'iienouard ; la faveur s'en mê- 
lait souvent, et des seigneure haut placés, et même de très- 
grandes dames les sollicitaient de M. le prévôt des marchands. 

Nous voyons, par exemple, en 1305, madame Isabeau, 
reine de France, recommander au prévôt des marchands un 
sieur Jacques d'Aubigny pour la place de mesureur de sel. Il 
fut nommé à sa recommandation. 
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CHAPITRE XV 



Qnartemers. — Gomment ils sont élus. — La milice bourgeoise. — Autres 
fonctionnaires. — Les archers, arquebusiers et arbalétriers. — Privilèges. 

— Charles VII rentre à Paris. — Grande misère dans la ville. — Peste. 

— Famine. — Courage du prévôt des marchands.,— Jacques Cœur, 
argentier du roi. — Grand commerce qu'il faisait. — Ingratitude de 
Charles VII. — Jugement inique contre lui. — Les henouards aux funé- 
railles de Charles VII. 



Dans le cours de cette histoire, nous avons parlé plusieui's 
fois des quarteniers. Sous Marcel, les quarteniers vont avec lui 
au palais à la tête de la milice bourgeoise en armes, et prennent 
part alors à toutes les émotions populaires ; plus tard, on les 
voit mêlés à la révolte des Maillotins. On redoute leur influence, 
et Charles VI, lorsqu'il prend en sa main la prévôté des mar- 
chands, les frappe durement. Tous les quarteniers, même les 
cinquanteniers et dizainiers, sont tenus pour factieux. Les uns 
sont mis à mort, les autres exilés, et leurs biens confisqués. 
Cela se conçoit, ce sont les élus des quartiers ; ce sont eux qui 
convoquent les citoyens, soit pour une élection, soit pour aller 
sur la place publique afin d'approuver ou blâmer les actes de 
l'autorité. Ils commandent la milice bourgeoise, ordonnent les 
prises d'armes, tiennent les clefs des portes de la ville et font 
poser ou lever les chaînes dans les rues. Ils communiquent 
directement avec le prévôt des marchands et les échevins, et 
font exécuter leurs ordres. Les quarteniers ne font point partie 



ET LA BOURGEOISIE DE PARIS 227 

du conseil municipal, mais ils assistent à ses délibérations les 
plus importantes , convoquent la réunion des mandés^ et sont> 
membres de l'assemblée électorale qui nomme le prévôt des 
marchands et les échevins. Ceci dit, on voit toute Timportance 
de leurs fonctions : elles étaient à la fois civiles et militaires. 
Ils avaient commission de veiller au repos de la ville ainsi 
qu'à la défense des remparts ; quand les ennemis la menaçaient 
ou Tassiégeaient, on leur remettait le soir les clefs de chaque 
porte, et chaque matin ils les donnaient aux cinquanteniers et 
dizainiers. Chaque quartenier avait dans sa maison vingt-quatre 
seaux de Ville et des crocs en fer pour servir en cas d'incen- 
die. Enfln, ils assistaient aux cérémonies publiques, où leur 
place était marquée. 

Dans les moments de famine, en cas de peste ou de siège, 
ils avaient le droit de pénétrer dans la maison de chaque bour- 
geois de Paris, de s'assurer du nombre et de la nature des 
armes qu'ils possédaient ainsi que de la quantité de farine et 
d'autres provisions qu'ils pourraient fournir. 

Les quarteniers, dans l'origine, étaient élus par tous les ha- 
bitants de leur quartier ; il en était encore ainsi sous Philippe 
le Bel, mais on apporta à ce mode d'élection quelques res- 
trictions. Les quarteniers furent élus par les cinquanteniers et 
dizainiers, et par quatre habitants de chaque dizaine ; avant 
l'élection, chaque dizaine choisissait dans chaque quartier, 
chacun dans leur dizaine, quatre honnêtes personnes, et des plus 
suffisants. Chacun des noms était écrit à part sur un papier, puis 
jeté dans un chapeau mi-parti que tenait le prévôt des mar- 
chands; les dizainiers tiraient du chapeau deux noms qui 
étaient enregistrés, et les bourgeois ainsi désignés par le sort 
étaient appelés à l'Hôtel de Ville ; ils élisaient parmi eux le plus 
capable de remplir les fonctions de quartenier. {Ordon. royaux 
de la prévôté et de réchevinage, 1538, fol. 94.) 

En 1588, sous Henri III, il y avait seize quartiers à Paris et 
partant seize quaiteniers; plus tard, il y en eut vingt ; le nom- 
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bre des cinquanteniers et dizainiers a suivi la proportion de 
Taugmentation des habitants de Paris. 

Pour donner une idée exacte de la manière dont on procé- 
dait pour rélection des quarteniere, qui a pu subir quelques va- 
riations, nous croyons ne pouvoir mieux faire que de reproduire 
le procès-verbal de l'élection d'un quartenier en 1512. Ce quar- 
tenier était drapier, et se nommait Pierre de Moucy. 

« Audit an, mil V.XII, dit le procès-verbal, le XIIII jour de 
mars avant Pâques, a esté fait élection d'ung quartinier nouvel, 
au lieu de feu sire Hugues de Meuville, en son vivant quartinier 
de la ville au quartier des Halles, par les cinqûanteniei^s et di- 
zainiers dudit quartier, avecques quatre personnes de chacune 
dizaine et en suivant ce qui en avait esté mandé par messieurs 
les prévôts des marchands et eschevins de ladite ville , dès le 
second jour dudit mois d'eslire trois notables, pour Tung d'i- 
ceux estre receu a quartinier au lieu dudit défunt, laquelle eslec- 
tion faite a esté apportée par esprit à mes dits seigneurs prévôts 
et eschevins, avec les noms des eslisants et icelle eslection veue 
par mesdits seigneurs, ont recueilli les voix et trouvé Pierre de 
Moucy avoir XXII voix , et excéder le plus haut des autres de 
cinq voix. » (Registres de r Hôtel de Ville, 1778, fol. 855.) 

Les fonctions de quartenier étaient la voie la plus sûre pour 
arriver à Téchevinage, ou au poste de conseiller de ville, et de 
là à la prévôté des marchands. Autrefois on ne devenait pas 
échevin, prévôt des marchands sans avoir donné des preuves 
certaines de capacité dans d'autres fonctions. 

Parmi les quarteniers on voyait figurer des bourgeois qui 
appartenaient non-seulement au commerce, à l'industrie, mais 
au barreau, à la magistrature, à la médecine et à la cour des 
comptes. 

Les échevins étaient donc souvent choisis parmi les quarte- 
niers, et l'un de ceux qui sortaient de charge chaque année, deve- 
nait premier échevin de Tannée suivante, le plus ordinairement ; 
Jean Croquet, après avoir exercé les fonctions de quartenier, de 
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1500 à 1502 , fut élu la même année premier échevin; cette 
fonction a été remplie, de i504 à 1518, par des quarteniers sor- 
tants : f Ils jouissaient, ditFélibien, des mêmes privilèges que 
les autres officiers municipaux, de la noblesse, de l'exemption 
des impôts extraordinaires et du logis militaire , du droit de 
franc salé et de la provison à trois lits de THôtel-Dieu. » 

Dans le cours du seizième siècle, Tusage de substituer l'offlce 
de quartenier à son fils, à son frère, ou à quelque personne de 
son choix prévalut , et plus tard elle fut transformée en office, 
mais alors les bases mêmes de la prévôté des marchands se 
trouvèrent ébranlées. — A la fin du dix-huitième siècle , les 
quarteniers de la ville de Paris, formaient une compagnie qui 
avait ses règles et ses statuts. 

Après les quarteniers et placés sous leurs ordres, venaient les 
cinquanteniers et dizainiers, qui tous étaient élus par les habi- 
tants honnêtes et suffisants de leurs quartiers. 

Les cinquanteniers commandaient à cinquante hommes, et 
les dizainiers à dix de la milice bourgeoise. Les cinquante- 
niers étaient chargés de la conservation des chaînes des rues, 
et de veiller à ce que chaque habitant de Paris fit partie de la 
milice. 

Cette milice a pris en tout temps une grande part à tous les 
événements; souvent suspecte, souvent tenue en défiance, elle 
n'en a pas moins eu une activité incessante; sous saint Louis, 
c'est elle qui va au secours de la reine Blanche , et l'arrache 
des mains des seigneui*s qui menacent sa liberté. En 1316, c'est 
la milice bourgeoise qui fit adopter, en France, le principe de 
la loi salique; c'est elle qui, par son intervention, déjoua les 
projets du comte de Valois qui , à la mort de Louis X, s'était 
mis à tête d'un parti puissant : t La ville de Paris , nous dit 
Desfontaines {Abrégé de Vhistoire de Paris, t. I, p. 469), donna 
alors une preuve de sa fidélité en soutenant l'héritier présomptif 
de la couronne; toute la bourgeoisie prit les armes, et, conduite 
par Gauchée de Châtillon, elle chassa du Louvre les soldats du 
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comte de Valois, qui s*en étaient emparés. » Un règlement pu- 
blié en i587 (14 avril), nous apprend quelle était alors son 
Oï^nisalion. 

Elle formait seize colonnes ou régiments, un par quar- 
tier, divisé en plusieurs dizaines qui composaient autant de ba- 
taillons. Les quarteniers , cinquanteniers, dizainiers, toujours 
reconnus comme chefs civils de la milice , n'en étaient plus 
alors les chefs militaires. Chaque régiment obéissait à un colo- 
nel, chaque bataillon ou dizaine à un capitaine , à des lieute- 
nants, enseignes, sergents et caporaux. Le capoml commandait 
à une escouade de vingt hommes, un sergent à deux caporaux. 
Le colonel était élu par le capitaine, les lieutenants et des sol- 
dats délégués. Tous les bourgeois de Paris, quels qu'ils fussent, 
ne pouvaient se soustraire au service. 

Cette organisation, qui date du temps de la ligue, n'est pas tout 
à fait celle qui existait dans les temps antérieurs; dans Torigine, 
les quarteniei^ étaient tout à la fois chefs civils et militaires. Il 
paraît que de tout temps, la milice bourgeoise à défrayé la verve 
railleuse et satirique de certains poètes, légers et ignorants. 
Dans son Recueil des chants historiques français , M. Leroux de 
Lincy (t. II, p. 294), a publié des couplets qui nous rappellent 
ceux qu'on a vu paraître de nos jours , toutes les fois qu'on a 
voulu ou amoindrir ou détruire la milice bourgeoise. Voici un 
couplet publié en 1570; le prévôt des marchands de cette épo- 
que portait le nom de Marcel : 



Nos cappitaines corporiaux, 
OBt des corsellets tout nouviaux, 

Dorés en beaux, 

Et des cousteaux 
Aussi longs comme unvoulge, 
Pour huguenots égorgetter, 
Et une escharpe rouge, 
Que tous voulons porter. 
Debroy, Hotman, Seschassier 
Avec leurs cuirasses d'assier, 
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Yront premier, 

Les esseyer, 
Âpres yront Dehaire, 
Rousselet, radvocat, Aubry, 
Bourgeois et Sabrière, ^ 
Et Desprez avec ioy !.« 

Vous yrez à la messe, 
Huguenots, ou Marcel vendra 
Ses biens, et de vitesse, 
Hors de France s'en yra. 

Ces beaux vers n'empêchèrent pas la milice bourgeoise de 
chasser. Tannée suivante (1588) , Henri III de Paris. Le siège 
de Varmée royale, qu'elle repoussa plusieurs fois avec courage, 
prouve que les capitaines et corporiaux ne craignirent pas de se 
mesurer avec des soldats blanchis sous le harnais. 

En dehors de la milice bourgeoise et pour veiller aussi à la 
sûreté de la ville , il y avait trois compagnies d'archers, arba- 
létriers, arquebusier. Il ne faut pas les confondre avec la mi- 
lice bourgeoise; la permanence de leurs fonctions, la solde 
qu'elles touchaient, l'uniforme et le service régulier auxquels 
elles étaient astreintes , les rangeaient plutôt au nombre des 
troupes de gueiTe. 

Cette milice reçut en 1359 , par lettres patentes du dauphin 
Charles, régent du royaume, une organisation particulière : il y 
avait alors une confrérie dite des arbalétriers, composée de deux 
cents hommes, à laquelle on accorda plusieurs privilèges. Ils 
avaient pour juges le prévôt de la confrérie ; ils devaient se 
consacrer exclusivement à la défense de la ville et du roi, et 
ne pouvaient prendre les armes que sur son commandement 
exprès ou sur celui du prévôt des marchands. Au moment où 
la prévôté des marchands venait d'être rétablie (11 août 1410), 
Charles VI confirma les privilèges des arbalétriers et « consi- 
dérant, disent les lettres patentes de Charles VI, que les arbalé- 
triers sont utiles à la ville, le roi permet leurs assemblées et 
accorde à soixante des plus habiles de la confrérie les mêmes 
privilèges qu'à ceux de Rouen. » 
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Ces privilèges des arbalétriers consistaient dans Texemption 
des tailles, aydes, entrées de vin, subsides, gabelles, excepté 
ce qui se levait pour les réparations ou fortifications de la ville. 
Ils ne pouvaient être reçus qu'après avoir été présentés au pré- 
vôt de Paris et au prévôt des marchands. 

Le capitaine des arbalétriers, qui était élu par les arbalétriers, 
devait être présenté aux deux prévôts auxquels ils faisait ser- 
ment de faire observer une exacte discipline à ses subordonnés ; 
comme cette compagnie était réservée surtout pour la défense 
de la ville, elle n'en pouvait sortir que sous les ordres d'un des 
deux prévôts ou de leur lieutenant, et alors la ville était obli- 
gée de les payer comme des troupes réglées. Quand ces lettres 
patentes eurent paru, le roi et le connétable des archers deman- 
dèrent au roi les mêmes privilèges qu'on avait accordés aux 
arbalétriers, ce qui leur fut accordé à cause des anciens ser- 
vices qu'ils avaient rendus à la ville ; mais on les soumit en 
même temps à la même règle et au même serment. Le nombre 
des archers fut porté à cent vingt; ces deux compagnies subsis- 
tèrent ainsi jusqu'au règne de François P'. Ce monarque trou- 
vant que leur nombre n'était pas assez considérable tant pour 
la défense de la ville que pour sa sûreté, créa en 1523 cent ar- 
quebusiers avec les mêmes privilèges. 

En 1556, Charles IX ordonna que ces trois compagnies por- 
teraient à l'avenir des arquebuses au lieu d'arcs et d'arbalètes. 

Elles eurent même chacune leur chef ou capitaine jusqu'en 
1594. Henri IV crut alors devoir les réunir et de trois n'en fit 
qu'une, dont il donna le commandement à Marchand, capitaine 
des arquebusiers. Ses successeurs ont presque tous le nom de 
colonel , et les arquebusiers celui d'archers de la ville, qu'ils 
ont conservé jusqu'à la révolution de 1789. 

Pendant longtemps les arquebusiers n'avaient pour tout uni- 
foraie qu'une casaque sur laquelle , devant et derrière, étaient 
les armes de la ville ; mais , vers le milieu du dix-huitième 
siècle, on leur donna un nouveau costume qui consistait dans 
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un habit et veste bleus, bordés d'or et par-dessus une bandou- 
lière aux armes de la ville. 

Nous savons maintenant quelle était l'organisation du corps 
de ville de Paris, à quel titre on était bourgeois de Paris , ce 
qu'était sa milice , nous connaissons aussi ses corps d'arts et 
métiers, et nous pouvons apprécier nettement les forces impo- 
santes qui venaient se grouper autour de l'Hôtel de Ville, et se 
concentrer tout entières dans les mains du prévôt des mar- 
chands; et nous pouvons beaucoup mieux comprendre avec 
quel levier Etienne Marcel faisait à son gré lever Paris comme 
un seul homme. 

La prévôté des marchands avait d'autant plus de force contre 
la Royauté, lorsqu'elle inclinait vers l'aristocratie féodale et 
se montrait rétrograde, que les confréries religieuses, pendant 
longtemps, marchèrent d'accord avec elle. 

Occupons-nous maintenant des faits qui se rattachent à l'Hô- 
tel de Ville. 

Nous avons laissé Charles VH aux prises avec les Anglais; 
nous l'avons vu échouer devant Paris lorsqu'il voulut s'en em- 
parer de vive force; il finit par comprendre quelle était la 
puissance de la bourgeoisie, et transigea avec elle. En 1436 
13 avril, Michel de Lallier, bourgeois de Paris, Jean de Lafon- 
taine et plusieurs autres bourgeois notables, y font entrer ses 
troupes. 

Le comte de Richement, aidé des Parisiens , en chasse les 
Anglais ; une amnistie est proclamée, on change seulement les 
principaux officiers de la ville, et Michel Lallier est élu prévôt 
des marchands : « Il avait été, dit la Chronique , chief et con- 
ducteur des bourgeois en faisant la réduction, en reboutant les 
Anglais et adversaires du roy. » 

L'année suivante (1437), on reconstitua le parlement, on 
permit à tous les habitants de Paris qui en étaient sortis d'y 
rentrer, mais à la condition de prêter serment de fidélité ^^ 
roi devant le bureau de ville. 
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Garnier de Sainctyon, ce redoutable chef des Cabochiens , et 
plusieurs autres de son parti, iBrent le serment à huis clos , et 
comme il y avait trop de bourgeois suspects pour pouvoir faire 
faire le serment le même jour, le parlement ordonna au bureau 
de ville de se trouver au palais toutes les fois qu'il tiendrait ses 
séances pour ce sujet. Puis il accorda au prévôt des marchands 
et aux échevins quelques conseillers pour les aider de leurs 
conseils, dans la conjoncture dans laquelle on se trouvait. 

Enfin, le 12 novembre 1437, après dix-neuf ans d'absence, le 
roi fit son entrée dans Paris, et les prévôts de Paris et des mar- 
chands, ainsi que les échevins, lui en présentèrent les clefs. 

Son entrée fut fort brûlante, mais quand les cérémonies 
royales furent terminées, Paris se montra à ses yeux tel qu'il était 
réellement; sa population avait considémblement diminué,grand 
nombre d'habitations avaient été abandonnées, et la misère se 
montrait de toutes parts sous l'aspect le plus navrant. On pou- 
vait mesurer, en contemplant Paris, les terribles résultats des 
longues guerres civiles; mais de nouveaux fléaux vinrent bien- 
tôt l'accabler ; on aurait pu croire que la colère divine ne devait 
pas cesser un instant de la frapper. La peste se fit sentir avec 
tant de violence* qu'en moins de six mois elle emporta plus de 
cinquante mille personnes. Tous les seigneurs qui étaient dans 
la ville se réfugièrent dans leurs campagnes pour fuir la conta- 
gion , et bientôt Paris, abandonné de tous ceux qui pouvaient 
le défendre et qui devaient pourvoir à ses besoins, se vit encore 
désolé par la famine. Alors on craignit que les Anglais, maîtres 
encore de quelques villes et châteaux autour de Paris, ne vins- 
sent fondre sur la ville, où l'on ne voyait presque plus que des 
morts et des mourants ; mais il se trouva pourtant quelques 
hommes de tête et de cœur qui, se dévouant pour le salut com- 
mun, restèrent dans la ville qu'ils promirent de défendre contre 
les Anglais ; ce furent Adam de Cambray , premier président, 
Ambroise Lorè, prévôt des marchands, et Simon Charles, pré- 
sident à la chambre des comptes. La cherté des vivres augmenta 
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encore la misère publique, et les paysans, chassés par les An- 
glais et les Français même, vinrent chercher un asile dans la 
capitale désolée; la ville ne refusa asile à aucun des malheu- 
reux qui venaient s'y réfugier, mais elle était aux abois. 

Les loups ne trouvant plus nulle part leur subsistance , se 
formèrent en troupe, et après avoir dévoré plus de quatre-vingts 
personnes dans les campagnes voisines de Paris, ils pénétrèrent 
dans la ville même en traversant la rivière à la nage, et étran- 
glèrent les premiers habitants qu'ils rencontrèrent. Le prévôt 
des marchands, assailli par ce nouveau danger^ fait rassembler 
tous les chasseurs habiles et les lance à la destruction de ces 
animaux que la faim rendait si redoutables; on parvient à les 
détruire en grande partie, et pour donner plus de zèle aux 
chasseurs , il fait donner vingt sols parisis à tous ceux qui lui 
apportent une tête de loup. Paris en fut bientôt délivré; la peste 
cessa de faire sentir ses ravages, la famine cessa aussi, les An- 
glais se retirèrent, et les seigneurs, ne craignant plus la conta- 
gion, purent rentrer dans Paris, que le chef de la bourgeoisie 
n'avait pas quitté un seul instant. — Nous ne voyons pas qu'on 
lui ait pour cela témoigné la moindre marque de reconnaissance. 
— On a laissé aussi dans l'oubli la mémoire des deux grands 
magistrats qui se dévouèrent avec lui pour le salut de Paris. 

La cruelle épidémie de 1437 avait commencé vers la fin de 
l'automne, et se prolongea pendant plusieurs mois, ainsi que 
la famine. Malingre, dans ses Annales, liv. VII, p. 187, nous 
dit à ce sujet ce qui suit : « L'an 1437, après le fléau de la 
guerre, qui avait depuis un si long temps agité le royaume, les 
deux autres suivirent, savoir : la peste et la famine ; le pays de 
l'Ile-de-France et de la ville Paris en furent plus affligés que 
les autres. Les gens du plat pays étaient réduits à une telle 
pauvreté, qu'ils ne savaient où aller, ni se mettre, et n'ayant 
de quoi vivre et sustanter, mouraient de faim. Ce qui fut cause 
que le peuple des champs se vinrent rendre à Paris, et causè- 
rent une telle peste, que plus de cinquante mille personnes y 
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moururent; et parce que les champs étaient abandonnés sans 
être labourés ni semés, la famine fut telle, que le septier de 
. blé valait neuf livres tournois, forte monnaie. Davantage autour 
de Paris coumient grand nombre de loups et de louves, qui ve- 
naient manger hommes, femmes et petits enfants jusqu'aux 
portes de la ville, et entraient quelquefois dedans; de sorte 
que personne n'osait aller de nuit par les rues écartées d'icelle. » 
Puis il ajoute : « Il était aisé à juger de là, que la solitude était 
bien grande aux champs, puisque les bêtes ravissantes couraient 
jusque dans la plus populeuse ville du monde. » 

Charles VII, à partir de 1444, rend plusieurs ordonnances 
d'un véritable intérêt public, et crée des compagnies d'ordon- 
nances soldées, alBn de se débarrasser des bandes de routiers 
qui infestaient la France. 

Paris se relève peu à peu de l'état de misère dans lequel il 
était plongé : Charles VII est environné de sages conseillers, 
qui lui indiquent les bonnes voies à suivre pour cicatriser les 
plaies de la France, et parmi eux nous devons placer Jacques 
Cœur, le plus riche et le plus habile négociant de cette époque. 

Peu d'hommes ont eu une vie aussi pleine de contrastes et 
aussi agitée. Fils d'un simple marchand de Bourges, on le voit 
bientôt armateur puissant, et possesseur de sept navires, avec 
lequels il fait à peu près tout le commerce d'importation et 
d'exportation de la France; il est tout à la fois banquier, mar- 
chand, propriétaire de mines d'argent, de cuivre, de plomb, et 
maître des monnaies. « Le roi Charles, dit le chroniqueur Ma- 
thieu de Coucy, avait en son royaume un homme de petite 
génération, qui se nommait Jacques Cuer, lequel, par son sens, 
vaillance et bonne conduite, se façonna tellement, qu'il entre- 
prit plusieurs grosses marchandises, et si fut ordonné être ar- 
gentier du roi Charles, dans lequel office il s'entretint long 
espace de temps, et en grand règne et prospérité. Il avait plu- 
sieurs clercs et facteurs sous luy. » Suivent des détails sur le 
commerce extérieur de Jacques Cœur. Puis il ajoute que : 
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t Jacques Cuer gagnait chacun an, tout seul, plus que ne fai- 
saient ensemble tous les autres marchands du royaume. » Jac- 
ques Cœur aida Charles VII de sa bourse et de ses conseils, et 
ne contribua pas moins que Jeanne d*Arc à chasser les Anglais; 
mais Charles VII, qui laissa brûler Jeanne d'Arc sans faire le 
moindre effort pour la sauver, se montra tout aussi ingrat vis- 
à-vis de Jacques Cœur, et l'abandonna à la colère et à Tenvie 
de ses ennemis. Pour l'amener à ce point, on lui fit croire qu'il 
avait empoisonné Agnès Sorel, sa maîtresse. 

On lui imputa aussi quelques malversations ; mais de tous 
les méfaits qu'on voulut faire peser sur lui, il ne resta en 
réalité que celui d'avoir fait passer chez les Turcs, malgré les 
défenses ecclésiastiques, des armes et des ouvriers pour en 
fabriquer. Jacques Cœur fut condamné à de fortes amendes et 
à la prison. Ayant pu s'évader, il alla se réfugier dans les États 
du pape. 

Un des savants les plus illustres de notre temps, M. Par- 
dessus, a su bien apprécier, dans son remarquable Tableau 
du commerce unaritime antérieurement à ta découverte de VAmé- 
.Tique ^ le rôle et l'influence de Jacques Cœur : 

« Il était arrivé, dit-il, à obtenir en Egypte un crédit im- 
mense en faisant à propos tous les sacrifices pécuniaires 
qu'exigeait la forme du gouvernement; la plupart des facteurs 
qu'il entretenait furent distingués par leur probité et leur mé- 
rite, et surtout ils lui furent fidèles et dévoués dans le malheur, 
ce qui prouve combien il se connaissait en hommes. Trop confiant 
dans la fortune, qui semblait l'accabler de faveurs, et peut-être, 
ce qui est plus honorable, entraîné sans en prévoir les suites, 
par le désir de servir sa patrie, il accepta les fonctions d'ar- 
gentier du roi Charles VII ; il lui rendit les plus importants 
services. La haine des courtisans, les calomnies, un procès 
criminel dans lequel il manqua de perdre la vie, et qui le dé- 
pouilla de toute sa fortune, furent les fruits qu'il en recueillit. » 

Jacques Cœur, depuis la rentrée de Charles VII à Pails, y fit 
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sa principale résidence, ainsi que le centre principal de ses af- 
faires : il y acheta une maison et fut le restaurateur du collège 
des Bons-Enfants. Jacques Cœur se fit sans doute admettre dans 
la bourgeoisie de Paris ; l'histoire ne fait pas mention de ce 
fait, qui nous paraît plus que probable ; et quoique la ville de 
Bourges puisse le revendiquer comme un de ses plus illustres 
enfants, Paris peut à juste titre le mettre au rang de ses plus 
notables commerçants, et la France le tenir pour un bon 
citoyen. 

A la mort de Charles VII, qui se laissa, dit-on, périr de faim, 
dans la crainte d'être empoisonné par son fils, son corps fut 
remis aux henouards (porteurs de sel de la ville de Paris), qui 
l'embaumèrent selon l'usage du temps (1461). A ses obsèques 
on leur dénia, sans qu'on sache pourquoi, leur salaire de dix 
livres parisis qui leur était dû, ce qui amena un incident assez 
curieux, dont nous allons rendre compte. 

Les funérailles du roi eurent lieu le 6 août 1461 ; son corps 
fut conduit de même à l'église de Notre-Dame des Champs de 
Paris, et le lendemain il fut levé en grande pompe, avec tous 
les ordres, le clergé, la noblesse, les cours souveraines et les 
bourgeois de la ville. « Il y avait, nous dit Malingre (Annales 
de la ville de Paris, liv. VII, p. 207), un luminaire de deux cents 
torches du poids de quatre livres, avec les armes de France, 
portées par deux cents pauvres, vêtus de robes et chaperons de 
deuil. Le corps était dans une litière, portée par les henouards 
de Paris (mesureurs de sel); elle était couverte d'un riche drap 
d'or, et dessus se voyait la statue ou effigie du roi, estimée au 
prix de mille ou douze cents écus d'or, vêtue d'un habit royal, 
la couronne en tête, le sceptre en main et le bâton royal en 
Vautre, et fut ainsi porté en l'église de Notre-Dame de Paris. 

» Au-devant marchaient les vingt-quatre crieurs de ville, en 
deuil, avec les armes de France devant et derrière. 

» Après suivaient à pied, deux à deux, les officiers de la 
maison du roi, tous en deuil, ce qui rendait Paris fort triste, » 
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dit Malingre. Puis il raconte le fait suivant, qui nous paraît un 
peu hasardé : 

€ Joignant la litière, dit-il, étaient six pages du feu roi, 
montés sur six coursiers couverts de velours noir, portant le 
deuil, et tellement tristes, qu'on remarqua un de ses pages avoir 
cLemeuré quatre jours entiers $ans boire ni manger^ tant il était 
saisi de douleur de la mort du roi. » 

Les henouards, ainsi que cela se pratiquait alors, portaient 
le corps du roi; et alors qu'ils étaient en marche vers Saint- 
Denis, ils s'arrêtèrent tout court, déclarant qu'ils ne porteraient 
pas plus loin le cercueil, si on ne les assurait du payement des 
dix livres parisis, et comme ils se remirent en marche, il paraît 
qu'on fit droit à leur réclamation. Voici comment Jean Char- 
tier raconte cette singulière altercation : 

€ Ce mesme vendredy, environ sur les trois heures après- 
midy, les seigneurs dessus nommés, lesquels avoient assisté au 
service du roi, apportèrent et conduisirent son corps depuis 
Paris jusqu'à la Croix -aux-Fiens, laquelle est posée entre la 
Ghapelle-de-Saint-Denys et le Leudget, auquel lieu il y eut 
Une grande altercation entre les religieux de Saint-Denys et les 
lienouards, à qui d'eux portcroient le corps, lesquels henouards 
le laissèrent sur le chemin, et ne voulaient aller outre parce 
qu'ils demandaient et disaient leur estre due de droit la 
Somme de dix livres parisis, pour le porter jusqu'à Saint-Denys, 
^t demeura le corps à ce sujet assez long espaoe de temps sur 
le chemin sans advancer; tellement que les bourgeois, et gens 
de ladyte ville de Saint-Denys, voyant cela, prirent la bière ainsi 
oomme elle estoit, et vouloient porter ledit corps, ce que 
X^oyant le grand escuyer d'escurie, il répondit auxdits henouards 
cle cette somme ; par quoy ils le rechargèrent derechef et l'ap- 
portèrent jusque dans le milieu du chœur de Saint-Denys. » 
^Mathieu de Coucy fait ensuite remarquer que, par suite de ces 
différends, le corps n'arriva à l'église de Saint- Denis que vers 
liuit heures du soir. 
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CHAPITRE XVI 



Entrée solennelle du roi Louis XI à Paris. — Curieux détails. — Élections 
municipales. — Intervention du roi, en quels termes. — Soupers du roi 
à Paris. — Damoiselles et honnêtes bourgeoises y sont invitées. — 
Louis XI fait le récit de la bataille de Montlhéry. — Attendrissement des 
dames. — Confirmation des privilèges. — Diminution des impôts. — Con- 
damnation sévère contre deux officiers normands. — Grandes revues de 
la milice bourgeoise. — L'imprimerie à Paris. — Le roi favorise son éta- 
blissement. — Renvoi devant le bureau de ville du cuisinier du roi, pour 
crime d'empoisonnement. — Juridiction du bureau de ville. — Louis XI 
allume le feu dit de la Saint-Jean. — Repas donnés par l'Hôtel de Ville. 



La royauté, depuis Jean le Bon/ avait souvent fait fausse 
route : elle avait quitté plus d'une fois les voies sages et pro- 
gressives suivies depuis Louis le Gros, par saint Louis et Phi- 
lippe le Bel ; elle s'était plus d'une fois laissé entraîner par 
Taristocratie féodale, hors de ses véritables intérêts; de là ces 
luttes violentes qui se produisirent tant sous la régence du dau- 
phin Charles V, que sous le règne malheureux de Charles VL 
Louis XI, avec son génie froid et cauteleux, vit bien vite de 
quel côté il fallait pencher pour affermir la monarchie : il vit 
aussi par qui il était séricîusement menacé, et se rangea du 
côté du peuple, afin de pouvoir écraser les seigneurs féodaux 
qui lui portaient ombrage, et ce fut à l'anéantissement de ces 
derniers rivaux de la royauté qu'il s'attacha, avec une rare ha- 
bileté et une perfidie froide et cruelle, qui ne se démentit pas 
niême au milieu des revers. 

Louis XI fit son entrée solennelle à Paris le 31 août 1461. 
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Les gmnds corps de l'État allèrent tous au-devant du roi : 
M. le prévôt des marchands et MM. les échevins s'y rendirent, 
tout vêtus de damas fourré. Maître Henri de Lieury, alors prévôt 
des marchands, lui fit sa harangue, et lui présenta les clefs de 
la porte Saint-Denis, par laquelle il devait entrer : Louis XI lui 
fit une réponse très-gracieuse, et le cortège se mit en marche. 

Arrivé à la porte Saint-Denis, le roi trouva, près de Téglise 
de Saint-Lazare, un héraut à cheval, vêtu d'une cotte d'armes 
aux armes de Paris, appelé Louis Cueut, qui, de la part de la 
ville, lui présenta cinq belles filles, richement vêtues, montées 
sur cinq chevaux de grand prix, ayant des housses brodées 
aux armes de la ville ; les jeunes filles marchaient par ordre, 
parce que chacune d'elles représentait un personnage, et, 
toutes ensemble, désignaient la signification des cinq lettres 
formant le mot Paris. 

Chacune d'elles fit à Louis XI son petit compliment; il 
lem* répondit très-gracieusement et le sourire sur les lèvres. 
Ce n'était partout que fanfares et cris d'allégresse ; des fon- 
taines de vin et d'iiypocras coulaient dans les rues ; les passants 
s'y désaltéraient ; les maisons étaient toutes tapissées ; ce n'était 
enfin que devises, qu'allégories, que feuillages et bergeries. 

Ainsi débuta le règne de Louis XI, qui devait être si sombre 
et marqué par tant de cruautés f A la porte Saint-Denis on 
avait élevé un très-beau navire d'argent aux armes de Paris. 
« Dedans la ville et devant la fontaine du Ponceau, dit Malingi^e, 
estoient des hommes sauvages et des satyres, qui s'entrebas- 
taient, lesquels, dans leurs actions et combats, donnoient mille 
plaish*s. Là estoient encore plusieurs belles filles, accoustrées 
en syrènes, nues, lesquelles en faisant voir leurs beaux seins, 
chantoient de petits motets de bergères, fort doux et chai^mants; 
et au-dessous d'elles estoit un concert de musique, composé 
de plusieurs sortes d'instruments et de voix ravissantes. » (An- 
nales de Paris, liv. VII, p. 209.) 

Bref, l'entrée du roi fut très-belle. Notons, pour terminer, 

16 
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que lorsqu'il traversa le pont au Change, sur lequel il y avait 
de beaux personnages, les oiseleurs, qui y tenaient leur marché, 
lâchèrent au-dessus de sa tête deux cents douzaines d'oiseaux. 
C'était l'usage à toutes les entrées royales de mettre ainsi en 
liberté beaucoup d'oiseaux : on voulait sans doute par là rap- 
peler aux rois de France qu'ils devaient la liberté à leuw 
sujets. 

A l'entrée de Louis XI, il n'y eut aucune fête de chevalerie : 
c'est à peine si le roi songea à créer quelques chevaliers ; et ce 
qu'on doit remarquer, c'est qu'on ne vit jamais à sa cour ni 
joutes ni tournois. On put conjecturer au début de son règne 
qu'il aimait peu la noblesse ; mais autant il se montra froid et 
insouciant envers elle, autant il s'empressa de conserver par- 
tout aux magistrats municipaux des villes tous les droits de 
juridiction qui leur étaient attribués par les usages; non-seule- 
ment il confirma tous les privilèges des franchises et communes, 
mais fit même de nouvelles concessions; Paris, comme on le 
verra plus loin, !ie fut pas oublié. Louis XI avait résolu d'abattre 
l'aristocratie féodale, sans excepter la maison de Bourgogne, 
et pour cette œuvre à laquelle il allait user sa vie, il lui fallait 
un levier, un point d'appui ; il le chercha dans la bourgeoisie. 

A ce point de vue, sa politique fut utile à la France et na- 
tionale; mais sa mémoire restera souillée par l'emploi des 
odieux moyens qu'il mit en usage pour arriver à ses fins. A 
peine était-il sur le trône, qu'il menaça et l'indépendance et le 
leiTitoire de plusieurs grands vassaux ; il blessa aussi par di* 
verses mesures la noblesse inférieure. Il se forma alors une 
formidable coalition contre lui, sous le nom de Ligue du bien 
publicy et la guerre s'engagea. Au moment où elle allait éclater, 
on se disposait à faire les élections municipales à Paris; les 
seigneurs coalisés y avaient noué des intrigues : il leur impor- 
tait beaucoup d'avoir à leur dévotion le prévôt des marchands 
et les échevins. Louis XI le sut et ne se croisa pas les bras 
dans cette conjoncture : alors il fit parler à ses bons amis les 



ET LÀ BOUBGSOISIE DE PARIS 243 

bourgeois de Paris, pour les tenir en garde contre les coalisés, 
mais sans rien leur imposer; et en même temps il députa à leur 
assemblée d'électeurs son lieutenant, Charles de Meulan, pour 
leur recommander de continuer dans sa charge maître Hemî 
de Livres, disant bien qull ne leur imposait pas ce choix^ que 
C6 n'était de sa part qu'une recommandation. Maître Henri de 
Livres fut réélu, et deux années plus tard il fut réélu pour la 
troisième fois, mais sans que Louis XI envoyât aucune lettre 
de recommandation aux électeurs. 

Louis XI, en face des périls qui le menaçaient, aurait pu suspen-* 
4r0 même les élections ; mais il aima mieux agir par la persua- 
sion, et laisser la liberté ; les moti& ne lui auraient pas manqué 
pour expliquer pareille mesure, car les seigneurs coalisés ne se 
proposaient rien moins que de le déposséder du trône, et de par* 
tager entre eux une partie de la France. Toutes les coalitions qui 
furent dirigées contre lui n'ont Jamais eu au fond d'autre but 
final; mais ses violents démêlés avec les nobles^ grands vacNUiux^ 
DU arrière-vassaux, ne sont pas l'objet qui doit trop nous occuper ; 
cependant il nous appartenait de les indiquer, afin de faire 
mieux comprendre la nature de ses rapports avec le corps de 
ville de Paris et sa bourgeoisie, qu'il ne cessa de ménager» 
de caresser même, si l'on veut, et qu'il eut l'art de maintenir 
dans la fidélité, malgré les plus pressantes obsessions. 

Henri de Livres occupa pendant les qu|^e premières années 
du règne de Louis XI la prévôté des marchands ; après lui, ce 
fut Michel de la Grange, maître de la cbambre aux deniers du 
roi, qui fut élu. Louis XI se fit apporter à Montargis le résultat 
du scrutin, qu'il vérifia lui-même. Voici les paroles du registre 
officiel, à la date du samedi 16 avril 14^ : < Et les voix reçues 
par les nil scrutateurs, lesquels portèrent le scrutin, clos et 
scellé, par devers le roy, nostre sire, qui ainsi l'avoit ordonné 
et voulu avant ladicte élection, ledict seigneur estant à la Mocte 
Desgry, fit faire l'ouverture du scrutin, en présence des quatre 
scrutateurs et le procureur de la ville. ■ 
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Dès que le résultat du scrutin fut connu, Louis XI ordonna 
à son gi'and conseil de faire reconnaître pour prévôt des mar- 
chands sire Michel de la Grange. 

Après la bataille de Montlhéi^ (16 juillet 1465), à laquelle il 
prit part, il revint à Paris et y séjourna. C'est alors qu'il montra 
beaucoup d'affection pour la bourgeoisie. < Il alla le soir souper, 
nous dit M. de Laborde dans son Paris municipe, chez les gens 
de toute condition; il récitait chez eux le Benedicitôy et s'occu- 
pait de leurs moindres affaires. » 

n soupa d'abord chez Charles de Meulan. On y avait invité 
des bourgeois notables; magistrats, marchands, échevins, y 
assistèrent, ainsi que leurs femmes et damoiselles. Louis XI se 
montra affable, enjoué auprès d'elles, et leur fit le récit de la 
bataille de Montlhéry, à leur grand contentement. A un autre 
dîner ou souper, qui eut lieu ensuite chez Guillaume de Corbie, 
président au parlement, il n'omit pas non plus le récit de la 
bataille. Voici en quels termes un historiographe du temps 
nous parle de ce souper : « Le roy étant audict lieu de Paris, 
dit la Chronique de Jean de Troyes (septembre 1465), fit de 
grandes homélies, et bonnes chières, en divers hôtels. Le tiers 
jour de septembre 1465, il soupa en l'hôtel de maître Guillaume 
de Corbie, lors conseiller en sa cour de parlement, et y furent 
plusieurs damoiselles et honnêtes boui^eoises dudict lieu de 
Paris ; et le roi récitât son aventure de Montlhéry, dict et dé- 
clara de moult beaulx mots et 'piteux, de quoi toutes et tous 
•plorèrent bien laidement. » 

Les seigneurs coalisés raillèrent ces soupers, se moquèrent 
des bourgeoises et damoiselles qui pleuraient en entendant le 
récit de la bataille de Montlhéry par le roi, et ne cessèrent de 
répéter que Louis XI pouvait bien raconter ce qui s'était passé 
tant avant qu'après la bataille, mais que pour dire ce qui s'était 
passé pendant, cela lui était impossible, vu qu'il s'était tenu à 
trop grande distance pour le savoir; cela n'était pas exact: 
Louis XI avait bel et bien pris part à la bataille; mais il n'était 
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pas homme à se laisser arrêter par des quolibets, et on le vit 
assister à un grand souper qui lui fut offert à THôtel de Yille. 
Là, avant le repas, il prit la parole pour témoigner aux Parisiens 
combien il était satisfait de leur fidélité, et leui' promit de lem- 
donner des gages de son contentement ; et, dès le lendemain, 
parurent des ordonnances qui confirmaient leurs privilèges et 
diminuaient les impôts. D'autres suivirent bientôt après, qui 
étaient très-favorables au commerce; puis, par des lettres pa- 
tentes, il déclara que les bourgeois de Paris ne seraient pas 
tenus de loger des troupes chez eux, et les exempta de loger 
par fourrier. Il exempta aussi le prévôt des marchands, les 
échevins, le greffier et le procureur du roi de la ville, de tous 
subsides, aydes, tailles, et de tous autres impôts, et dit que les 
bourgeois tenant fiefs nobles et arrière-fiefs, ne seraient point 
obligés de se rendre au ban et arrière-ban, pourvu qu'ils se 
tinssent armés, et toujours prêts à défendre la ville. 

Le roi accorda aussi aux dix sergents de la ville quelques 
faveurs, et augmenta leurs appointements; il leur donna les 
mêmes droits qu'aux archers et arbalétriers (1466). 

n quitta ensuite Paris; mais, averti que les princes s'en 
approchaient et cherchaient à ébranler la fidélité des Parisiens, 
il y revint à la tête de sa maison et de deux mille hommes 
d'armes; ces troupes furent bientôt grossies de la noblesse de 
Normandie et d'un grand nombre d'archers. Il fit bien voir alors 
qu'il n'entendait pas que les habitants fussent molestés par les 
gens de guerre à son service. On avaitWogé les archers nor- 
mands dans les faubourgs de Paris; ils y commirent des dés- 
ordres et inquiétèrent les habitants : ils s'en allaient disant avec 
insolence qu'ils pouvaient prendre la clef de chaque maison, et 
qu'au besoin ils briseraient les chaînes qui défendaient les rues. 
« A ces menaces, nous dit Claude Malingre {Annales de Parisy 
p. 193), le conseil de ville s'assemble et délibère jour et nuit. 
Les quarteniers relèvent ces chaînes qu'on prétend briser, et les 
tendent comme dans les jours d'émeute; ils ordonnent aux 
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bourgeois de ne plus quitter les armes et d'allumer des feux 
dans les carrefours. » 

On ne tarda pas à réprimer la grossière insolence de cette 
troupe : deux officiers normands servirent d'abord d'exemple. 
Au moment de TefFervescence qui régnait dans Paris, ces denx 
officiers, attachés au service du roi, se présentèrent à la porte 
de Paris qui était occupée par des bourgeois. Ceux-ci leur refu- 
sèrent l'entrée, sachant qu'ils avaient, ainsi que leurs soldats, 
commis quelque désordre dans le fauhoui^ Saint-Marceau. Les 
deux gentilshommes, piqués du refus, s'en vengèrent par des 
menaces, et appelèrent ceux qui gardaient cette porte traîtres 
Bourguignons. Les bourgeois de garde se trouvèrent fort irrités 
d'être ainsi appelés traîtres et Bourguignons; ils s'en plaignirent, 
et en demandèrent une réparation publique. On arrêta, par 
ordre du roi, les deux gentilshommes, on fit leur procès, et le 
plus coupable des deux fut condamné à faire amende honoi^le 
au procureur du roi de la ville, devant THôtel de Ville, une 
torche au poing, tête nue et sans ceinture, et de déclarer t que, 
faussement et mauvaisement, il avait menti en proférant les- 
dites paroles, et requérant icelles de lui être remises et par- 
données. » Après cette réparation humiliante, on lui perça la 
langue et il fut banni. 

Une grande peste désola encore une fois Paris (1467), et di- 
minua de beaucoup le nombre de ses habitants. Louis XI, pour 
combler le vide qui s'était fait dans la population, et en cela 
d'accord avec le conseu de ville, rendit une ordonnance portant 
que le droit de bourgeoisie serait accordé à quiconque viendrait 
s'établir à Paris, sans exiger qu'on remplît les formalités pres- 
crites par les usages. Le droit de bourgeoisie fut même accordé 
à des gens qui avaient été condamnés pour divers délits qui 
n'avaient rien d'infamant. Cette mesure fut suivie d'heureux 
résultats, et le vide laissé dans la population de Paris fut 
bientôt rempli. L'année suivante, Louis XI voulant juger par 
lui-même de son effet, vînt à Paris et ordonna à tous les 
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habitants (1468), depuis Tâge de seize ans jusqu'à celui de 
soixante, de s'assembler et de se tenir tout prêts à passer en 
revue devant lui suffisamment armés. Ce grand corps de troupes 
bourgeoises, divisé par biigades sous plusieurs bannières, alla 
se ranger en bataille aux environs de Conflans. Le roi passa en 
revue tous ces bourgeois, qui montaient à près de quatre-vingt 
mille hommes, dont plus de la moitié bien armés, étaient en 
état de servir; il y avait jusqu*à soixante-sept bannières des 
seuls métiers, sans compter les étendards et les guidons des 
cours souveraines du Châtelet et de THôtel de Ville. 

L'art de rimprimerie s'introduisit à Paris en 1470, et sans 
Xouîs XI il n'aurait pas pu s'y établir. Les écrivains du 
temps, qui voyaient leur industrie menacée, avaient par leurs 
plaintes intéressé le parlement en leur faveur; déjà un arrêt 
avait commencé à le proscrire, lorsque Louis XI intemnt. 
Avec l'art de l'imprimerie, les corporations ouvrières virent 
bientôt parmi elles un corps de métier de plus. Ce corps, qui 
compte aujourd'hui dans son sein un si grand nombre d'ouvriers 
intelligents, qu'on peut regarder avec raison comme l'un des 
plus importants de la ville de Paris, fut à son origine bien faible 
et bien contesté. 

Avant que l'art de l'imprimerie eût été apporté à Paris, le 
corps de la librairie consistait seulement en écrivains, dont la 
demeure était fixe et connue, et qu'on appelait staHonnariés, ou 
marchands qui vendaient des livres, ou relieurs, enlumineurs et 
parcheminiers, qui tous ensemble composaient un corps soumis 
à l'université. L'uni vereité pouvait seule instituer et créer des 
libraires ; après l'invention de l'imprimerie, les livres s'étant 
multipliés, le nombre des libraires augmenta, et en 1618, la 
librairie et l'imprimerie furent érigées en communauté, sous 
l'autorité du roi, qui en confia la direction à des magistrats qu'il 
nommait. Dans les commencements, les relieurs, les dofeurs 
de livres, étaient unis au corps des libraires ; mais ils en furent 
séparés par un édit du mois d'août 1686. 
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Dans le cours de son règne, Louis XI ayant été en butte à une 
tentative d'empoisonnement de la part de son cuisinier, char- 
gea le bureau de la ville de Paris de suivre son jugement. Ce 
fait pourrait paraître fort étrange et tout à fait insolite , si on 
ne se rendait pas compte de ce qu'était encore, sous Louis XI, 
la juridiction du bureau de ville. Cependant il n'a rien de con- 
traire à la légalité du temps; car le bureau de ville qui avait 
sous une nouvelle dénomination remplacé le parloir aux bour- 
geois, avait une juridiction criminelle. Ceci demande quelques 
explications. 

Ce bui'eau se composait du prévôt des marchands, de quatre 

échevins , du procureur du roi , du greffier et du receveur ; ces 

^ huit personnes réunies forniaient un tribunal. Sa juridiction fut 

^ ^^ fort étendue sous les rois de la première et de la deuxième 

race.— On suivait alors les anciens errements. Sous la domina- 
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tion romame, les magistrats municipaux étaient tout à la fois 
investis du pouvoir judiciaire et municipal, mais le pouvoir ju- 
diciaire était assez limité ; sous les rois de France il en fut de 
même : à la vérité, les attributions des magistrats municipaux 
furent plus étendues en matière judiciaire : t On voit , dit 
M. Raynouard (Droit municipal , t. II, p. 14) , dans les chartes 
de commune accordées par les rois de la troisième race, qu'or- 
dinairement les échevins exerçaient à la fois des fonctions mu- 
nicipales et des fonctions judiciaires ; cette double attribution 
des pouvoirs existait pareillement sous les deux premières dy- 
nasties. La preuve, dit-il ensuite, que le sénat ou corps muni- 
cipal, exerçait à la fois un pouvoir administratif et un pouvoir 
judiciaire , résulta surtout du testament d'Éphibias , présenté 
en 696 au sénat de Vienne. 

» Le testateur demande que, si ses volontés sont enfreintes, 
le délinquant soit condamné par le jugement du sénat (corps de 
ville) à une amende de quatre cents livres d'or. » A ce fait 
concluant, M. Raynouard , en ajoute d'autres qui démontrent 
que dans l'origine de la monarchie française, les magistats mu- 
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nicipaux avaient le caractère de juges. Les bonshommes ou 
prud'hommes qui participaient, comme nous l'avons établi, aux 
délibérations du corps de ville de Paris (nous les avons appelés 
depuis conseillers de ville),exerçaient aussi le pouvoir judiciaire. 
fil serait inutile, nous dit encore M. Raynouard, de prouver lon- 
guement que ces bonshommes exerçaient les fonctions judi- 
ciaires ; leur présence et leurs signatures sont indiquées dans 
des formules relatives à des assignations pour des plaids, actes 
ou certificats de non-comparution, actes de prestation de ser- 
ment, jugements de condamnation, et on les trouve présents 
à plusieurs jugements.il est même à remarquer qu'une formule 
suppose qu'ils jugent seuls, sans l'intervention ni le concours 
d'aucun autre magistrat. » 

Les bonshommes ne sont au fond, en matière judiciaire, que 
des arbitres, des jurés ; en tous cas, ils sont, de même que les 
échevins, des magistrats électifs. Amsi, on voit donc que l'élec- 
tion a toujours été la principale source, en France, de l'autorité 
municipale, et même en partie de l'autorité judiciaire; cela se 
conçoit, l'élection sera toujours pour les sociétés un principe 
d'ordre et de confiance ; et quel que soit le soin du pouvoir à 
faire de bons choix, tant dans l'ordre municipal que dans l'ordre 
judiciaire, ces choix n'offrent jamais aux habitants une aussi 
grande confiance que ceux qu'ils peuvent faire eux-mêmes. 

Nous ne nous rendons pas assez compte en France du rôle 
que l'élection a joué dans nos institutions ; on la retrouve par- 
tout : nous avons eu des rois par l'élection , des évêques , des 
curés par l'élection, pendant longtemps, et enfin des juges 
et magistrats municipaux. — Les royalistes modernes l'ont 
toujours traitée fort sévèrement; mais si les doctrines subver- 
sives de la liberté humaine qu'ils professent avaient été mainte- 
nues, ils n'en seraient pas à regretter aujourd'hui les deux 
dynasties des Bourbons , que le flot des révolutions a jetées 
hors de France. 

Louis XI9 si dur, si inflexible, si impitoyable dans ses haines. 
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sut parfaitement comprendre le grand ressort de l'élection , et 
s'il fit juger criminellement son cuisinier par le bureau de ville, 
c'est que les magistrats qui le composaient avaient, à ses 
yeux, le mérite d'être juges élus. 

Le procès-verbal d'une séance du conseil de ville , tenue au 
mois de janvier 1555, renferme sur le bureau de ville et sur la 
différence qui existait entre la juridiction de ce bureau et celle 
de l'ancien parloir aux bourgeois, quelques lignes des plus cu- 
rieuses. Le rédacteur de ce procès- verbal , nous dit M. Leroux 
de Lincy (Histoire de r Hôtel de Ville , I" partie, p. 189), après 
avoir dit que la création d'une charge particulière d'avocat con- 
sultant de la ville, proposée par le roi, loin d'être avantageuse 
ne pouvait que porter préjudice à l'administration municipale, 
aijoute : t De toute ancienneté, les prévôts des marchands et 
eschevins de la ville de Paris , soulloient avoir la justice ordi- 
naire, et cognoissoient par prévention avecq le prévôt de Paris 
de toutes causes civiles, personnelles, possessoires, réelles ou 
mixtes, et pareillement de toutes causes criminelles. Toutefois 
lors n'y avait aucun advocat du roy en la dicte prévôté, mais 
seulement le procureur du roy de la ville qui y est encore de 
présent. Depuis, toute cette juridiction ordinaire a été trans- 
mise au presvôt dudit Paris, et a été délaissé à la prévôté des 
marchands la cognoissance de l'eau, et faisct de la rivière, qui 
est telle et si petite qu'il n'y a pas occupation. suffisante pour 
employer le procureur , attendu que toutes les dictes causes 
sont de petite conséquence , qui ont accoutumé d'estre traitez 
et jugez somimairement en audience, sans figure ni procès , le 
plus souvent sur les ports de la dicte ville, sans leur donner 
forme de procès , desquels procès par escrit ne se trouvera en 
avoir été jugé par chacun ou jusqu'à douze. » (Registre de F Hô- 
tel de Ville, 1783, f. 164.) D'après les termes de ce procès-verbal, 
deux choses nous apparaissent clairement : c'est que pendant 
longtemps la juridiction de l'Hôtel de Ville fut fort étendue , 
qu'elle embrassait les causes criminelles tout aussi bien que 
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les causés civiles et de commerce ; mais cette juridiction finit 
par s'amoindrir, au point où nous voyons qu'elle était au mo- 
ment où l'auteur du procès-verbal que nous venons de citer 
constatait l'inutilité de la création d'un avocat consultant atta- 
ché à la juridiction municipale. 

Mais au temps de Louis XI, la prévôté de Paris n'avait pas 
encore attiré à elle les causes civiles et criminelles qui étaient 
du ressort de la prévôté des marchands, et Ton n'avait pas même 
institué des juges consulaires. La prévôté des marchands 
jugeait des causes' criminelles et même des causes très- 
importantes. L'auteur d'un discours sommaire sur la juridiction 
municipale (Paris, 1644, in-folio), nous en fournit la preuve : 
« Du tems de Louis unzième, nous dit-il, un nommé Jean Hardy, 
cuisinier, fut accusé d'avoir voulu empoisonner sa majesté , 
icelui Hardy estant pris, fust par le commandement de sa dicte 
majesté qui estait lors à Plessis-les-Tours, envoyé ausdits pre- 
vost des marchands et échevins pour lui estre faict et parfaict 
son procès et qu'il fust détenu dedans la prison de la dicte ville, 
ce qui fuct faict, et ledict exécuté à mort.» Louis XI crut sans 
doute de sa politique de faire juger son cuisinier le Hardy par le 
bureau de la ville de Paris , voulant faire voir aux Parisiens 
qu'il avait des ennemis qui en voulaient à sa vie, et voulant en 
même temps donner à la prévôté des marchands et aux éche- 
vins de Paris un nouveau témoignage de sa confiance ; mais 
s'il le fit, c'est que la prévôté des marchands avait juridiction 
criminelle, qu'elle pouvait exercer en certains cas. Ainsi, l'au- 
teur du discours que nous venons de citer rapporte une autre 
sentence du bureau de la ville , du 5 décembre 1590 , par la- 
quelle un nommé Jean Lestoumeau fut condamné à être pendu 
et étranglé pour avoir coupé une bourse dans la grève proche 
le carcan de la ville. Dans le même discours se trouvent ana- 
lysées plusieurs autres sentences également rendues par le bu- 
reau de la ville, qui condamna les délinquants à la peine du fouet 
et au carcan ; cependant il ne faut admettre qu'avec réserve tout 
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ce qui touche à la question de la juridiction criminelle du 
bureau de ville, car ce bureau, de même que rancien 
parloir aux bourgeois, devait principalement juger les litiges 
provenant des affaires commerciales , et les contraventions et 
délits commis sur les ports et par le fait de navigation ; ma- 
tières, du reste, qui lurent à peu près les seules qui restèrent 
dans sa juridiction ; mais enfin , au temps de Louis XI et vers 
la fin du seizième siècle, nous voyons qu'il prononça deux sen- 
tences capitales. — Nous avons dit, en parlant de la place de 
Grève, qu'on y voyait un gibet : on ne l'y avait pas élevé sans 
raison, et il était là pour représenter le droit de haute justice 
qu'avait le parloir aux bourgeois , droit que le bureau de ville 
avait conseiTé. La ville, du reste, qui possédait des fiefs dans 
Paris, avait, en outre, le droit de haute et basse justice , sa 
qualité de possesseur de fiefs lui donnant ce di^oit, et à ce titre 
encore, elle devait avoir un gibet devant son hôtel. 

Louis XI fut, à ce qu'il paraît, le premier roi de France qui 
vint sur la place de Grève allumer le feu de joie dit de fa 
SaintrJean. Ce feu tient une grande place dans les cérémonies 
publiques auxquelles l'Hôtel de Ville prenait part. Son origine 
se perd dans la nuit des temps ; mais chaque année on l'allu- 
mait en très -grande pompe au milieu de l'allégresse publique. 
Le prévôt des marchands, les échevins dans leurs plus 
beaux costumes, présidaient à ce feu, que Louis XI vint 
allumer lui-même en 1471, après une campagne heureuse en- 
treprise contre le duc de Bourgogne. Il assista aussi au repas 
qui lui fut oifert par la ville. 

€ Le jour du feu de la Saint-Jean, on brûlait sur la place de 
Grève, disent les chroniqueurs, force bûches, cotrets, poui* 
l'alimenter; mais on ne se contentait pas de cela, on faisait 
aussi des frais pour dépenses de bouche : on trouve dans un 
compte de l'Hôtel de Ville, pour le feu de la Saint-Jean en 
1425, une dépense de LV. L. 14 sous 6 deniers, non-seulement 
pour les bûches et cotrets, mais, en outre, pour vin, pain. 
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torches, épîces de chambre, flambeaux et chandelles.! On 
faisait donc des distributions de comestibles en même temps 
qu'on élevait des fontaines de vin. 

On joignait au feu les détonations de pièces d'artillerie ; tan- 
dis que le feu brûlait et que Tartillerie tonnait, on festoyait 
dans les salles de THôtel de Ville. 

Sauvai nous a conservé, dans ses Recherches sur les antiquités 
de Poris, un compte détaillé des dépenses faites par la ville au 
feu de la Saint-Jean de Tannée 1573 ; Texamen de cette pièce 
prouve que ces dépenses furent considérables. On y trouve 
un article dont la singularité mérite qu'on le reproduise. Il est 
ainsi conçu : 

c Â Lucas Pommereux, l'un des commissaires des quais de 
la ville, cent sols parisis pour avoir fourni, durant trois années 
finies à la Saint-Jean 1573, tous les chats qu'il fallait audit feu 
comme de coustume ; mesme pour avoir fourni, il y a un an, 
où le roy y assista, un renard pour donner plaisir à Sa Majesté, 
et pour avoir fourni un grand nombre de toiles oii estaient les- 
dits chats. » (Sauvai, Antiquités de Paris, t. III, pièces justifi- 
catives.) Il paraît que des danses s'établissaient sur la place de 
Grève, et qu'on sautait joyeusement et même très-habilement, 
tandis que les pauvres chats miaulaient et rôtissaient. Voici 
ce que nous dit Sauvai à ce sujet : 

t A la Saint-Jean , les valets et les servantes dansent 
ensemble d'une manière non moins dissolue que leurs chan- 
sons. » Puis il ajoute que la veille de la Saint-Jean, le prévôt 
des marchands et les échevins faisaient un souper magnifique à 
l'Hôtel de Ville, où se trouvaient leurs amis, avec leurs femmes 
et leurs filles, ; qu'ils y donnaient le bal et passaient une partie 
de la nuit à danser au son des violons. (Antiquités de la ville 
de Paris, t. II, p. 6.) 

Voici maintenant quelques détails curieux sur la manière 
dont on procédait pour mettre le feu aux bûches et cotrets 
amoncelés sur la place de Grève. On faisait d'abord la visite 
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des échafauds construits sur la place de Grève afin de voir 
s'ils Tétaient solidement ; c'était le premier échevin qui avait 
mission de faire cette visite, accompagné du procureur de la 
ville. Les membres du biu^eau de la ville se paraient ensuite, 
après avoir mis leur robe, de guirlandes de fleurs, composées 
d'une écharpe, d'un bracelet, et le Cérétnomal ordinaire du 
bureau de la ville poiu* Tannée 1748 nous apprend qu'il n'y 
avait que celles de M. le gouverneur et de M. le prévôt des 
marchands qui étaient blanches, aussi bien que le bracelet et le 
bouquet. Quand le gouverneur se trouvait à Paris, il allait» 
à la tête du corps de ville, allumer le feu. Tous les rois 
de France ne faisaient pas comme Louis XI , qui s'y rendidt 
de sa personne, mais ils déléguaient en leur tieu et place le 
gouverneur de la ville, qui était d'ailleurs un ^ès-grand per^ 
sonnage. 

c On partait, nous dit le Cétémonial^ précédé des gaides de 
la ville et des drapeaux et tambours, le colonel i la tête de 
tout le cortège, et le bureau précédé par les huissiers et le 
greffier ; on faisait trois tours de la Grève, et, au troisième, un 
juré mouleur de bois présentait un flambeau à M. le prévôt d€>s 
marchands, qui mettait le feu au bois, et messieurs du bureau 
en faisaient autant, puis on retournait à THôtel de Ville. » 

Les croisées de THôtel de Ville étaient occupées par le» 
membres du corps de ville : la deuxième et la troisième croisée 
de la grande salle du côté de la chanjj)re d'audience étaient 
destinées au gouverneur et, en son absence, à M. le prévôt des 
marchands. 

Quand le gouverneur était présent, M. le prévôt des mar- 
chands avait la première croisée de la grande salle. Il pouvait 
înême disposer de diverses autres croisées, qu'il mettait au 
service des amis ou des fonctionnaires qu'il invitait. Cha- 
que échevin avait telle ou telle croisée à sa disposition ; le 
procureur de la ville, le greffier également. Le receveur n'était 
pas oublié ni MM. tes conseillers de la ville. Enfin, les (piarte* 
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niers avaient la jouissance de la chaoïbre dite de la reine, au 
bout de la grande salle, au-dessus de Féglise du Saint-Esprit. 
Nous n'énumérerons pas ici tous les personnages qui avaient des 
croisées ; mais ce que nous venons de dire suffit pour prouver 
que l'Hôtel de Ville se trouvait très-bien garni de spectateurs, 
dont la présence servait aussi à piquer la curiosité du public. 

Revenons à Louis XI. 

Après avoir allumé le feu, il se rendit à la maison aux piliers, 
où Ton avait préparé un gi*and festin. Nous n'avons pas de 
détails sur ce repas, mais il nous prouve que la ville, dans les 
oo^asions solennelles, donnait des repas. L'usage de ces repas 
remonte sans doute très-haut; certes, nous ne pouvons en assi- 
gner la date. Le premier repas dont nous ayons trace à THôtel 
de Ville, est de Tannée 1428 ; ce fut un festin entre boui^geois, 
membres du coi^ps de ville. 

«Le 5 octobre 1424, nous dit un historiographe, un dé- 
jeuner eut lieu dans la vieille maison aux piliers. Ce d^euner, 
fait par MM. de Tlsle, Rochepot, de Ghastellux et plusieurs 
autres, coûta VI sous VIII deniers. C'était là une dépense 
modeste, et qui ne devait pas obérer le budget municipal. On 
dépensa pour un autre déjeuner, qui eut lieu le â juin de la 
même année, aussi entre boui^eois, pour pain, vin et beurre 
frais, IV sous VIII deniers. 

> Enfin, pour un diner (donné en mars), la dépense s'éleva 
à XVIII sous pour tout ; le diner consistait en une carpe^ un 
brochet, une anguille, quatre soles, deux petits pains, figues, 
raisins, oblat» — Ce dîner fut donné par le prévôt des mar- 
chands et MM. les échevins à plusieurs personnes qui avaient 
été réunies pour le feu de la ville.» 

Les repas donnés à l'Hôtel de Ville durent prendre un ca- 
ractère plus somptueux lorsqu'elle eut augn\enté en gran- 
deur et en richesses, et surtout loi-squ'ils furent offerts à dfes 
têtes couronnées. En 1514, la ville offrit à la jeune Marie 
d'Angleterre, qui venait d'épouser Louis Xïï, un présent de 
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vaisselle en vermeil doré montant à la somme de six mille 
livres, lui demandant de vouloir bien visiter THôtel de Ville. 
Elle accepta, et le dimanche 26 novembre elle s'y rendit, el 
là, elle fut reçue par les demoiselles et dames de la bour- 
geoisie parisienne. Elle mangea seule avec Louise de Savoie, 
duchesse d'Angouléme. Il y eut tant de monde, que la meilleure 
partie des plats dressés dans les cuisines ne furent pas em- 
ployés, les servantes n'ayant pu se faire jour pour arriver dans 
la salle du banquet. Voici ce que nous trouvons à ce sujet dans 
les registres de l'Hôtel de Ville, II, 1778, fol. 286. Une grande 
partie des viandes du commim demeurèrent dans les cuisines 
en bas par faute de passage, cai* chacun voulait voir les solen- 
nités et services auquel eu^t de moult beaux entremets, jusque 
à une XII% en représentation de plusieurs bestes sauvaiges et 
devises du roy, et de la reine, et de Madame. » 

Les banquets de l'Hôtel de Ville prirent un plus grand 
développement à partir de l'année 1540, époque à laquelle 
l'Hôtel de Ville existant aujourd'hui fut terminé. 

C'est à l'Hôtel de Ville, dans les cérémonies oflScielles, 
qu'on pouvait surtout remarquer la haute position qu'occupait 
le corps de ville. Les gouverneurs de la ville venaient y rece- 
voir une sorte d'investiture. Montmorency, Brissac, Coligny et 
plusieurs princes du sang furent de ce nombre. II en était de 
même lorsque la ville tenait sur les fonts de baptême .quelques 
enfants illustres, tels que le duc d'Anjou, frère de Charles IX; 
le fils de la duchesse de Guise, et, plus tard, ceux de la du- 
chesse de Longueville; lorsque surtout, dit M. de Laborde 
{Paris municipe), les souverains venaient y recevoir les fêtes les 
plus magnifiques de ce temps; le prévôt des marchands était au 
bout de la table et les échevins en grande robe surveillaient le 
service. La table contenait, au dîner donné par la ville le 
30 janvier 1687, cent cinquante couverts; chaque service était 
précédé par les trompettes et les tambours de la ville. Le roi 
avait des plats à part prépai'és pour lui ; les repas étaient ordi- 
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nairement suivis de feu d'artifice et de bals, » (Jaillot, Quartier 
de la Grive, p. 20.) 

En 1566, lorsque Catherine de Médicis choisit la ville de 
Paris pour tenir le duc d'Anjou sur les fonts baptismaux, 
le prévôt des marchands représenta la ville; il se rendit à 
Saint- Germain, où se trouvait la maréchale de Montmorency, 
la marraine, et dans la cérémonie, celle-ci tenait le duc d'An- 
jou par la main droite, et le prévôt par la main gauche. Nous 
reviendrons sur cette cérémonie avec plus de détails lorsque 
nous nous occuperons de l'Hôtel de Ville sous Charles IX; 
mais nous avons voulu tout d'abord bien constater la haute in- 
fluence qui s'attachait à la prévôté des marchands. 
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CHAPITRE XVII 



Le comte de Saint-Pol est mis en jugement; on Texécate place de Grèye.— 
Grande affluence du peuple. — Derniers actes de la vie de Louis XI. — 
Demandes de subsides par Charles Vlil. — Refus de l'Hôtel de YiUe.— 
Chute du pont Notre-Dame sous Louis XII. — Reconstruction de ce'p<Ha£L 

— Secondes noces de Louis XII. — Les six grands corps de marchands. 

— Le roi des merciers. — Coutume de Paris. — Esprit démocratiqiie de 
cette coutume. 



En 1471, Louis XI allumait le feu de la Saint- Jean, sur la 
place de Grève. En 1475, sur la même place qui était toujours 
le lieu principal des exécutions, on i/tranchait la tête au comte 
de Saint-Pol, connétable de France. C'était un grand person- 
nage que le comte de Saint-Pol. « Il jouait, dit Mézeray, 
double jeu entre le roi et le Boui^ignon, et les incitait sans 
cesse Tun contre l'autre, et mal lui en prit. » Arrêté par les 
ordres du roi, puis mis en jugement devant le parlement, il fut 
condamné à la peine capitale pour crime de haute trahison. 
(Voyez sur son procès notre Histoire du Palais^ de Justice et du 
Parlement,) 

Le jour de son exécution, il quitte le palais vers deux heures, 
et monte à cheval pour aller à THôtel de Ville devant lequel 
plusieurs echafauds étaient dressés pour le voir mourir ; avec 
lui étaient le greflBer de la cour et les huissiers d'icelle. 

On n'avait jamais vu une aussi grande affluence de specta- 
teurs, on en a porté le nombre à deux cent mille. Lorsqu'il 
fut arrivé à l'Hôtel de Ville, on le conduisit au bureau contre 
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lequel on avait dressé un échafaud et, pour y conduire, on avait 
construit une allée de bois, puis à côté, un autre petit échafaud 
sur lequel il fut exécuté. 11 demeura quelque temps au bureau 
de la ville et donna de grands témoignages de regrets et de 
repentir; il fit son testament tel quel et sous le bon plaisir du 
roi. Il resta au bureau jusqu'à trois heures ; il en sortit, et fut 
conduit au petit échafaud. Là il s'agenouilla, se tourna vers 
réglise Notre-Dame, et fit sa prière qui fut assez longue et 
entremêlée, dit la chronique, t de larmes, de regrets, et de plu- 
sieurs grands signes de contrition, ayant toujours la croix de- 
vant les yeux et le souvenir de la mort et passion de Notre- 
Seigneur en son cœur. Le crucifix lui était tenu par maître 
JeanSordun, docteur cordelier, et le baisait souvent avec pleurs 
par une très-grande dévotion; sa prière faite, il se leva debout . 
Alors se présenta devant lui un nommé Petitjean, fils de Henri 
Cousin exécuteur de la haute justice, à Paris, qui, avec une 
moyenne corde qu'il tenait, lui lia les mains, ce qu'il endura 
avec une constance fort belle. » Le comte de Saint-Fol, après 
qu'on lui eut lié les mains, adressa quelques paroles au prévôt 
de Paris, qui assistait à son exécution, au greffier civil de la 
cour Denys Hasselin et à d'autres officiers du roi, leur disant 
qu'il demandait par eux pardon au roi, et qu'il leur recQmman- 
dait son âme dans leurs prières, puis il se touraa vers le peuple 
qui était du côté du Saint-Esprit en Grève, le priant aussi de 
faire des prières à Dieu pour le repos de son âme; enfin, i\ 
s'agenouilla sur un petit carreau de laine aux armes de la ville, 
et se le mit à point, en le poussant avec l'un de ses pieds. Là, 
Petitjean lui banda les yeux ; il ne parut pas s'en émouvoir et 
continua à prier, tenant toujours la croix entre ses mains, et 
l'embrassant. 

Petitjean prit l'épée qiie son père lui présenta, et, d'un seu\ 
coup, fit voler la tête du connétable de dessus les épaules; il 
la prit par les cheveux, la mit dans un seau plein d'eau qu\ 
était là, et l'exposa sur Véchafaud à la vue du peuple. L'exécu- 
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tion faite, le corps fut dépouillé et mis avec la tête dans un 
drap de lin , puis couché dans un cercueil de bois qu'on avait 
préparé par les ordres de Denj s Hasselin ; aussitôt les religieux 
cordeliers du grand couvent de Paris vinrent enlever le corps, 
et portèrent le cercueil sur leurs épaules dans leur église, où il 
fut inhumé. Le même Hasselin leur fit distribuer quarante 
torches pour le convoi. 

Le lendemain, on fit faire dans Téglise des cordeliers un ser- 
vice solennel ; on en célébra un autre dans Téglise de Saint- 
Jean en Grève, où il devait être inhumé; mais, sur Tobservation 
qui fut faite par Tun de ses confesseurs, le docteur Sordun, cor- 
delier, que le corps d'une comtesse de Saint-Pol avait été 
enterré dans leur église, on jugea plus convenable d'y déposer 
aussi les restes du connétable. 

L'exécution du comte de Saint-Pol eut lieu le 19 décembre 
1475. 

On peut citer comme un fait curieux, relatif à l'exécution en 
place de Grève du connétable de Saint-Pol, ce qui suit: 
L'année qui vint après son exécution, parmi les articles de 
dépense du domaine royal, à Paris, on voyait figurer les deux 
suivants : t A Denis Aubert, maçon et tailleur de pierre, et 
Nicolas Euvrard, tumbier, demeurant à Paiûs, la somme de 
soixante livres parisis, à eux due par le roy, pour avoir fait de 
leurs métiers les ouvrages qui s'en suivent; c'est à sçavoir: 
ledit Denis, une colonne de pierre de liais, en façon de pilier, 
contenant douze pieds de haut, base et chapiteau, et icelle 
assise en la place de Grève, en laquelle a une épitaphe insérée 
dedans ladite colonne, contenant certains mots et dits de 
Luxembourg, jadis connétable de France. 

» Item audit Nicolas Euvrard, tumbier, auquel, par marché 
fait avec lui, est deu la somme de dix livres parisis, pour avoir 
par lui quis et livré le laton pour ladite épitaphe, engravé de- 
dans icelle les mots et dits que le roy notre dit seigneur avait 
ordonné être mis, et asseoir ladite épitaphe dedans ladite co- 
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lonne à agrafe de cuivre. » (Sauvai, Antiquités de Paris, t. III, 
preuves, p. 428). On doil regi^etter que la chronique du temps ne 
nous ait pas transmis les mots et dits du connétable, inscrits sur 
la colonne élevée place de Grève pour son exécution, ainsi que 
les mots et dits du roi Louis XI engravés sur la même colonne. 
Il est probable qu'ils se rapportaient à la dernière conversation 
qui avait eu lieu entre lui et le connétable. 

Voici le second article des dépenses rapporté par Sauvai, 
et ayant trait à l'exécution du comte de Saint- Pol : « A Henriot 
Cousin, maître exécuteur des hautes œuvres de la justice de 
Paris, la somme de soixante sous parisis, à lui taxée et or- 
. donnée par monseigneur le prévôt de Paris, pour avoir achepté , 
puis naguères, de Tordonnance de mon dit sieur le prévost, 
une grande espée à feuille servant à exécuter ou décapiter les 
personnes qui, par justice, sont condamnées pour leurs dé- 
mérites; et icelle fait garnir de fourreau et de ce qui y appar- 
tient, et pareillement, à faire remettre à poinct et rabiller la 
vieille espée qui s'estait éclatée et ébréchée en faisant la justice 
de M. Louis de Luxembourg. » 

Nous avons eu occasion de mentionner dans ce qui précède, 
rhôtel appelé le parloir aux bourgeois, qui se trouvait situé 
entre la chapelle Saint-Leufroy et le grand Châtelet ; le prévôt 
des marchands et les échevins l'avaient affermé à Jean Lefour- 
beur l'aîné, à Agnès sa femme, et à Jean Lefourbeur jeune. 
Après la mort de Jean Lefourbeur l'aîné (1482), le prévôt des 
marchands et les échevins voulant rentrer en possession de ce 
parloir aux bourgeois, en renvoyèrent Denis de Monceaux, 
orfèvre, qui Tavait loué de Jean Lefourbeur le jeune, et mirent 
à sa place Jean Dorette, orfèvre; mais le parlement, à l'instance 
de Denis Monceaux et de Lefourbeur jeune, rendit un arrêt par 
lequel le prévôt et les échevins étaient condamnés à rendre le 
parloir aux bourgeois à ceux qu'ils en avaient dépossédés. 
MM. le prévôt des marchands et les échevins avaient, à ce qu'il 
païuît, agi un peu légèrement, en expulsant de leur vieux par- 
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loir aux bourgeois Denis de Monceaux et Jean Lefourbeur le 
jeune, et le parlement le leur prouva bien par son arrêt. 

Le caractère de Louis XI était sombre et souvent bizarre; on 
pourra en juger par le fait suivant : 

Il avait conçu, vers la fin de son règne, de graves soupçons 
sur la fidélité de Guillaume Chartier, évéque de Paris; ce prélat 
tomba malade et mourut fort regretté. Alors Louis XI écrivit 
au prévôt des marchands et aux échevins pour leur ordonner 
de lui dresser une épitaphe où sa trahison serait gravée ; la 
ville obéit. Nous ne savons pas quelle était cette épitaphe qui 
était injurieuse à la mémoire de Tévêque, et qui ne subsista 
pas longtemps après la mort du roi; on en mit une autre à la 
place, qui est rapportée dans la Gallia Christiana, 

En 1483, Louis XI se voyant fort malade, ordonna des 
messes et des processions; on en fit une à Saint-Denis où 
il assista lui-même, accompagné des cours souveraines et du 
conseil de ville. 

Mais les soins de sa santé ne le détournaient pas un instant 
des affaires de son royaume; il s'en occupa jusqu'à son dernier 
jOur ; au moment où il s'affaiblissait de plus en plus, les ambas- 
sadeurs flamands arrivèrent à Paris; il régla lui-même le céré- 
monial de leur réception. L'évêque de Marseille, qui était alors 
gouverneur de la ville, se rendit au-devant d'eux, à la tête du 
corps de ville. Le lendemain, on alla entendre la messe à Notre- 
Dame; on chanta un Te Deum, l'on fit des feux de joie, et l'on 
dressa des tables dans toutes les rues; les ambassadeurs furent 
régalés à l'Hôtel de Ville; ils partirent le lendemain pour aller 
trouver le roi en Touraine, où la paix fut conclue (1483). 

Louis XI mourut dans son château de Plessis-les-Tours, le 
24 août de la même année. 

FnjYTAi^i'flnt, il nvî^if (]^X\yU la grande féodalité, raffermi la 
royauté et donjié de nouvelles forces à la bourgeoisie ; il était 
cruel, dissimulé et fin, très-simple dans ses mœurs; un habit 
uni du plus gros drap, un chapeau très-gros dont tout Torne- 

/ 
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ment était une petite Notre-Dame de plomb, composaient en 
partie son costume. Il était fort instruit pour son temps ; les 
sciences commencèrent à renaître sous son règne, et il attira 
en France un très-grand nombre de savants. Il fonda les uni- 
versités de Valence et de Bourges, et concéda de nouveaux et 
plus amples privilèges à Tuniversité de Paris. Il s'occupa 
avec activité du commerce intérieur et extérieur, travailla 
à développer Tindustrie manufacturière, et établit les postes 
par un édit de Tan 1464. — Sa main de fer ne s'appesantit en 
réalité que sur les seigneurs et les nobles. 

Nous avons peu de chose à dire du règne de Charles VIII. 
Nous le voyons, en 1496, demander à la ville un subside pour 
aller guerroyer en Italie ; la ville, qui voyait cette guerre avec 
déplaisir, déclara formellement que Tétat de ses finances ne lui 
permettait pas de l'accorder. Deux ans après, et toujours pour 
soutenir la guerre d'Italie, il demanda à la ville de lui fournir 
à ses frais un vaisseau de guerre. — Cette demande amena un 
incident assez curieux. — Ce fut Jean de Gunay,' président au 
parlement de Paris, qui présenta lui-même au prévôt des mar- 
chands et aux échevins, les ordres du roi ; le conseil de la 
ville s'assembla pour délibérer sur cette communication, et 
décida qu'il fallait envoyer prier messieurs du parlement, de 
la chambre des comptes, et l'évéque de Paris, de se trou- 
ver à une assemblée générale que l'on tiendrait à l'Hôtel de 
Ville. 

Cette résolution étant prise, le prévôt des marchands et les 
échevins se présentèrent devant la cour du parlement pour lui 
proposer d'envoyer des députés; cette proposition avait évi- 
demment pour but d'amener messieurs du parlement à payer 
une part de la dépense qu'aurait nécessitée la construction du 
navire. Le premier président répondit que, quoique la manière 
de procéder fût extraordinaire et n'eût point d'exemple, la cour 
en délibérerait, et que la ville pourrait venir chercher la ré- 
ponse. Mais les choses en restèrent là, de telle sorte que la ville 
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sut se soustraire à une charge qui lui paraissait d'autant plus 
onéreuse qu'elle ne voyait pas avec plaisir la guerre d'Italie. 

L&tds XII. Nous n'avons pas besoin de dire que Louis XII, 
surnommé le Père du Peuple, respecta tous les privilèges de 
Paris, qui fut toujours paisible sous son règne. 

Un sinistre ford grand en marqua la première année. Nous 
voulons parler de la chute du pont Notre-Dame. On proclamait 
ce pont le plus excellent entre les ouvrages publics de France. 
Il était long de soixante-qtuUorxe pas et large de dix-huit^ établi 
sur sept faisceaux de pieux de quarante pieds de hauteur, sup- 
portait soixante-cinq maisons uniformes, de sorte qu'en le tra- 
versant, nous dit un chroniqueur, on pensait marcher à terre 
ferme dans uns foire. Toutes les maisons étaient occupées par 
des marchands de différents métiers, excepté des orfèvres et des 
changeurs, qui n'avaient pas la facilité de s'y établir, vu le voi- 
smage du pont au Change qu'ils occupaient. 

Le 29 octobre 1499, ce pont, qu'on croyait très-solide, s'é- 
croula avec toutes les maisons qu'il supportait. Plusieurs ha- 
bitants périrent dans les flots ; ils avaient été pris de terreur 
en les entendant craquer, et n'avaient pas pu fuir. On rapporte 
que le cours de la rivière fut obstrué par la masse de débris 
provenant du pont et des maisons, et les eaux étaient si grosses 
qu'elles rejaillirent sur les quais, et entraînèrent des femmes 
qui y lavaient. 

Après ce sinistre, une clameur générale s'éleva contre le 
prévôt des marchands : on l'accusa d'incurie, on lui reprocha 
de ne pas avoir, pai' suite d'une économie sordide, fait au 
pont les réparations nécessaires, et d'avoir négligé sur ce point 
les avis qui lui avaient été donnés par les architectes. Le par- 
lement le fit emprisonner, ainsi que les échevins. 

Jacques Piedfer était alors prévôt des marchands; il fut con- 
damné à mille livres d'amende, et les échevins à quatre cents 
livres chacun. Piedfer et les échevins furent en même temps 
obligés de payer aux habitants des maisons qui avaient été 
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renversées, tous les dommages qu'ils avaient soufferts, et déclarés 
incapables de posséder aucunes charges ; puis on procéda im- 
médiatement à leur remplacement. Ce fut Nicolas Potier, géné- 
Ys\ des monnaies, qui fut élu à la place de Jacques Piedfer. On 
songea ensuite à rétablir le pont, dont les décombres embai'- 
rassaient le cours de la rivière, et Ton obtint du roi la permis- 
sion de mettre un impôt sur le sel, sur le pied fourché et sur le 
poisson de mer qui entraient dans la ville, pour subvenir aux 
frais d'un nouveau pont. 

Le roi, sur ces entrefaites, revenait d'Italie; il ramena avec 
lui l'architecte Joconde, très-célèbre en ce temps:là; il apparte- 
nait à Tordre des cordeliers. Il fournit les plans qui furent exé- 
cutés par Didier Félin, maître des œuvres de maçonnerie de la 
ville. L'ancien pont était en bois, on construisit le nouveau en 
pierre ; c'était un progrès, et les arches, au nombre de six, 
eurent une élévation calculée d'après celle des eaux. Ce pont 
ne fut achevé qu'en 1507. 

On trouvait le pont de bois un admirable édifice, le nouveau 
fut trouvé plus admirable encore, et le peupl e cria Noël en^ 
signe de joie , pendant que les trompettes et clairons signalaient 
son mauguration solennelle. Sa construction coûta deux cent 
cinquante mille trois cent quatre-vingts livides quatre sous 
quatre deniers tournois. 

Le pont Notre-Dame était ordinairement le théâtre des fêtes 
publiques. Des tournois, des jeux de bagues et des courses eu- 
rent souvent lieu sur ce pont, qui était dédié à la Vierge, et 
dont l'image se voyait dans les niches, entre les enseignes des 
marchands; car on ne manqua pas d'y élever et construire 
soixante nouvelles maisons, ainsi qu'on l'avait pratiqué pour 
l'ancien. La Ville se réservait pour toutes les solennités le 
premier étage des maisons, au prix de soixante livres chacune. 
A l'entrée de Marie-Thérèse d'Autriche, en 1660, ces maisons 
avaient été décorées de statues, de médaillons et d'ornements, 
qui disparurent peu à peu, remplacés par des écriteaux de 



266 l'hôtel de ville 

boutiques ; on avait mis sur le pont les statues de saint Louis, 
de Henri IV, de Louis XIII et de Louis XIV; on les renversa 
dans le moment de la révolution de 1792, ainsi que soixante 
maisons et boutiques qui le surchargeaient. 

Louis XII leva le moins d'impôts qu'il put, et afin de ne pas 
surcharger ses sujets, aliéna de ses domaines jusqu'à la somme 
de six cent mille livres, et vendit pour deux cent mille livres de 
sa vaisselle d'or et d'argent, pour faire face aux dépenses des 
guerres en Italie. Cependant il fut amené pendant le cours de 
son règne, par suite de ses guerres, à demander à la ville de 
Paris quelques dons ou subsides, qu'elle s'empressa de lui ac- 
corder. En 1507, au moment où il allait en Italie pour y con- 
tinuer la guerre, elle lui fournit un vaisseau de deux cents ton- 
neaux. La paix ayant été conclue, ce fut une joie universelle, 
et on prépara à Paris de grandes réjouissances publiques ; mais 
avant que d'y assister, la Ville voulut régler le rang qu'elle y 
tiendrait. L'ancien usage était qu'elle prît la gauche du parle- 
ment, suivie des autres cours souveraines ; mais la chambre 
des comptes prenait depuis quelque temps la gauche, quelque- 
fois seule, quelquefois avec les oflSciers de la Ville ; la Ville dé- 
puta au parlement pour lui demander que l'ancien usage fût 
rétabli, ce qui lui fut accordé. 

En 1512, alors nous étions en guerre avec les Anglais nos 
étemels ennemis, le roi, qui manquait d'artillerie, demanda à 
toutes les villes du royaume de lui en fournir; non-seulement 
le corps de ville de Paris en fit faire, mais encore toutes les 
confréries et les communautés lui en donnèrent quelques 
pièces, sur lesquelles elles firent mettre leurs devises. On ras- 
sembla aussi toutes les armes qui se trouvaient à Paris. On 
travailla en même temps à faire mettre les fortifications en bon 
état, et la Ville fournit en outre quarante mille livides. 

En 1514, Louis XII convola à un nouveau mariage : la nou- 
velle reine fut reçue à Paris avec beaucoup de magnificence ; 
mais les quarteniers, qui étaient au nombre de seize, et qui 
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avaient assisté à l'entrée d'Anne de Bretagne, revêtus de 
soie 5 représentèrent que cette magnificence trop coûteuse 
ne leur convenait point, et ils demandèrent qu'il leur fût 
permis de n'avoir à l'entrée de la nouvelle reine que des habits 
d'écarlate violette, ce qu'on leur accorda. Les changeurs, qui 
étaient du nombre de ceux qui portaient le dais à ces entrées, 
représentèrent en même temps que leur corps étant fort di- 
minué, ils ne pouvaient sans s'épuiser paraître avec décence 
dans ces sortes de cérémonies ; on donna leur place aux bon- 
netiers, « qui de simples artisans, dit Félibien (Histoire de 
Paris), devinrent par ce moyen le cinquième coiTps des mar- 
chands de la ville. » 

Les maîtres des six grands corps paraissaient dans les céré- 
monies publiques en robes noires à collet et manches pendantes, 
parementées et bordées de velours; mais ceux de chaque corps 
avaient des couleurs différentes pour les distinguer. Ils mar- 
chaient immédiatement après les échevins, et le dais passait 
des mains de ces premiers dans les leurs, et comme corps ils 
étaient admis à complimenter les rois. 

Chaque corps avait sa maison particulière pour tenir ses 
archives. 

Félibien nous apprend que le bureau des drapiers était dans 
la rue des Déchargeurs, dans une maison appelée Cameaux; 
ils avaient pour armes un navire d'ai^gent à la bannière de 
Fmnce, en champ d'azur, un œil en chef, et ces mots: ut 
cœteros dirigat. Celui des épiciers était dans le cloître Sainte- 
Opportune ; les apothicaires faisaient partie du corps des épi- 
ciers, et les chandeliers ou en furent exclus ou s'en retirèrent, 
dans le quinzième siècle. Il se faisait parfois des changements 
dans les corps de métier. Ainsi nous voyons que les chan- 
geurs, qui formaient un corps de métier très-important du temps 
de Philippe-Auguste et de saint Louis, s'étaient singulièrement 
amoindris depuis lors, puisqu'à l'occasion du mariage de 
Louis XII, ils demandèrent à ne plus paraître dans les céré- 
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monies, et qu'on donna leur place aux bonnetiers, qui étaient 
le moins ancien des six corps. Ils vendaient d'abord des au- 
musses, des mitaines et des chapeaux ; mais ayant réussi dans 
les ouvmges de bonneterie, ils s'enrichirent peu à peu, et arri- 
vèrent ainsi à pouvoir remplacer les changeurs. 

Les épiciers et les apothicaires avaient en dépôt l'étalon 
royal des poids de Paris, qu'ils devaient faire vérifier, de six 
ans en six ans, sur les matrices originales; les droits honori- 
fiques étaient partagés entre les épiciers et les apothicaires; 
les épiciers étaient obligés de faire chef-d'œuvre devant les 
gardes épiciere et apothicaires, tandis que les apothicaires le 
faisaient devant deux personnes de leur corps et deux méde- 
cins de la faculté. Les gardes de l'épicerie allaient visiter les 
poids et les balances dans les maisons, boutiques et magasins 
de tous les marchands. 

Les armes du corps des épiciers et apothicaires étaient cou- 
pées d'azur et d'or, sur l'azur, la main d'argent, tenant des 
balances d'or, et sur l'or deux nefs, de gueules flottantes aux 
bannières de France, accompagnées de deux étoiles de gueule, 
avec ces mots : Lardes et pondéra servant. 

Le corps des merciers, vers la fin du dix-huitième siècle, 
était le plus considérable des six grands corps; le nombre de 
ses membres s'élevait alors à près de deux mille cinq cents. 

Il tenait son bureau rue Quincampoix; il était si nom- 
breux, qu'il était pour ainsi dire divisé en vingt classes diffé- 
rentes : on distinguait les négociants ou marchands en gros, 
les marchands d'étoffes de soie brochées en or ou en argent; on 
comprenait sous le nom de merciers divers marchands dési- 
gnés maintenant sous d'autres noms ; on appelait merciers ceux 
qui faisaient le commerce de dorure et de galons, les mar- 
chands de toiles, de modes, et même de lainage. 

A la tète du corps de la mercerie, il y avait sept maîtres et 
gardes, préposés pour la conservation de ses privilèges et de 
sa police. 
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Les armoiries du corps de la mercerie étaient un champ 
d'argent, chargé de trois vaisseaux, dont deux en chef et un 
en pointe. Ces vaisseaux étaient construits et montés d'or, sur 
une mer de sinople; le tout sunnonté d'un soleil d'or, avec 
cette devise : Te toto orbe sequemur. 

Pour être reçu marchand dans ce corps, il fallait être né Fran- 
çais, avoir fait apprentissage pendant trois ans et servi les maîtres 
durant trois autres années; la maîtrise coûtait mille livres. 

Le corps des orfèvres était le plus ancien de tous ; ses aimes 
étaient de gueule à la croix d'or dentelée, accompagnée au 
premier et au quatrième quartier d'une coupe d'or, et au 
deuxième et au troisième d'une couronne de même, au chef 
d'azur, semé de fleurs de lis sans nombre, avec ces mots : In 
sacra inque coronas. Ils tenaient leurs armes de Philippe-Au- 
guste, qui les leur avait données pour les récompenser de leur 
fidélité dans la garde des joyaux de la couronne. 

Le bureau était situé dans la rue des Deux -Portes. 

Nous avons vu qu'il y avait à Paris des orfèvres sous les rois 
de la première race ; c'était évidemment l'un des plus anciens 
corps de métiers. Le poëte Fortunat dit, en parlant d'un festin 
où il se trouvait, t que la table était d'argent massif, sur la- 
quelle on avait figuré par le moyen de la ciselure, des vignes 
et des treilles qui l'embellissaient, et de plus, que tout le ser- 
vice se faisait en argenterie, » ce qui prouve que de son temps 
l'art de l'orfèvrerie n'avait pas été délaissé. 

On lit dans le Dictionnaire de l'histoire de France : « que 
parmi les richesses saisies chez le patrice Manuel, après sa 
mort, outre une immense quantité d'ustensiles de table en or 
et en argent, et parmi quinze grands bassins de ce métal, il 
s'en trouvait un qui pesait cent soixante-dix livres. » Le judi- 
cieux écrivain Élie David, qui nous a fourni ces précieux dé- 
tails, affirme que dans les Annales de saint Bertin, il est question 
d'un plat d'argent pesant soixante-dix livres, sur lequel étaient 
travaillés des dessins en bosse ; puis il parle aussi d'un bassin 
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en argent représentant Tunivers avec le cours des astres, et il 
ajoute que dans un repas donné sous le règne de Charlemagne, 
et raconté par saint Gall, tout le service était fait en vaisselle 
d'argent, que les vases et amphores étaient garnis de pierreries. 

Ainsi Suger (1152), abbé de Saint-Denis, ministre de Louis 
le Gros, et régent du royaume sous Louis VII, s'occupa des 
arts, dont il fut le plus ardent protecteur. Appliquant à lui seul 
l'austérité que prêchait saint Bernard, il ajouta au trésor de son 
église abbatiale des objets précieux qu'il nous a fait connaître 
dans son livre De rébus in administratione suâ gestis. 

Un autre homme célèbre mérite aussi une mention particu- 
lière : c'est Théophile ; ce moine, qui était un artiste éminent, 
a laissé dans sa Diversarum artium schedula, un traité qui 
renferme la technologie de presque tous les arts industriels de 
son temps. Soixante-dix-neuf chapitres du livre III sont consa- 
crés à l'orfèvrerie. C'est en lisant ce traité qu'on peut appré- 
cier toutes les connaissances que devait posséder un orfèvre 
du douzième siècle. 

Bien avant saint Louis, sous le règne de Philippe-Auguste, 
on avait déjà constitué une espèce d'administration de garantie, 
entre les mams du chef de la corporation, qui avait pour objet 
de constater le bien fini du travail et l'excellence de la matière; 
nous n'ajouterons pas d'autres faits à ceux que nous venons d'in- 
diquer, car ils sont plus que suffisants pour prouver l'ancien- 
neté de la coiT)oration des orfèvres ; leur patron était saint Éloi ; 
ils avaient érigé eux-mêmes une chapelle, et avaient en outre 
élevé un hôpital pour les pauvres veuves et orphelins de leur 
corporation, et même pour ceux de leurs confrères qui se trou- 
vaient dénués de secours. « On les retirait, nous apprend Féli- 
bien, dans les chambres, qui dépendaient du bureau et de la 
chapelle, et là on les entretenait avec beaucoup de soin. » 

Avant de terminer ce que nous avions à dire sur les six 
grands corps de métiers, disons encore quelques mots du coiT)s 
des merciers, dont l'importance était incontestable, car l'on 
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pourrait nous accuser d'une omission grave si nous ne par- 
lions pas de l'institution connue alors sous le titre de roi des 
merciers. 

Les lettres accordées par Charles VII, en 4448, à un-roi des 
merciers, contiennent un règlement relatif à ses attributions, 
et elles permettent de croire que cette charge était très-an- 
cienne, puisque le prince s'exprime en ces termes : « Selon 
ce que les coutumes et usaiges dudit métier, et fait de mercerie 
le veulent et contiennent de raison, et tout ainsi comme saint 
Charles le Grand, et saint Loys, rois de France, noz prédéces- 
seurs. Vont vosdiz rois des merciers et sesdits compaignons 
donné et octroyé d'ancienneté. » 

Le grand chambrier du roi avait l'autorité générale sur le fait 
de la mercerie et sur les merciers. Il nommait les rois des 
merciers. Ce grand chambrier jouissait de droits considérables : 
et entre autres, à l'avènement du roi, il exigeait cinq sols de 
chaque mercier et de toutes pereonnes vendant à poids et me- 
sures, t Le roi des merciers, dit Laurière (Glossaire du droit 
français, t. II, p. 329), est celui que le grand chambrier de 
France commettait pour avoir autorité sur les merciers, pour 
visiter leurs marchandises, leurs poids et aunages. » 

Les rois des merciers avaient des lieutenants, des officiers, 
des chevaliers, des chevalières. 

Ce serait une histoire bien curieuse que celle des six grands 
corps des marchands de Paris, tant au point de vue de nos 
institutions qu'à celui du commerce et de l'industrie, mais ce 
serait aussi un nide travail, et qui serait peut-être peu apprécié. 

Quant à nous, nous n'avons dû qu'esquisser sommairement 
l'existence des six grands corps de métiers, afin de faire bien 
comprendre d'une part par quels liens ils se rattachaient à 
l'Hôtel de Ville, et pour faire voir d'autre part comment ve- 
naient se classer ceux des habitants de Paris qui se livraient 
soit au commerce, soit à l'industrie. Ainsi nous voyons main- 
tenant que la vie de chaque habitant de Paris était complexe : 
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comme marchand ou comme artisan, il faisait partie d'une cor- 
poration ; comme habitant de Paris, il était membre de la milice ; 
presque toujours il faisait aussi partie d'une congrégation reU- 
gieuse ; et enfin, lorsqu'il était propriétaire d'une maison, il 
était membre de la bourgeoisie. L'individualisme tel que nous 
le comprenons aujourd'hui ne pouvait pas exister : on était 
toujours membre, sous une forme ou sous une autre, de deux 
ou trois agrégations. 

Louis XII mourut le 1*' janvier 1515. Sa mort causa un regret 
général; les crieui^s de la ville, en sonnant leurs clochettes, 
criaient le long des rues : Le bon roi Louis, père du peupk, est 
mort! 

Sous ce règne, la population, la culture, le commerce et les 
richesses, firent de prodigieux progrès. « Pour un gros et riche 
négociant, dit Seissel, que Ton trouvait du temps du roi Louis XI 
à Paris, à Rouen, à Lyon, on en trouve aujourd'hui cinquante. 
On ne fait guère maison sur rue, qui n'ait boutique pour mar- 
chandise et pour art mécanique, et font à présent moins de dif- 
ficultés d'aller à Rome, à Naples, à Londres et ailleurs de la 
mer, qu'ils n'en faisaient d'aller à Lyon ou à Genève. Plusieure 
grosses villes qui étaient à demi vagues et vuides, aujourd'hui 
sont si pleines, que à peine y peut-on trouver lieu pour bâtir 
maisons neuves, et les autres ont les faubourgs presque aussi 
gi^ands que sont les villes. » Le même auteur ajoute en outre 
que Ton voyait partout bâtir de grands édifices, tant publics que 
particuliers, t et tout pleins, dit-il, de dorures, et non pas les 
planchers, tant seulement, et les murailles qui sont par dedans, 
mais les toits, les tours qui sont au dehors, et si sont les mai- 
sons, meublées de toutes choses plus somptueuses que jamais 
ne furent. » Le marc d'argent était, sur la fin du règne de 
Louis XII, à douze livres quinze sols, et le marc d'or à cent 
trente livres, trois sols, quatre deniers. 

Le règne de Louis XII $e signala par diverses innovations qui 
ne rentrent pas dans notre sujet; mais il en est une qui à juste 
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titre doit fixer notre attention : c'est celle de la mise en ordre 
et de la rédaction de la coutume de Paris. Elle se lie étroite- 
ment à l'histoire du parloir aux bourgeois, car c'est lui qui en 
gardait le dépôt, en fixait le sens; il continua même à en inter- 
préter les dispositions, lorsque la prévôté de Paris et le parle- 
ment se furent emparés de la plupart de ses attributions judi- 
ciaires. 

La coutume de Paris, ainsi que nous l'avons déjà dit, renfer- 
mait les garanties civiles qui furent introduites dans les chartes 
communales. On peut faire remonter sa première rédaction au 
temps de saint Louis. « Ses établissements, nous dit l'abbé 
Fleury (Histoire du Droit français)^ contenaient les coutumes 
de Paris, d'Orléans et d'Anjou, telles qu'elles étaient alors; le 
nom d'établissement signifie édit ou ordonnance. Saint Louis les 
fit en l'année 1270, avant son voyage d'Afrique. » En admettant 
que la coutume de Paris n'ait pas été spécialement rédigée avant 
cette époque, on peut donc avec raison dire qu'elle se trouve 
renfermée dans les établissements. 

Mais les établissements de saint Louis n'eurent pas force de 
loi : on les regarda plutôt comme une compilation que comme 
contenant des règles strictement obligatoires, et il se forma en 
dehors une jurisprudence locale, qui eut poiu* objet soit d'en 
restreindre les prescriptions, soit de les étendre. Ceci amena de 
la confusion dans Tadministration de la justice dans la prévôté 
et vicomte de Paris, et pour y remédier, on dut songer à la ré- 
daction d'une coutume qui lui fût propre. Mais ce ne fut que 
sous le règne de Louis XII qu'eut lieu cette rédaction. 

L'avocat Toumet, dans un savant commentaire publié en 1650, 
nous apprend, dans une lettre fort digne adressée à Louis XIV, 
comment on procéda pour y arriver. « Sire, dit-il dans 
cette lettre que nous reproduisons en partie, le roi Louis XII, 
l'un de vos prédécesseurs, qui portait le même nom que vous, 
et possédait le môme royaume, voulant régner par justice, 
comme Dieu veut que tous les rois régnent, soit en temps de 

18 
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paîx, soit en temps de gueiTe, a ordonné que les lois que Ton 
appelle d'ordinaire coutumes de chascune province de France, 
jussent mises par escrit, arrêtées et publiées, et a fait com- 
mencer par celles de sa ville capitale. Pourquoy ceux qu'il y a 
employés ont mis à la fin dicelles, l'ordonnance qu'il en a faite 
au mois de janvier. Tan de grâce 1510, portant ces paroles vray- 
ment royales, et qui méritent d'être souvent considérées par 
Votre Majesté : « Nous avons toujours désiré régir et gouverner 
» nos subjects par bonne et vraye justice, et icelle garder et faire 
» garder et entretenir en tout notre royaume, comme la princî- 
» pale vertu par laquelle les roys régnent, et sans laquelle tous 
» royaumes et communautés publiques ne peuvent continuer à 
» durer. » Ensuite de cette belle parole et royale résolution, il a 
dit : « Et pour à ce parvenir, avons quis et fait quérir tous les 
» moyens qu'aucuns sceu et peu, et singulièrement cognoissant 
» les grandes vexations, longueurs, frais et dépens que nos pauvres 
» sujets ont eu et souffert par cy-devant, au moyen de la confusion 
» et obscurité qui se trouvait es coutumes des provinces, bail- 
» liages, sénéchaussées, et autres pays et contrées de notre 
» royaume, avons voulu en suyvant ce qui a été commencé plu- 
» sieurs fois par nos prédécesseurs de bonne mémoire, les roys 
» Charles VII, Louis XI, et en a expressément chargé son fils 
» aisné et héritier, Philippe, par l'un des enseignements qu'il lui 
» a donnés, comme par testament, qu'il écrivit de sa propre main 
» en ces termes : — Maintiens les bonnes coutumes de ton royaume, 
» abbaisse et corrige les mauvaises^ au^si fais droiture et justice à 
» chacun^ tant au pauvre comme au riche. » 

La rédaction des coutumes fut lente à s'opérer, par suite des 
obstacles que les nobles suscitèrent de toutes parts ; mais à Paris 
les choses marchèrent plus vite, par la raison que Paris était le 
centre du gouvernement et le centre des lumières. La coutume de 
Paris était aussi la plus libérale des diverses coutumes de France, 
celle dans laquelle la propriété roturière, si on peut s'exprimer 
ainsi^ avait tout à la fois le plus de garanties et le plus de mo-^ 
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bilité. Ce serait un beau travail de droit historique, que celui 
qui aurait pour objet de bien constater d'une part tout ce que la 
coutume de Paris renfermait de principes supérieurs aux autres 
coutumes de France, et tous les emprunts qui lui ont été faits 
par les auteurs de notre Code civil. Cette supériorité de la 
coutume de Paris d'où provenait-elle? de deux sources, toutes 
deux roturières : Tune était le conseil de ville, et ce fut la prin- 
cipale; l'autre, le parlement. Mais avant même que le parlement 
fût appelé à régler la Coutume de Paris par voie d'interprétation, 
ses bases fondamentales avaient été posées par les sentences 
de la prévôté des marchands. On peut donc dire que ce sont les 
prévôts et échevins de Paris qui ont été les premiers rédacteurs 
de la coutume de Paris, et que nous leur devons en grande 
partie les bienfaits du Code civil qui nous régit. Nous disons que 
les véritables rédacteurs de la coutume et les véritables précur- 
seurs du Code civil ne furent autres que les prévôts des mar- 
chands et échevins, et en effet, nous en voyons la preuve for- 
melle dans le Livre des Sentences; nous trouvons dans ce recueil 
précieux, des décisions judiciaires de pur droit civil : le parloir 
aux bourgeois était consulté dans les cas difBciles, bien longtemps 
même après qu'il eut cessé d'avoir juridiction sur ces matières. 

Le parloir aux bourgeois prononçait des jugements en ma- 
tière civile, et nous allons en citer plusieurs. Le 6 juillet 1290, 
le Livre des Sentences nous apprend qu'il porta sentence pom* 
succession. 

Nous la reproduisons textuellement. « Nous, Jehan Anode, 
prevost des marchands, ouïes toutes les choses que l'une partie 
et l'otre voudront proposer par- devant nous, en conseil de bonnes 
gens, et trouvé que les devants dicts frères s'étaient mariés sans 
avoir eu partie de père, et sans ce que Marie leur mère leur eust 
riens donné, regardâmes et deusmes par droict, que les devants 
dicts frères devaient avoir toute la succession de leur mère, sans 
ce que ladite Béatrix, leur sœur, i poit riens réclamer, par la 
devant diste coutume, qui est telle, si comme il est dict dessus 
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dict. Et à ce dict dire furent présents les devants dites parties. 
Ce fut fêt au parlouer aux borjois, mil deux cent quatre-vinz 
et dis, le mercredi après la feste de saint Martin d'Esté, au mois 
dejuignet. i 

Le prévôt de Paris, lorsqu'il se trouvait embarrassé pour sta- 
tuer dans certaines causes qui lui étaient soumises, faisait appel 
aux lumières du parloir aux bourgeois, qui fixait par voie d'in- 
terprétation le sens de la coutume. Ainsi, par sentence du 
13 août 1293, le parloir aux bourgeois déclare que Rebriche 
que nul, pai' la coutume de Paris, ne puent faire nul de ses hoirs 
en un degré melieur l'un que l'autre, ne donner plus à l'un que 
à l'autre, soit par don fet entre les vis, soit par cause de mort. 
Voici le texte de cette sentence importante : « L'an de grâce 
mil deux cent quatre-vinz et treze, le lundi devant la feste 
Nostre-Dame en aoust, fut regardé, au parlouer aux borjois, par 
Jehan Popin, prévôt à ce tems des marchans, Adan Paon, Guil- 
laume Pizdoé, Thomas de Seint-Benouast et Estienne Barbette, 
eschevins; Jehan Anode, Jehan point l'asne, Jehan qui bian 
marche, borjois de Paris, et en la présence Thibaut de Senlis et 
Gilebert, clerc du prévôt de Paris, a enquerre de ladite cous- 
tume, que ladite coustume est tele, que nul, par doa fait entre 
les vis, ne par cause de mort, ne puent fere nul de ses hoirs en 
un degré l'un meilleur que l'autre, ne donner à l'un plus qu'à 
l'autre ; et ce ont eus veu jugier par plusieurs fois entre plusieurs 
personnes. » Voilà bien, ce nous semble, le principe de l'égalité 
des partages, des successions déférées aux descendants, égalité 
proclamée par l'art 745 de notre code civil, portant : « que les 
enfants ou leurs descendants succèdent à leur père, aïeuls et 
aïeules ou autres ascendants, sans distinction de sexe ni de pri- 
mogéniture, et encore qu'ils soient issus de différents mariages; 
qu'ils succèdent par portions égales et par têtes, quand ils sont 
tous au premier degré et appelés de leur chef. » 

Il ne serait pas difficile de trouver dans ce principe de l'éga- 
lité des successions, établi dans la coutume de Paris, l'une des 
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causes qui ont donné aux habitants de Paris les moyens de se 
produire et de gi'andir; il ne serait pas difficile non plus de 
trouver dans ce principe Tun des éléments qui ont fini par donner 
à la bourgeoisie assez de force pour tenir en échec les privilé- 
giés, et plus tard pour détruire leurs privilèges, car l'égalité des 
partages de successions n'existait pas pour les familles nobles ; 
dans ces familles, le fils aîné avait la plus grande partie de la 
succession. Voici ce que statuait la même coutume de Paris, 
tit. I, art. 13 : t Au fils aîné appartient par préciput le chasteau 
ou manoir principal, et basse-cour attenant et contiguë audit 
manoir, destinée à iceluy. » Et non-seulement le fils aîné des 
seigneurs héritait du château ou manoir de ses père et mère, 
mais il avait en outre la moitié des autres héritages tenus en 
fief, « et à tous les autres enfants, dit encore la coutume, art. 16, 
l'autre moitié et résidu desdits fiefs et héritages tenus noble- 
ment. » 

Mais non-seulement il y avait des diff'érences notables dans les 
successions des nobles et des bourgeois ou manants, mais il y 
en avait encore de très-grandes quand il s'agissait de la vente 
ou achat des propriétés. Le droit des fiefs environnait leur trans- 
mission d'obstacles sans nombre, tandis qu'au contraire la cou- 
tume facilitait les ventes et achats des biens de roture. Qu'en 
est-il résulté? c'est que les seigneurs se sont atfaiblis avec des 
biens qui devenaient souvent improductifs entre leurs mains, 
et qu'ils ne pouvaient pas employer à leur gré, tandis que les 
bourgeois ou artisans ayant plus de facilité pour disposer des 
lem*s, en ont tiré de bien plus grands avantages. La coutume 
de Paris, dans ses dispositions égalitaires pour les successions 
des biens de roture et dans ses dispositions favorables à leur 
transmission, a bien plus fait pour amener en France le triomphe 
des principes de 1789, que tous les écrits des philosophes du 
dix-huitième siècle. Au moment où la coutume de Paris fut 
rédigée, il n'y avait déjà plus de serfs dans la prévôté et vicomte 
qu'elle régissait, et ce qui le prouve, c'est qu'elle ne contient à 
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leur égacd aucune stipulation. Les hommes de poste avaient 
disparu ; il n'en était pas de même en Champagne et dans di- 
verses contrées voisines de Paris. Aussi disait-on avec raison, 
f qu'en la noble ville de Paris, tous y étaient borjois le roy, et 
n'y avait gens de poste. > De là est venue la garde bourgeoise^ 
qui était usitée à Paris, et qui avait tous les effets de la garde 
noble. Aussi trouve-t«on sous la même rubrique de la coutume 
de Paris, ce qui concerne la garde des enfants mineurs. Après 
avoir dit dans son article 265 qu'il est loisible aux père et mère, 
aïeul ou aïeule nobles, demeurant en la ville de Paris, d'ac- 
cepter la garde noble des enfants, après le trépas de l'un d'eux, 
la coutume porte dans son article suivant, t qu'il est pareille- 
ment permis aux père et mère bourgeois de Paris, prendre et 
accepter la garde bourgeoise et administration de leurs enfants 
mineurs, après le décès de l'un d'eux. • Les principes de la 
garde noble et de la garde bourgeoise ont passé dans les ar- 
ticles 384 et suivants de notre code civil, avec le caractère ger- 
manique qui s'était conservé sous la féodalité. 

Les bourgeois de Paris avaient jugé avec raison qu'il est bon 
que les biens puissent passer facilement dans diverses mains; 
ils comprenaient, eux qui, pour la plupart, se livraient à l'in- 
dustrie ou au commerce, que tout ce qui gêne ou entrave l'acti- 
vité humaine, sans des motifs légitimes, doit être écarté, et c'est 
pour cela que nous les voyons faire reconnaître comme meubles 
certains biens classés ailleurs dans les immeubles, c Cédules 
et obligations, dit-elle, art. 139, faites pour somme de deniers, 
marchandises ou autres choses mobilières, sont censées et ré- 
putées meubles. » D'autres coutumes, celle d'Auvergne notam- 
ment, portaient que les obligations et actions pouvaient être 
hypothéquées et vendues par décret. 

Nous ne poursuivrons pas plus loin nos investigations sur 
l'esprit qui régnait dans la coutume de Paris en ce qiti touche 
le droit roturier, sur la part que le parloir aux bourgeois a piis 
tant à la formation de cette coutume qu'à son interprétation; ce 
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que nous avons dit suffit pour nous faire voir que la bourgeoisie 
parisienne, guidée par un sentiment incontestable de justice, 
avait devancé, autant qu'elle le pouvait et selon les temps, les 
bourgeoisies des autres provinces, et qu'elle avait compris l'é- 
galité des droits civils et leur importance dès les premiers 
temps de la monarchie : certes, et c'est là ce qu'il ne faut pas 
perdre de vue, les principes libéraux admis dans sa coutume 
n'ont pas peu contribué à son développement successif. 

On a vanté, selon nous outre mesure, le règne de François P'. 
S'il a marqué l'époque de la renaissance des arts et des lettres, 
il a marqué aussi celle où un sombre fanatisme alluma les bû- 
chers ; les luthériens ont trouvé en Fmnçois P' un véritable 
persécuteur ; et les lauriers cueillis à la bataille de Marignan 
n'ont jamais effacé le désastre de Pavie. Les folles dépenses de 
ce règne ont donné naissance à la vénalité des ofiBces. Paris, 
sous son règne, fut entmîné à d'énormes sacrifices. 

Son sacre se fit à Reims, le 28 janvier 1515; nous n'avons 
pas besoin de dire qu'il fut magnifique ; son entrée dans Paris 
le fut également. 

Peu de temps après, il fit la paix avec Charles- Quint; cette 
pWx fut conclue en l'année (1516), mais dès 1521 la guerre 
recommença et les armées de Charles-Quint se trouvèrent de 
nouveau aux prises avec celles de François !•'; dès 1522, il 
ne savait plus où trouver de l'aident pour continuer la guerre, et 
il demanda à la ville de Paris de lui venir en aide ; elle lui four- 
nit mille hommes de pied qu'elle soudoya, mais elle fut obligée 
pour cela de recourir à certaines aydes : « Pour en empêcher 
rétablissement , les drapiers et les merciers avaient offert, dit 
Félibien, de contribuer chacun douze mille livres, les épiciers 
et les apothicaires trois mille cinq cents, et les autres corps de 
métiers à proportion de leur nombre et dé leur commerce; 
malgré ces offres des marchands de Paris , on voulut publier 
les lettres qui ordonnaient la levée des nouvelles aydes, et elles 
furent portées au parlement qui les enregistra ; les remontran- 
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ces des marchands en arrêtèrent cependant Texécution, du moins 
en partie, et Ton se borna avec leur consentement à lever Tayde 
sur le pied fourché et le vin. 

Les remontrances des marchands se firent par le conseil mu- 
nicipal qui chercha, autant que possible, à empêcher que la 
ville ne fût grevée par de trop lourdes charges, mais il n'y par- 
vint pas complètement, et le sacrifice qu'elle fit ne fût pas jugé 
suffisant ; François P' et ses conseillers imaginèrent de lui em- 
prunter deux cent mille francs, et voici comment on s'y prit : 
le roi fit vendre et aliéner au prévôt des marchands et aux 
échevins, des sommes de deniere de rentes annuelles et per- 
pétuelles, à prendre sur des revenus de l'État qu'on leur assi- 
gna et qu'on leur permit de revendre à des particuliers. 

Félibien {Hlst. de Paris) nous apprend que la première alié- 
nation qui fut faite à l'Hôtel de Ville de Paris, eut lieu le 27 sep- 
tembre 1522, et qu'elle fut de seize mille six cents livres de 
rente au denier douze, aliénées pour la somme de deux cents 
mille livres. « Il y eut, dit-il, d'abord un grand nombre d'ac- 
quéreurs à cause de la facilité qu'il y avait à recevoir les rentes 
exactement payées par le receveur de la ville. François P' se 
trouva alors assez de fonds pour continuer la guerre, et les ha- 
bitants de Paris s'empressèrent d'apporter leur argent à l'Hôtel 
de Ville, ce qui continua avec profusion sous les règnes sui- 
vants.» En 1562, l'Hôtel de Ville se trouvait déjà chargé de six 
cents trente-trois mille livres de rentes , et quatorze années 
après, le chiffre s'éleva à dix-neuf cent trente-huit mille livres. 
Le 31 janvier de la même année, parut un édit portant créa- 
tion de vingt charges au parlement : a C'était, nous dit le pré- 
sident Hénault ( Abrégé chronologiqm de Vhistoire de Fratice ), 
pour établir ouvertement la vénalité des charges ; le parlement 
résista longtemps, et n'enregistra l'édit que sur un ordre exprès et 
en présence du comte de Saint-Pol, gouverneur de Paris, com- 
missionné à cet effet; enfin, il n'y eut sorte de moyens auxquels 
le roi n'eût recours poiu*se faire de l'argent, et on le vit négocier 
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encore, en 1522, ayee les chanoines de Tours, la cession de la 
balustrade d'argent donnée par Louis XI au tombeau de saint 
Martin ; elle fut cédée au roi au moyen d'une rente foncière en 
faveur du chapitre, et immédiatement portée à la monnaie.» 

La plus grande partie des sommes que François P' obtenait 
sous prétexte de subvenir aux frais de la guerre , était em- 
ployée pour les plaisirs, et Tentretien de sa cour n'était 
€ pas, nous dit M. Barthélémy Haureau, dans son gracieux 
et fort instructif ouvrage sur cette cour, une] médiocre dé- 
pense. » M. Haureau, après avoir établi l'état des recettes de 
Fi^ançois I" en 1522, qui s'élevait alors à environ trois millions 
six cent mille livres, nous donne l'état des dépenses qu'il faisait 
pour la cour, et il nous apprend que les dépenses ordinairesabsor- 
baient au moins la moitié des recettes; ainsi les gentilshommes 
de la chambre étaient au nombre de soixante-deux, la plupart à 
douze cents livres, quelques-uns à six cents, total soixante et onze 
mille huit cents livres; les maîtres d'hôtel, au nombre de vingt- 
sept, recevaient seize mille quatre cents livres ; la cour avait 
trente-deux panetiers, et parmi les panetiers figuraient les Morte- 
mart, les Mrepoix, les Gursot; les échansons étaient au nombre 
de vingt, et recevaient huit mille trois cents livres. Nous ne sui- 
vrons pas M. Haureau dans la curieuse description qu'il nous 
donne de tous les emplois de la cour, dans laquelle on voyait 
une légion de valets de chambre, escortés de sommeliers, 
d'écuyers de cuisine, de maîtres-queux, de potagiers, tous gens 
fort grassement rétribués ; pour ses menus plaisirs , le roi s'at- 
tribuait au chapitre de l'ordinaire trente mille livres , mais 
l'extraordinaire allait bien au delà. François aimait à donner, et 
donnait sous toutes les formes, en public, en secret, Surtout aux 
dames de le cour ; ses achats de diamants, de bijoux, s'élevaient 
toujours à un chiffre énorme. « En ces choses-là, dit un chroni- 
queur contemporain, il n'avait aucune mesure.» « Mais ce n'est 
pas tout, ajoute M. Haureau, il faut ajouter encore les dépenses 
payées en France et à l'étranger.» (Suivent les sommes payées à 
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quelques gros pensionnaires.) Quand de si fortes sommes s'en 
allaient en dépenses plus ou moins frivoles, que restait-»!! des 
recettes ordinaires pour subvenir à l'entretien des armées, tou- 
jours guerroyantes? On employait pour y subvenir divers expé- 
dients qui ressemblaient à de véritables confiscations. » 

En 1522 , le roi levait trois armées ; aussitôt , dit l*auteur du 
Journal d'un bourgeois de Paris, « furent mis les gros emprunts 
particuliers sur les manants et habitants de Paris ; tellement 
qu'on demandait aux uns mille écus , aux autres huit cents, 
quatre cents, cinq cents écus, et plus ou moins à les rendre. Puis 
on demanda par les maisons, de la vaisselle d'argent, etpar tout 
le royaume ; à Paris il n'y en eut aucun d'exempt , même de la 
cour et du parlement, ou autres; tellement que chacun en bailla 
selon sa puissance. Et furent les églises contraintes d'en bail- 
ler, chacune en droit soi : c'est à savoir les églises cathédrales, 
prieurés et autres, et payaient les églises selon leur puissance 
chacune, même les chartreux , les célestins , Saint -Victor et 
autres. » 

Le 24 février, François P' perd la bataille de Pavie , par les 
mauvais conseils de Bonivet qui s'y fit tuer de désespoir, et il y 
est fait prisonnier. Il se conduisit bravement et reçut plusieurs 
blessureSjl'une au visage vers le sourcil, l'autre dans ui>bras, et 
la troisième à la main droite ; on le mena de suite en Espape. 

Louise de Savoie, mère du roi, qui était alors à Lyon, écrivit 
au parlement pour lui annoncer la défaite de Pavie, et pour lui 
donner ordre de pourvoir au plus tôt à la sûreté de l'État qui se 
trouvait sans chef et exposé aux attaques de l'ennemi. 

Le parlement montra alors un grand patriotisme et fut digne- 
ment secondé par le conseil de ville. Il manda immédiatement 
l'archevêque d'Aix, le prévôt des marchands, les échevins et 
le lieutenant criminel, auxquels il donna l'ordre de faire fermer 
toutes les portes de Paris, et d'en apporter les clefs à l'Hôtel de 
Ville; on décida que les portes de Saint- Antoine, de Saint-Denis, 
de Saint-Jacques et de Saint- Victor resteraient ouvertes, mais 
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qu'on ne laisserait entrer aucune personne suspecte , que les 
présidents, les conseillers du parlement et les plus notables bour- 
geois accompagnés des archers, des arbalétriers et arquebusiers 
de la ville, y feraient la garde tour à tour; qu'on tendrait les 
chaînes au-dessus et au-dessous de la rivière ; qu'on tiendrait 
toutes prêtes celles qui étaient placées dans les rues, que le 
guet bourgeois serait continué, et qu'on allumerait des lanternes 
à chaque fenêtre ; on défendit en même temps aux pêcheurs et 
aux bateliers de passer qui que ce fût sur la rivière pendant la 
nuit, et on leur ordonna de tenir leurs bateaux enchaînés et ca- 
denassés. Le prévôt des marchands et les échevins allèrent se 
loger à l'Hôtel de Ville avec un grand nombre d'archers. 

Le premier président du parlement donna l'exemple à toutes 
les cours souveraines en montant le premier la garde aux portes 
de la ville. 

On forma ensuite un consdl qui fut composé de quatre pré- 
sidents à mortier du parlement, de trois officiers de la chambre 
des comptes ; le prévôt des marchands et les échevins en firent 
partie , ainsi que l'évêque de Paris et un chanoine de Notre- 
Dame pour le chapitre. 

On mit les fortifications de Paris en bon état et on les garnit 
d'artillerie ; puis on organisa la milice de la ville, les quarte- 
niers en eurent le commandement; en même temps on leur ad- 
joignit deux hommes de guerre pour commander sous eux les 
compagnies qu'on forma. 

Des pillards s'étaient répandus dans les campagnes qui environ- 
naient Paris ; les compagnies bourgeoises les poursuivirent avec 
vigueur, mais leur audace était extrême; ils nouèrent des intel- 
ligences dans Paris, et gagnèrent même plusieurs archers , ce 
qui leur permit de tenter divers coups de main très-hardis. 

Ces bandits et pillards , qu'on avait surnommés mauvais 
garçons^ vinrent un jour voler des bateaux de sel qui étaient au- 
près des Célestins. Le prévôt des marchands, qui en fut averti, 
se mit aussitôt à la tête du guet et marcha contre eux résolu- 
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ment, mais il fut repoussé à coups de fusil jusqu'au port 
Saint-Landry, et les mauvais garçons demeurèrent maîtres du 
sel et du champ de bataille; mais Louis de Harlai, seigneur de 
Beaumont, marcha contre eux à la tête des deux guets et les 
mit en déroute ; on leur prit leur chef, qui se nommait Barbitoa, 
et quatre auti^es de ses compagnons. 

Louise de Savoie parvient à faire la paLx avec l'Angleterre à 
prix d'ai^ent, et la ville de Paris dut s'engager pour des sommes 
considéi^ables. Il s'éleva alors un conflit entre le prévôt des 
mai'chands et le pailement ; le parlement, à ce qu'il parait, n'était 
pas pressé de contribuer pour sa part aux nouvelles chaires 
qu'imposait le traité de paix avec l'Angleterre , mais le pré- 
vôt des marchands ne Tentendait pas ainsi. Alors la régente in- 
tervint, et écrivit au parlement pour l'engager à se trouver aux 
délibérations de l'Hôtel de Ville et à se montrer plus accommo- 
dant ; le parlement consentit alors à envoyer des députés à la 
ville, et la ville s'engagea à foiunir les sommes qu'on lui deman- 
dait, et la régente promit de l'indemniser de ses avances. 

François P', qui ne supportait que péniblement sa captivité, 
signe le traité de Madrid; ce traité contenait des concessions 
que l'honneur français ne pouvait ratifier (1526). L'année sui- 
vante elles furent cassées par l'assemblée des notables de Co- 
gnac; le roi n'avait obtenu sa liberté qu'en laissant ses deux flls 
en otage ; il était plus facile de faire casser le traité de Coguac 
que de les retirer des mains de Charles V. François !•' étant de 
retour à Paris, s'occupa activement de leur délivrance, et pour 
réussir il fallait encore de grosses sommes d'argent. Il con- 
voque pour les obtenir une grande assemblée à Paris : elle se 
composait de princes, de prélats et bourgeois notables; dans la 
première réunion, on ne put rien décider; mais la ville, par l'or- 
gane de son prévôt des marchands , offrit au roi une somme de 
cent mille écus. Les orateurs de la noblesse, du clergé et du 
parlement s'étaient contentés de disserter longuement sur le 
traité de Madrid, mais sans faire aucune offre de subside ; enfin 
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en 1531, les deux fils du roi furent mis en liberté, et rachetés 
pour la somme de douze cent mille écus que le roi paya pour 
eux, et sur ces douze cent mille écus, la ville de Paris en four- 
nit quatre cent mille ; pour faire ces quatre cent mille écus, 
on fut encore obligé d'avoir recours à la vaisselle d'argent des 
habitants de Paris, mais on s'engagea à en rembourser le mon- 
tant à ceux à qui elle appartenait. 

Alors que la ville fournissait au roi cent mille écus pour la 
rançon de ses fils, elle était loin d'être dans un état prospère. 
« Les loyers des maisons de Paris ne rapportaient que trois cent 
douze mille livres, et en 1765 , ils s'élevaient à près de vingt 
millions. 

On peut juger par cette comparaison de l'état peu florissant 
où se trouvait Paris en 1539 , et des progi^ès qu'il a faits plus 
tard au point de vue de la richesse publique; on peut aussi 
juger de l'étendue du sacrifice qu'il dut faire. 

Le roi, en 1529, peu de temps après la tenue de l'assemblée 
des notables que nous venons de mentionner, voulant prouver 
aux Parisiens combien il se trouvait satisfait de leur zèle à 
concourir à la délivrance de ses deux fils, s'était rendu sur la 
place de Grève, suivi de tous les princes du sang, qui avaient 
chacun une torche à la main, et y avait allumé le feu de la 
Saint- Jean. 

Si la bourgeoisie de Paris ne se fût pas montrée aussi bien 
disposée à racheter les deux fils du roi , et n'eût entraîné d'au- 
tres villes par son exemple, il est plus que douteux que Fran- 
çois I" eût pu payer la somme qui lui était demandée. 

Mais François ne se montm guère reconnaissant, et tandis 
que ses sujets s'imposaient de pareils sacrifices, il faisait bâtir 
le château de Madrid, dans le bois de Boulogne , en mémoire, 
dit la chronique du temps, de sa prison, et faisait aussi 
réparer les châteaux de Fontainebleau, du Louvre et de Vin- 
cennes; et en même temps qu'il se livrait à ses habitudes 
de faste et de prodigalités, il prêtait la main aux persécutions 
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contre les luthériens. Elles avaient commencé pendant sa cap- 
tivité ; Jean Leclerc s'était permis de déchirer une bulle sur les 
indulgences et de It remplacer par une autre de sa façon; lui et 
ses complices furent fouettés trois jours par le bouiTeau et mar^ 
qués au front d'un fer rouge. Ce supplice exaspéra Leclerc , le 
mit hore de lui, et il se mit à abattre des statues des saints ; on 
le saisit de nouveau et après son jugement, qui fut barbare, on 
lui coupe le poing, on lui arrache le nez, et on le fait bràler vif 
et à petit feu. Sasane Jacobé, jeune littérateur, est aussi brûlé 
vif sur la place de Grève; reimite de Livry subit la même 
peine devant le parvis Notre-Dame, au son des cloches. Enfin, 
peu de temps après le retom* de François i*" de sa captivité, 
Louis de Berquin est étranglé , puis pendu en place de Grève. 
Il avait publié un livre qui déplaisait à la Sorbonne, et avait 
refusé de se rétracter. La persécution continue en 1530 et 1531, 
année de la fondation du collège de France ; les bûchere étaient 
allumés, les gibets partout dressés et le bourreau à l'œuvre, et 
les passions en jeu ; elles n'étaient pas prêtes à se calmer, mais 
François I** ne fit rien po ur y ar river ; en 1534 il se trouvait à 
Blois; des placards contre 1^ cérémonies de la religion avaient 
été affichés dans les rues de Paris, et jusque sur la porte du pa- 
lais du roi. 

Le connétable de Montmorency, qui ne savait pas lire, se dé- 
cida à marcher sur Pari^ ; son aiTivée fut signalée par des let- 
tres patentes portant abolition de l'imprimerie , et ordre au 
lieutenant criminel d'arrêter tous les protestants; puis les 
Parisiens furent téirioins et assistèrent en grande partie à une 
procession magniû([ue où figin^int le clergé , les écoliers, les 
moines, les magistrats, la cour, les châsses de Sainte -Geneviève 
et de Saint-Ma/'cel ; de nombreuses exécutions eurent lieu en- 
suite sur diverses places, et notamment sur la place de Grève. 

Une machine, nommée estrapade, élevait les patients à une 
grande hauteur et les précipitait dans les flammes, pour les en 
retirer e^ les y replonger encore ; on défendit de donner asile 
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aux persécutés sous peine d'être brûlé vif. Le parlement eut 
une chambre arderUe qui condamnait au feu : on établit un tri- 
bunal d'inquisition, présidé par un docteur de Sorbonne, An- 
toine de Mouchy; c'est de son nom qu'on a fait dériver celui de 
moucfiard. L'inquisition instruisait la procédure , la chambre 
ardente jugeait. Un grand nombre de savants et de littérateurs 
prirent la fuite, parmi lesquels Clément Marot et Jacques 
Amyot. 

Enfin le roi consentit, à force de sollicitations , à suspendre 
l'effet de l'ordonnance qui supprimait toutes les imprimeries du 
royaume. 

Un événement vint suspendre un instant les supplices. Char- 
les-Quint voulant marcher contre les Gantois révoltés, demanda 
à François I" le passage par Paris pour aller les soumettre. 

François I** l'y autorisa, et Charles-Quint vint à Paris ({"jan- 
vier 1540), où il fût reçu avec les plus grands honneurs. Lors- 
qu'il fut arrivé à la porte Saint- Antoine, les échevins lui pré- 
sentèrent le dais aux armes impériales , qu'il accepta après 
quelques refus; le canon de la Bastille thra plus de huit cents 
coups de canon pour lui faire honneur. 

Voici quel était l'ordre du cortège: « Après une longue file 
d'officiers de l'université et des corporations des métiers, ve- 
naient huit serments. Après eux marchaient les procureurs et re- 
ceveurs de ladite ville, c'est à savoir : ledict procureur vestu 
d'une robbe de velours rouge cramoisy doublée de velours noir, 
et ledict receveur d'une robbe de salin fouréé de martre ; après 
marchaient les conseillers d'icelle , vestus de riches habits de 
soie fourrés de belle et riche panne , chascun selon son pou- 
voir ; après marchaient les seize quart eniers de ladicte ville^ 
tous vestus de robbes de satin tanné ; puis venaient les quatre 
eslus de la draperie qui devaient porter le ciel-dais, après mes- 
sieurs delà ville, et estaient vestus de robbes de velours tanné.» 
(Registre de V Hôtel de .Ville,) 

Toutes les mes à travers lesquelles le roi passa étaient 
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ornées de riches tapisseries, et bordées d'une foule de peuple, 
accouru pour voir l'entrée de Charles-Quint. Le roi eut pour 
lui, pendant tout son séjour tant en France qu'à Paris, les 
soins les plus attentifs : partout il fut environné des plus 
grands honneurs. Arrivé à Gand, il punit les révoltés par 
des supplice^s. En passant à Paris, il avait promis à François P 
rinvestiture du Milanais, mais, dès qu'il fut hors de France, 
il ne se souvint plus de sa promesse. 

Ce fut après son passage en France que parut la fameuse 
onionnance de Yillers-Cotterets (août 4539), qui avait pour 
objet la réformation et Tabréviation des procès, ainsi que 
d'empêcher les tribunaux ecclésiastiques d'empiéter sur les ju- 
ridictions oixlinaii^. 

En 4541, une nouvelle guerre éclate; nous n'avons pas be- 
soin de dire que ce fut une cause de nouveaux sacrifices pour 
Paris. 

Avec la guerre, on eut bientôt la stagnation des affaires : les 
bras furent inactife, et le nombre des pauvres augmenta -outre 
mesure. Il fallut songer à les secourir d'une manière plus efficace 
qu'on ne l'avait fait jusqu'alors, et le 7 novembre 1544 , on 
institua, par lettres patentes, le bureau des pauvres, qui fut 
installé place de Grève, à côté de l'hôpital du Saint-Esprit. 

Fî^ançois I*', par ces lettres, attribua au prévôt des marchands 
et aux échevins le soin général des pauvres de la ville, dont 
le parlement avait eu jusqu'alors la direction principale. Ce 
fut là une belle et honorable mission pour le prévôt dq Paris 
et les échevins, et qui prit place paimi les attiibutions du 
corps de ville. En exécution de cet édit, le prévôt des mar- 
chands et les échevins nommèrent treize personnes, et de son 
côté le parlement nomma quatre conseillers, pour assister aux 
assemblées de ce bureau. Ces directeurs tenaient les assemblées 
les lundis et jeudis non fériés, à deux heures après-midi. 

Le grand bureau avait le droit de lever tous les ans, à Paris, 
ime taxe pom* les pauvres, sur les princes, seigneurs, artisans 
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et autres habitants, quelle que fût leur qualité ; les gens d'église 
et communautés ecclésiastiques n'étaient pas exemptes, et il y 
avait juridiction et huissiers tant pour faire les taxes que pour 
contraindre chacun à payer. Les personnes désignées comme 
commissaires des pauvres étaient obligées d'en accepter les 
fonctions. 

La maison aux piliers, qui était alors l'Hôtel de Ville, n'étant 
pas assez vaste pour recevoir cette nouvelle administration, qui 
avait un greffier, un receveur général et des employés, on 
acheta une maison voisine de l'hôpital Saint-Esprit, qui lui fut 
affectée. Cette maison conserva jusqu'à la révolution de 1789 
la même destination. 

L'hôpital Saint-Esprit était, par sa position, comme l'une des 
dépendances de l'Hôtel de Ville, et, à ce titre, nous allons en 
dire quelques mots. Il fut fondé, l'an 1362, par quelques bour- 
geois charitables, en faveur des pauvres orphelins de Paris, 
dénués de tout secoure. 

Ils achetèrent, pour fonder cet hôpital, une maison et une 
grange, voisines de YHôtel du Dauphin, ou maison aux piliers. 

Les admmistrateurs de cet hôpital firent bâth% en 1406, une 
église, qui a été détruite à l'époque de la révolution de i.789. 
En 1413, on fonda, dans cette église, une confrérie dite de 
Notre-Dame de Liesse. Le roi Charles VI, et Isabelle de Bavière 
sa femme en fm'ent les bienfaiteurs; leurs portraits avaient 
été mis aux vitres, auprès du grand autel. Comme ceux qui 
étaient reçus dans cette confrérie étaient obligés de donner un 
grand festin, on l'avait surnommée la Confrérie des gmdus. 

On recevait dans l'hôpital du Saint-Esprit les orphelins de 
l'un et l'autre sexe, quarante garçons et soixante filles. Voici 
les conditions d'admission : ces enfants devaient être nés de 
légitime mariage et à Paris; on n'admettait que ceux qui 
avaient été baptisés, dont les parents étaient morts à l'Hôtel- 
Dieu, et qui n'avaient pas encore atteint leur neuvième année; 
on leur apprenait à lire, à éciire et l'aiithmétique. Il fallait 
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donner en y entrant 150 livres, qu'on leur remettait en sortant, 
loi'squ'ils étaient en âge de faire leur apprentissage. Du Breul 
nous dit ce qui suit au sujet de cet hôpital (Théâtre des anUr 
quités^ p. 995): cLes pauvres enfants des quaslités susdites, 
sont reçus de la mammelle, et son baillés en nourrice aux 
dépens de Thospital, et soigneusement visitez, et entretenus. 
Puis après qu'ils sont élevés, on leur fait apprendre mestier 
tant par des mattres qui résident séanz, que par d'auU'es de 
la ville. 

< Les garçons qui sont plus capables et de meilleur esprit, 
sont promeus aux ordres sacrés; les filles, mises en religion 
aux dépens de Thospital. Le reste des enfants sont baillés an 
service des seigneurs et dames. » 

Mais les administrateurs de l'hôpital ne croyaient pas avoir 
fini leur œuvre lorsqu'ils avaient mis les enfants en appren- 
tissage ; ils les suivaient encore après cet apprentissage, et les 
aidaient à devenir maîtres. Ton donnait une dot aux jeunes 
filles pour les marier; enfin, on rendait à chacun d'eux la 
somme qui avait été déposée à l'administration de l'hospice, 
au moment de leur entrée. Cette administration était confiée à 
quatre membres de la confrérie et à un maître. 
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CHAPITRE XVIII 



Nouvel Hôtel de Ville.— Pose de la première pierre.— Le roi'wigage le prévôt 
des marchands à hâter les travaux. — Premières constructions terminées 
en 1541. — Statue équestre de Henri IV. — La salle du Trône. — Des- 
cription de cette salle. — Devis des dix croisées à faire en la grande salle. 
— Traité avec le peintre L'argillière. — Détails sur les appartements. — 
L'arsenal de la ville. 



Sous François P% la maison aux piliers se faisait vieille : 
elle se lézardait en divers endroits ; la population d'ailleurs 
avait augmenté depuis les gueires civiles, ainsi que l'impor- 
tance des relations commerciales de Paris, et la maison aux 
piliers, qui n'était pas jugée très-solide, ne pouvait plus con*- 
tenir le personnel qui se mttachait à l'administration munici- 
pale; ou il fallait la restaurer et l'agrandir, ce qu'on avait déjà 
fait, ou il fallait en construire une nouvelle ; on s'arrêta à ce 
dernier parti, et on fit bien. Mais la construction d'un nouvel 
hôtel de ville n'était pas une mince affaire pour Paris : com- 
mencé m 1533, il ne fut achevé qu'en 1605 ; à la vérité, les 
événements en firent à plusieurs reprises suspendre les travaux. 
On dut d'abord acheter plusieurs maisons voisines de la maison 
aux piliers; les propriétaires ne se montrèrent pas fort accom- 
modants, et on dut s'adresser au roi pour les exproprier (13 
décembre 1534). François !•' aimait les arts, les palais somp- 
tueux ; il ne demanda pas mieux qtie d'aider la ville dans son 
projet de construction, et le conseil de ville fut bientôt muni 
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de bonnes lettres patentes, signées du roi^ portant que Ton 
offrirait aux propriétaires maison pour maison, ou argent selon 
la prisée qui en serait faite, et qu'ils seraient tenus de dé- 
guerpir; puis, au mois d'août de la même année, la ville fut 
autorisée à se servii* des octrois, dons et aides qui étaient af- 
fectés à Tentretien des fortifications, pour construire son Hôtel 
de Ville. 

Il fut tout d'abord convenu et arrêté qu'on ferait un monu- 
ment digne de la capitale du royaume ; on tenait Paris dès ce 
temps-là pour la plus belle ville d'Europe. 

La première pierre de l'Hôtel de Ville fut posée avec une 
grande solennité, en présence du prévôt des marchands, Pierre 
Viole, sieur d'Athis, conseiller au parlement, et des échevins 
Gervais Larcher, Jacques Boursier, Claude Daniel et Jean Bar- 
thélémy. Dubreuil, dans ses Antiquités de Paris, décrit ainsi 
cette cérémonie : 

« Pendant que sonnaient les fifres, tambourins, trompettes 
et clairons, artillerie, cinquante harquebuttiers à croq de la 
ville, avec les harquebuttiers d'icelle ville, qui sont en grand 
nombre ; et aussi Sonnaient à carillon les cloches de Saint- 
Jean-en-Grève, du Saint-Esprit et de Saint-Jacques-la-Boucherie. 

Aussi au milieu de la Grève, il y avait vin défoncé, tables dres- 

« 

sées, pain et vin pour donner à boire à tout venant, et criant 
le menu peuple, à haute voix : Vive le roy et Messieurs de la 
Ville. 

» Maître Pierre Viole, sieur d'Athis, conseiller au parlement, 
prévôt des marchands; Gervais Larcher, Jacques Boursier, 
Claude Daniel, Jean Barthélémy, échevms, ayant chacun à la 
main une truelle d'argent, mirent sur la pierre du sable et de 
la chaux, laissant à découvert une lame de cuivre, sur laquelle 
étaient gravés au milieu les ai^mes du roi, et aux deux côtés 
celle de la ville, avec cette inscription : 

» Facta fuerunt hœc fundamenta, anno Domini M. D. XXXIII , 
die XV f fifiensis julii, sub Francisco primoy Francorum rege 
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christianissiino, et Petro Viole, ejusdem régis œtmliario, ac 
mercatorum hxijusce civitatis^ Parrhisiœ prœfectOy cedilibus con- 
sulibus, ac scabinis Gervaso Larcheo, Jacobo Boursieo, Claudio 
Daniel et Johan Bartholomo. » 

On employa de suite environ cent ouvriers, en y comprenant 
les architectes, les maîtres de charpente et de maçonnerie; 
mais il paraît que Dominique Boccador, ainsi que les maîtres 
des œuvres sous ses ordres, ne mirent pas grande activité dans 
leurs travaux, car dès le mois de juin 1534, le prévôt des mar- 
chands leur écrivait une lettre très-pressante, dans laquelle il 
remontrait, à W Pierre Lambiche, à Jacques Arasse, à Jehan 
Asselin, à Louis Coqueton et à Dominique Boccador de Cor- 
tone, qu'il était nécessaire de hâter les travaux, qu'une sur- 
veillance plus active devait être exercée sur les ouvrière, que 
tous les cinq ensemble ne devaient pas s'en aller dîner, mais 
que chacun à leur tour ils devaient rester pour avoir Tœil sur 
les ouvriers. 

Les plaintes et remontrances du prévôt des marchands se 
renouvelèrent souvent, et si les maîtres des œuvres se hâtèrent 
lentement, M. le prévôt ne mettait pas de lenteur pour les 
gourmander, admonester. En consultant les archives de la 
ville, on voit aussi que les maîtres des œuvres ne furent pas 
toujours au mieux ensemble ; et Ton voit que, dans le mois 
d'avril 1535, quatre conseillers furent adjoints au prévôt des 
marchands et aux échevins pour terminer un différend qui 
s'était élevé entre eux; cela assurément îie devait pas contribuer 
à la prompte exécution des travaux. 

François P' ne voyait pas toutes ces longueurs sans déplaisir; 
dans le mois de septembre de l'année suivante, le prévôt des 
marchands et les échevins allèrent à Saint-Germain pour le 
complimenter à son retour de la guerre. François I" leur répondit 
« qu'il était joyeux de ce que ses subjets entendaient que ce qu'il 
avait faict, il l'avait faict comme ung bon roy doit fere pour ses 
subjects; et quant aux habitants de Paris, 11 les tient pour ses 
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bons et loyaux snbjects. Ce fait, le roîy ordonna auxdîcts 
prévost des marchands et eschevins que, en toute diligence 
possible, ils fissent parachever le bastiment du quay pour 
passer du Louvre aux Tuileries, et qu'il trouvast l'ouvrage 
parachevé dedans brief temps qu'il espérait aller à Paris. Et 
dict aussi qu'il entend que Ton continue le bastiment de Thostel 
de ville, attendu que sommes en temps de paix. » (Extrait des 
registres de FHÔtel de Ville, 

Le prévôt des marchands redoubla alors de zèle pour hâter 
les travaux; mais le temps de paix passa vite, cardes le 17 avril 
de l'année suivante (1537), le roi adressa au prévôt des mar- 
chands et aux échevins une lettre qui leur ordonnait de cesser 
les travaux de THôtel de Ville. Cet ordre du roi pourrait pa- 
raître élrange si on ne se rappelait que François P' avait, par 
une ordonnance royale, autoilsé le prévôt des marchands à 
employer pour la construction de l'Hôtel de Ville, les aydesy 
dons et octrois, qui devaient être appliqués aux fortifications 
de Paris. Il fallut, la guerre étant déclarée, songer de 
nouveau à mettre Paris en état de défense, et, par suite, re- 
porter les fonds disponibles sur les travaux de fortifications. 

Les travaux de la première construction furent terminés 
vers l'année 1541. A cette époque, l'Hôtel de Ville était com- 
posé de trois corps de bâtiments, dont l'un sur la place, un 
second parallèle au précédent sur la ruelle Saint- Jean, et un 
troisième, suivant la direction de la Seine, sur la rue du 
Martroy. Ces bâtiments ont dû être construits successivement 
et occupés de même par l'administration municipale, et tout 
aussitôt qu'on aura pu en disposer. 

Piganiol de la Force dit, en parlant de la première construc- 
tion, qu'elle parut gothique, et que le bâtiment ne fut depuis 
continué que sur les devis et élévations qu'on fit voir à Henri II 
à Saint-Germain en Laye, « Il fut achevé, ajoute- il (t. lY, 
p. 97), en 1605, lorsque François Miron, lieutenant civil au 
.Châtelet, était prévôt des marchands. » 
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Ce zélé magistrat fit faire le grand pen'on, les escaliers, le por- 
tique, la figure équestre de Henri IV et les autres ornements de la 
façade. Il ne fut que deux ans prévôt des marchands, et Ton dirait, 
en voyant tout ce qu'il a fait, qu'il Ta été toute sa vie. » 

Piganiol de la Force, parlant de la statue équestre de 
Henri IV, nous apprend qu'elle était placée sur un fond de 
marbre noir et qu'elle était en bas-relief de couleur de bronze, 
f C'est, ajoute-t-il, le chef-d'œuvre de Pierre Biard, l'un des 
meilleurs sculpteurs de son temps : la figure de Henri le 
Grand est si bien placée et si naturellement assise, que, selon 
bien des gens, c'est le meilleur portrait que nous ayons de ce 
prince. Si les deux figures qui sont derrière semblent mal 
assises, si la joue du cheval qui est du côté du montoh* est es- 
tropiée et ressemble à celle d'un chien, ce n'est point la faute 
de Biard, mais bien celle d'une troupe de séditieux, qui, vou- 
lant sacrifier à leur fureur environ deux cents bons Français 
qui étaient assemblés à l'Hôtel de Ville le 4 de juillet 1652, 
mirent le feu aux portes et endommagèrent tellement ce groupe 
de sculpture, que Biard le fils, ayant voulu dans la suite res- 
taurer ce chef-d'œuvre de son père, le gâta encore plus que 
n'avaient fait les séditieux. » Cetie statue de Biard a été dé- 
truite dans le cours de la révolution de 1789, et remplacée 
sous Louis XVHI. 

L'Hôtel de Ville, tel qu'il fut achevé en 1605, était loin d'occu- 
per tout l'emplacement qu'il tient aujourd'hui. La grande façade 
sur la place de Grève n'était composée alors que d'un rez-de- 
chaussée, au niveau de la place, et d'un étage supérieur au ni- 
veau de la cour, auxquels venaint se joidre à droite un pavillon 
d'angles à deux étages ; le premier étage était surmonté d'une 
balustrade, au-dessus de laquelle s'élançait un élégant campanile 
décoré à sa base de deux statues allégoriques; deux ordres de 
colonnes composites superposées décoraient la façade. Entre 
chaque colonne au premier étage était une niche, aujourd'hui 
garnie d'une statue. Le pavillon comptait un étage de plus. Au- 
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dessus de la porte d'entrée du bâtiment principal était la 
statue de Henri IV. 

De chaque côté du pavillon, s'ouvraient deux portes en ar- 
cades à plein cintre, avec leurs tympans décorés de sculptures. 
Rien de plus pittoresque et de plus élégant en même temps 
que cet ensemble architectural. Cette façade demeura jusqu'en 
1830 telle que Dominique de Cortone l'avait faite. 

L'Hôtel de Ville de 1605, et tel que nous l'avons encore vu 
en 1830, ne manquait ni de grâce ni de légèreté , il se mariait 
très-bien avec toutes les rues qui l'avoisinaient ; elles parais- 
saient même contribuer à lui donner de l'éclat. Ces édifices 
ne gagnent pas toujours, au point de vue de l'art, d'être envi- 
ronnés de nouvelles rues, de places plus étendues ; il y a une 
mise en scène pour les édifices qu'on ne peut pas refaire sans 
leur ôter leur véritable physionomie. C'est ce que notre illustre 
poëte Victor Hugo a parfaitement fait comprendre dans son 
beau livre sur Notre-Dame de Paris. L'Hôtel de Ville, tel qu'on 
l'a fait de nos jours, n'a plus les proportions qu'il avait avant 
1830; il est plus vaste, renferme plus de coips de bâtiments; 
il a autour de lui et devant lui plus d'air, plus d'espace, mais 
il est moins gi^acieux, moins artistique. 

Nous disons cela pour répondre à certaines critiques qui 
s'élèvent de nos jours au sujet de l'Hôtel de Ville , qu'on 
traiterait presque d'édifice sans beauté, sans grandeur, ce qui 
n'est pas; mais nous conviendrons, avec les vrais amis de l'art 
architectural et du beau, qu'il ne répond pas entièrement à l'idée 
que nous pouvons nous faire d'un édifice municipal destiné à 
centraliser l'administration d'une ville de dix-huit cent mille 
habitants, que ses cours sont étroites, assez mal établies; mais, 
dans l'origine, elles répondaient à l'ensemble de l'édifice. 

La prévôté des marchands, on doit lui rendre cette justice, 
a toujours fait de louables eff'orts pour embellir THôtel de Ville 
et donner du relief à ses appartements intérieui's ; elle les a fait 
décorer autant qu'elle a pu pai' de bons makres. 
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La salle du Trône, qui était dans Torigine la grande salle 
d'audience, ou salle de réception, fut principalement l'objet de 
son attention. Elle occupe toute la façade de l'ancien Hôtel de 
Ville : elle a 28 mètres 60 centimètres de long et 7 mètres 
80 centimètres de haut. Deux cheminées monumentales se font 
face à ses deux extrémités, et on l'éclaira par dix belles fenê- 
tres, dont la menuiserie fut traitée avec beaucoup de soin. 
Nous trouvons dans les archives de l'Hôtel de Ville un devis 
assez curieux sur ces croisées. 

Il est du 24 mars 1608, et est ainsi conçu : « Devis des dix 
croisées de menuiserie qu'il convient faire en la grande salle 
neuve del'Hostel de Ville de Paris. — Premièrement, fault 
faire le châssis dormant de seize pieds deux poulces de hauteur 
et de six pieds et demy de largeur. 

»Item des battants au pourtour, auront trois poulces de lar- 
geur et deux poulces et demy d'épaisseur. La traverse d'en 
bas, avec son recouvresment de sa moulure, qui pose sur le 
puits; le montant du milieu, avec les trois traverses, auront six 
poulces de largeur et deux poulces et demy d'épaisseur, garny 
d'une feuillure au pourtour pour loger le châssis à verre. 

» Item fault faire les huit châssis à verre pour poser sur le 
châssis dormant, qui contiendi^ de largeur quatre poulces, et 
deux poulces d'épaisseur, assemblez à onglets, ravallé dedans 
et dehors, portant sa monsture et recouvresment. 

» Item fault faire les huict volets, qui se mectent dans les 
huict châssis à verre, le bois de trois poulces et demy de lar- 
geur et d'épaisseur quinze lignes ; le tout assemblé à onglets, 
ravallé des deux côtés, garny chacun volet de deux panneaux 
et ung montant, les panneaux enrichys le tout de bois, de 
fonte, bon , loyal et marchand , et de pareille qualité et 
forme que les croisées du gi'and et petit bureau. » 

Ce devis fut accepté par voie d'adjudication le 24 mars. 

« Roger et Beauvais ensemble, qui ont oifert, dit le procès- 
verbal d'adjudication, de faire icelle besongne poiu* le prix de 
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six vingt livres tournois la croisée, et pour ce que par dessoubs 
les dicts Roger et Beauvais aucunls autres menuisiers n'ont 
voulu mettre rabais, et qu'il ne s'est présenté auculnes autres 
personnes pour faire la condition de la ville meilleure, que 
les dicts Roger et Beauvais, avons faict marché avec iceulx 
ensemblement pour les dicts ouvrages de menuiserie aux prix 
de six vingts livres tournois chacune croisée. » 

Les croisées furent faites conformément aux clauses du 
devis. 

On voit, quand on consulte les divers devis et marchés con- 
clus par la ville pour la construction de son nouvel édifice, ainsi 
que pour les embellissements intérieurs, que les magistrats 
municipaux y apportaient le plus grand soin. Rien ne leur 
échappait ou ne leur paraissait trop minutieux. 

S'agissait-il de faire pour la ville un tableau, elle indiquait 
dans de grands détails comment elle en comprenait la composi- 
tion. On ne lira pas sans intérêt le texte même d'un traité qui 
fut p^ssé entre la ville et le peintre l'Argillière, très-célèbre 
alors (1702). Le tableau devait représenter Tavénement du duc 
d'Anjou à la couronne d'Espagne. Le jeudi 14 septembre 1702, 
la ville traita avec le sieur de l'Argillière, peintre ordinaire du 
roi, et on convint du marché suivant : « Le sieur Argillière pro- 
mit et s'obligea de faire un tableau de dix à onze pieds de hau- 
teur en dedans la bordure, sur quinze à seize pieds de largeur, 
ou plutôt de la même hauteur et largeur que celui de la prévôté 
de M. Rose, représentant mon dit prévost des marchands, les 
sieurs de Sauteal, Guillebon, Boutet, P. Denost, Lehucîens, et 
les sieurs procureur du roi, grefder et receveur, accompagnés 
de la Justice et de V Abondance^ une tapisserie dans le fond, repré- 
sentant l'avènement du duc d'Anjou à la couronne d'Espagne, 
avec toutes les allégories convenant au sujet, suivant le dessin 
que ledit sieur l'Argillière nous en a présenté, par nous arresté, 
et de nous livrer ledit tableau au jour et feste Saint-Jean-Bap- 
tîste au plus tard, pour estre mis en place dans la grande salle 
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de VHôtel de Ville, au lieu qui sera trouvé le plus convenable, 
et moyennant la somme de cinq mil trois cents livres, que 
nous promectons de faire payer audict sieur de rArgillière. » 

Le sieur de l'Argillière exécuta son traité fidèlement et à la 
grande satisfaction de Messieurs de la ville, qui se trouvaient, 
dit-on, fort ressemblants. On voyait dans la grande salle beau- 
coup de portraits des prévôts des marchands et échevins ; on y 
trouvait en outre les portraits d'Henri IV, de Louis XIV et de 
Louis XV. Le festin que la ville donna à Louis XIV et à toute 
la maison royale, le 30 janvier 1687, y était représenté dans un 
grand tableau qui en exposait les principales circonstances. 
C'est encore l'Argillière, peintre du roi, qui en fut chargé. 

Piganiol de la Force nous dit, en parlant des portraits des 
prévôts des marchands, que plusieure avaient été peints par 
François Porbus;ils étaient fort estimés. Après ceux-là, dit-il, 
sont ceux peints par Bobran, Mignard, de Troy, TArgillière. 

A la fin du seizième siècle, les appartements de l'Hôtel de 
Ville renfermaient des tapisseries remarquables et des meubles 
de toute nature, qui étaient confiés à la garde du concierge, et 
lui valaient une gratification particulière, et dès le quatorzième 
siècle même, la pièce qui servait de bureau aux officiers muni- 
cipaux, avait été ornée de peintures ; c'est l'époque oii la mai- 
son aux piliers fut transformée en hôtel de ville. 

On mettait des nattes dans cette chambre, pendant l'hiver, 
et de l'herbe verte de mai à septembre ; dans le nouveau bâti- 
ment, des tapisseries remplacèrent les nattes. . 

Dans un document ayant pour titre : État de IHntérieur de 
VHôtel de Ville et des numéros mis sur les portes, en juin 1745, 
nous trouvons la distribution des diverses pièces composant 
THôtel de Ville. On voyait au rez-de-chaussée, le bureau des 
huissiers, le parquet du procureur du roi, et diverses pièces qui 
en dépendaient. Dans le pavillon du côté du Saint-Esprit, 
étaient la chambre du domaine, la chambre de la reine, l'entrée 
de la grande salle, la chambre de l'ancienne horloge. Au premier 
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étage , le trésor , la salle des gouverneurs , la chapelle de 
Me^ssieurs, la salle des gardes, l'entrée de la gi^ande salle, la 
chambre de la reine, la chambre d'audience, la chambre du 
conseil. 

Le prévôt des marchands demeurait à THôtel de Ville ; mais, 
dans les temps oii il résidait dans la maison aux piliers, la 
pièce ou les pièces qu'il occupait étaient très- simplement meu- 
blées. Il en fut de même pendant longtemps, et alors que le 
nouvel hôtel eut été construit. Voici comment était garnie sa 
principale chambre. On y voyait un lit garni de ciel, et custode 
de damas noir à franges de soie noire, composé de matelas, 
courtepointe et couverture; d'une table, six chaises, et un feu 
complet, ainsi désigné ; deux chenets pour la cheminée, pelle, 
tenailles et fourchettes. L'Hôtel de Ville avait une buvette, qui 
était tenue aux frais du budget municipal. Elle était située au 
rez-de-chaussée, du côté de l'arcade Saint-Jean; les membres 
du conseil de ville venaient là, tout en se rafraîchissant, se dis- 
traire de leurs graves occupations. 

Le pavillon du côté de la rivière était ainsi distribué : princi- 
pale entrée sous l'arcade, chambre de MM. les quarteniers, pa- 
villon sur la rivière, magasin des armes, dans le cabinet dit 
pavillon, et la prison dite de l'Opéra. On avait établi sous l'ar- 
cade Saint-Jean un corps de garde, tant pour des archers à pied 
qu'à cheval; puis, sous cette arcade, se trouvait un tomniquet 
auquel on avait donné le nom de tourniquet Saint-Jean, et qu'on 
voyait encore avant 1830. 

La grande cuisine de l'Hôtel de Ville était voûtée et placée 
sous le greife, au rez-de-chaussée des salles. Dans le rez-de- 
chaussée on avait mis le bureau des tanneurs, et là se trouvait 
la grande prison et le logement du geôlier. 

Il paraît que la maison aux piliers n'avait pas de prison, et 
nous en voyons la preuve dans les lettres de confirmation des 
privilèges des Parisiens, données par François 1" au mois 
d'avril 1515, On fait remarquer dans ces lettres patentes, qu'il 
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en résulte un grave inconvénient pour la bonne administration 
de la justice de la prévoté des marchands; les personnes qui 
étaient arrêtées, détenues par ses ordres, étaient alors transférées 
à la Conciergerie. Voici comment s'expriment les lettres de 
François I" à ce sujet : « Les délits sont toutefois impunis, tant 
parce que ceux qui sont accusés et chai'gés appellent, qu'aussi 
parce qu'en l'hôtel d'icelle ville, oii est l'auditoire et s'exerce 
ladicte juridiction, n'y a aucune prison, et que par ci-devant 
ceux emprisonnés par ordonnance des prévôts et échevins ou 
lem's lieutenants, ont été menés d'icelui Hôtel de Ville es pri- 
sons de notre Conciergerie qui sous grands frais, et aussi ceux 
qu'ils ordonnent être emprisonnés par irrévérence faites en ju- 
gement, rebellions et autres délits, s'évadent et s'échappent en 
plus grande irrévérence et contemnement ce qu'ils ne feraient, 
si audit Hôtel de Ville y avait quelques prisons. » Ces motife 
exposés, les lettres patentes ajoutaient que la ville aurait désor- 
mais le droit et la faculté d'avoir en l'Hôtel de Ville, prison pour 
la garde des transgresseurs et délinquants ; t ordonnons et sta- 
tuons que le prévôt des marchands et échevins ne pouiTont 
ci-après être intimés, ni pris à paitie, ni aussi être arrestés ni 
condamnés par leurs juges, sinon es cas esquels, par nos ordon- 
nances, nos juges le peuvent être, et outre que notre dicte ville 
pourra avoir en l'hôtel d'icelle, prison pour l'exercice de ladicte 
justice, aux charges d'y garder, nourrir et entretenir ceux qui 
seront emprisonnés, ainsi qu'il appartient, ce qu'il se fait par 
les geôliers et gardes de nos prisons. » Nous voyons donc par 
ces lettres patentes de François I" qu'il n'y avait pas de prison 
dans la maison aux piliers; mais la prévôté des mai*chands en 
fit sans doute établir une, dès qu'elle y eut été autorisée. Sur ce 
point nous ne pouvons rien affirmer de positif; mais quand on 
construisit le nouvel Hôtel de Ville, on y fit des prisons, qui se 
trouvaient placées vers l'arcade Saint-Jean. Nous savons peu de 
chose sur ces prisons, qui étaient fort sombres et fort humides. 
Il y avait prison pour femmes et prison pom* hommes. 
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Ces prisons devinrent inutiles après la révolution de 1789, 
par suite des changements qui s'opérèrent dans radministratioa 
municipale de la ville de Paris ; aussi furent-elles détruites sous 
l'administration de H. Frocbot, préfet de la Seine en 1803. Ce 
magistrat, par un arrêté du mois de mai de cette année, décida 
que les grilles qui fermaient les anciennes prisons de THôtel de 
Yille seraient transportées au trésor de Saint-Denis^ et à deux 
reprises différentes, il fit transporter à la tombe d'Issoire^ par 
l'administration des pompes funèbres, les ossements de malheu- 
reux prisonniers morts dans les cachots de l'Hôtel de Yille et 
déposés dans les caves. M. le comte Frochot les fit exhumer 
décemment. On est surpris que des ossements de morts se soient 
trouvés en aussi grand nombre dans les caves de l'Hôtel de YiUe> 
et on se demande naturellement comment on peut se rendfie 
compte d'un pareil fait. Aucun écrivain historique ne Ta Mt 
jusqu'à ce jour, cependant il a bien son intérêt. La juridiction de 
l'Hôtel de Ville ne prononçait pas en général de très-fortes con- 
aamnations : ses prisonniers étaient plutôt des délinquants que des 
criminels, par conséquent ils ne devaient pas être abandonnés, 
délaissés de leur famille, et on ne devait pas refuser la sépulture 
à ceux qui pouvaient y mourir. Ne pourrait-on pas croire que ces 
ossements proviennent de malheureux égorgés à la Saint-Bar- 
thélémy dans les prisons de l'Hôtel de Ville, ou bien que ce sont 
les coiTps des soldats tués pendant la Fronde, dans tm combat 
sanglant qui fut livré dans cet hôtel ? Autrement, on ne s'explique 
pas la présence d'un si gi'and noml;re d'ossements dans les caves 
de l'Hôtel de Yille. Enfin^ ces prisons n'existent plus, et elles 
ont disparu depuis les grands changements qu'on y a succes- 
sivement opérés. 

La prévôté des marchands devait entretenir les fortifications 
de la ville en bon état ; elle devait en outre la défendre contre 
toute agression, contre toute attaque: les bourgeois et manants 
devaient donc être armés, et avoir des munitions et approvi- 
sionnements d'armes toujours prêts. De là, la nécessité d'avoir 
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un arsenal qu'on appelait l'arsenal de l'Hôtel de Ville. Cet ar- 
senal était dans l'origine situé dans son hôtel. 

Sous Charles V, Hugues Aubriot, prévôt des marchands, y 
avait fait serrer une Infinité de maillets de plomb, pour armer 
les Parisiens contre les ennemis du roi et ceux de l'État. Nous 
avons vu comment le peuple révolté s'en empara. ( Voyez 
chap. xn, p. 168.) 

Marcel, alors qtfil était prévôt des marchands, faisait pla- 
cer dans la maison aux piliers les coulevrines, arbalètes, quan- 
reaux, canons à mains et autres armes, que Jehan des Lions, 
sergent d'armes royal, dévoué au dauphin, voulait conduire à 
Meaux. 

Dn inventaire du 4 septembre 1505, prouve quTme salle 
basse de la maison aux piliers était réservée au logement d'un 
nombre considérable d'armes de guerre; on voit en lisant cet in- 
ventaire, qu'au mois d'octobre 1508, il y avait soixante-quatre 
barils de poudre renfermés dans l'Hôtel de Ville. 

Charles K, en 1563 , obligea les bourgeois de porter leurs 
armes à l'Hôtel de Ville, avec ordre à ceux qui les recevraient 
d'en rembourser le prix aux porteurs. 

La ville avait en outre plusieurs annexes de son arsenal de 
la maison des piliers, contenant des dépôts d'armes et des mu- 
nitions de guerre ; mais la plus considérable de ces annexes 
était sîtftée sur les bords de la Seine, derrière les Célestins, dans 
une partie de terrain qu'on nommait anciennement fe champ au 
Plâtre^ qui s'étendait assez loin le long de la rivière, c'était la 
tour de Billy. 

En 1396 , Charles VI donna une partie de cet emplacemeirt 
au duc d'Orléans, son frère, qui y fit construire un hôtel. Le reste 
fût occupé par des granges et autres bâtiments destinés à rece^ 
voir un matériel assez considérable de munitions de guerre. Cet 
endroit et ses dépendances reçurent le nom de gi^anges de Far* 
tillerîe de la ville. 

Le 19 juillet 1538 la foudre tomba sur la tour de Billy» liait 
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le feu à deux cents tonneaux de poudre qui y étaient renfermés, 
et la détniisit entièrement; quelques bâtiments furent renversés 
et des pierres furent lancées jusqu'aux abbayes Saint-Antoine et 
Saint- Victor. Corrozet rapporte que la commotion se fit sentir 
jusqu'à Melun, et qu'elle fit périr les poissons de la Seine. Cet 
événement nécessita la construction d'un nouvel arsenal que 
Ton établit sur les ruines de la tour de Billy ; ces bâtiments 
et dépendances prirent le nom de granges de Tartillerie de la 
ville ; on y avait placé le garde de rartillerie. 

Le roi ayant résolu, dit Sauvai, en 1533, de fondre du canon, 
jeta les yeux sur ces granges et chargea le contrôleur et un com- 
missaire d'artillerie d'emprunter de la ville une de ces graines; 
le prévôt Tles marchands, qui se douta de ce qu'il en arriverait, 
chercha des prétextes pour détourner le coup, mais il n'avança 
à rien. 

Yilleroy, secrétaire d'état, fut dépêché exprès avec des lettres 
de créances pour assurer la ville que dès que la fonte serait 
achevée, la grange serait aussitôt rendue ; on lui accorda sa 
demande, mais de très-mauvaise grâce. Ceci n'empêcha pas le 
roi, peu de temps après , de prier la ville de lui prêter encore 
l'autre grange , afin disait-il , d'avancer sa fonte avec plus Ae 
commodité et moins de frais ; il promit de rendre le tout et en 
attendant de faire transporter l'artillerie et les munitions de la 
ville en lieu de sûreté ; mais toutes ces promesses ne calmèrent 
point les inquiétudes de la ville, qui tint une assemblée extraor- 
dinaire, oii il fut conclu qu'on remontrerait au roi le besoin que 
la ville avait des lieux qu'il demandait, que néanmoins, si c'était 
une chose que le roi eût absolument résolue, ils étaient prêts 
à y acquiescer, mais à condition que dès que la fonte serait finie, 
Sa Majesté rendrait le tout à la ville. Le roi promit tout ce 
qu'on voulut, s'empara ensuite des granges de l'artilleiie et les 
garda. 

Il restait encore à la ville une portion de bâtiment auprès 
des deux granges, mais en 1547, Henri II imitant l'exemple qui 
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lui avait été donné par François I", trouva moyen de s'en em- 
parer. 

Ce prince devenu ainsi maître de tout l'areenal , y fit con- 
struire des logements pour les officiers et pour les ouvriers de 
Tartillerie. En 1540, on y établit deux vastes fonderies de ca- 
nons, de moulins à poudre et deux grandes halles ou hangars. 

Quant à la ville, elle dut établir de nouvelles granges pour 
son ailillerie, et au mois d'août 1549, le prévôt des marchands 
ayant acheté trois parts de terrain de Tancien hôtel Saint-Paul, 
moyennant une somme de trois mille six cent soixante-sept 
livres, y fit bâtir trois granges ; mais au mois de janvier 1562 
elles furent détruites par l'explosion d'un moulin à poudre 
qu'elles renfermaient. Ce sinistre causa la mort à trente-deux 
personnes, dont vingt et un ouvrierss. Ces granges furent, à ce 
qu'il pamît, abandonnées après cet événement, et Dubreul,dans 
ses Antiquités de la ville de Paris ^ nous apprend qu'au commen- 
cement du dix-septième siècle (l'an 1603), les bâtiments, hal- 
les et places qui en dépendaient étaient loués à maître Chaires 
Marchand, capitaine des archers de la ville, pour cinquante an- 
nées, au prix de quatre cents livres par an. 

On voit dans l'ouvrage État actuel de Paris, première partie, 
p. 67, qu'en 1788 l'arsenal de la vUle de Paris était établi dans 
une maison numéro trois de la rue de la Mortellerie; maisi cet 
arsenal ne devait pas avoir gi'ande importance. 

Nous avons vu que François P*" s'était emparé des granges 
de l'Hôtel de Ville d'une manière 'assez peu courtoise, et qu'il 
n'avait pas tenu la promesse qu'il avait faite de les rendre; ce 
manque de parole a été, avec raison, remarqué par divers his- 
toriens. — Henri H ne procéda pas tout à fait aussi cavalière- 
ment, et s'empara de ce qui restait des granges de l'Hôtel de 
Ville en promettant un dédommagement; mais si ce dédomma- 
gement fut, nous ne dirons pas illusoire , il eut peu de valeur, 
et c'est ce qui a fait dire par Sauvai et ensuite par Dulaure,que 
la ville n'avait pas été indemnisée. 

20 
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D'abord, quant à François !•% il garda la grange qu'il avait 
demandée pour ses fontes, avec promesse de la rendre , et ne 
donna pas un denier de dédommagement. 

Henri n, qui s'empara de ce qui restait de Tarsenal de là 
ville, se contenta pour indenmité , lorsque la ville eut adieté 
trois parts de terrain de l'ancien hôtel Saint-Paul , d'accordci' 
des lettres patentes qui lui faisaient remise des droits de cens 
dont ce terrai» était chai'gé ; toais cette remise des droits de 
cens n'était pas une indenmîté sérieuse, si on compare sa mince 
valeur auprès de celle des terrains et des bâtiments de Varsenal 
de la ville ; tiotez bien que Henri II ne songea pas même àlkire 
octroi des terrains à la ville, qui fut obligée de les acheter et 
de les payer, non pas en belles proïnesses, mais en beaux éem 
d'or au soleil. 

M. Leroux de Liney, ce nous semble , a commis tine erreur 
en prétendant comme il l'a fait dans son estimable ouvrage, 
qu'il y avait eu une indemnité satisfaisante. {Histoire de l'Hôtel 
de Ville, première partie, p. 74.) 
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CHAPITRE XÏX 



EnDrde dL'ktm tîlE^ â lattis. — âttattgœ da fféirôt des maxchânds. — Ré- 
ponse da doc dB Guise.— Beaux présents faits au roi. — Ordonnance de 
1547. — Catherine de Médicis à THÔtel de Ville. — L'étendue de Paris est 
fixée à 1414 arpents. — Fête %. VHétel d6 Ville. — lofittooéft de la pièce dtt 
poëte iodeSe^— Fuxréraîbes du roi. — Discours du coanétalde aux offîciers 
du roi et autres fonctionnaires. — Institution des juges consuls. — Assas- 
sinat du duc de Gmse par Poltrot.— Baptême du duc d'Alençon, il est tenu 
par la TiUe sfir les fonts baptismaox.— Règi^aoïent nouTeaa posr les Dom** 
pagnies d'^arehfiis. — Massaci» 4e la Saint-Barthéleuoy. 



Sous François F on avait déjà trûlé bon nombre i'héréttq'ues; 
on en brûla davantage encore sons Henri H, et cela à la grande 
satisfaction des catholiques, qui étaient en grande majorité 
dans Paris ; llntolérancé marcTia tête levée : le pariement, le 
conseil de ville, bien loin de modérer le zèle du i oî, Texcitè- 
rent à rendre des édits de plus en plus violents ; chacun croyait 
à cette époque que le meilleur moyen d*en finir avec les pro- 
testants^ c'était de les brûler; mais il arriva au contraire que 
leur nombre augmenta de jour en jour, et qu*ils devinrent assez 
puissants pour soutenir leur opinion religieuse par les armes : 
le zèle propagandiste qui les animait semblait redoubler à la 
lueur des bûchers. 

Alors le grand intérêt public fut la question religieuse ; les 
impôts, les guerres extérieures, les droits des citoyens y furent 
subordonnés^ et Paris, pendant près de cinquante ans, sembla 
s'arrêter dans les voies du progrès; 



308 l'hôtel de ville 

Henri II avait vingt-huit ans lorsqu'il monta sur le trône 
(1547) ; il s'était déjà distingué par ses talents militaires. Avant 
de mourir, François I*' l'avait averti de se méfier' des Guises, 
parce qu'il avait remarqué en eux des vues ambitieuses, qui 
les lui avaient rendus suspects. Il n'eut point tort assurément; 
mais Henri II fit peu de cas de cet avis si sage. 

On peut en juger par ce qui se passa à l'entrée à Paris d'Anne 
d'Est, fille de Renée de France fille de Louis XII. Elle venait 
d'épouser François de Lorraine, duc de Guise et cf Aumale, 
gi^and chambellan, gi*and maître et grand veneur de France. 
Le corps de ville alla au-devant d'elle ; le prévôt des miarchands 
lui fit une harangue, et lui dit qu'on ne lui rendait cet honneur, 
qui n'était ordinairement accordé qu'au roi et à la reine, à 
leur première entrée, qu'à cause du sang de Louis XII, qui 
coulait dans ses veines, et de l'illustre naissance du prince 
à qui elle venait de s'allier ; que la ville de Paris et toute la 
France se souviendraient toujours avec reconnaissance des ser- 
vices qu'avait rendus la maison de Guise, et qu'elle obéissait 
avec plaisir au roi, qui lui avait ordonné de lui rendre cet hon- 
neur. Le vieux duc de Guise, heureux et fier de voir la récep- 
tion que l'on faisait à sa belle-fille, ne put contenir sa joie : il 
embrassa plusieui^ fois le prévôt,en l'assurant qu'il se ferait tou- 
jours un plaisir d'obliger la ville et ses habitants, et qu'il leur 
donnerait en temps et lieu des marques de sa reconnaissance. 
« Monseigneur, lui répondit le prévôt, la ville ne saurait jamais 
assez faire pour vous, qui leur avez été protecteur et sur rem- 
part à la venue de l'empereur, dont ils vous demeureront per- 
pétuellement obligés. » « On voit par cette réponse, dit Féli- 
bien, auquel nous empruntons ce détail, combien la maison de 
Guise était aimée à Paris. » 

L'entrée du roi Henri II suivit de près celle de la duchesse 
de Guise; elle eut lieu le 16 juin 1549; celle de la reine Ca- 
therine de Médicis, qu'il venait d'épouser, se fit le lendemain. 
« Tous les corps de Paris, en gi*and nombre, très-bien vêtus et 
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très-bien montés, dit Malingre, allèrent au-devant de lui jusqu'à 
l'église de Saint-Lazare, au faubourg de Saint-Denis. Il entra 
dans la ville par la porte de Saint-Denis, parée de très-belles 
et riches tapisseries et de pavillons en broderies de toutes cou- 
leurs, de très-excellentes peintures où estaient représentées 
plusieurs statues de monstres de Vantiquité; marchaient devant 
Sa Majesté quantité de trompettes et clairons sonnants ; en outre 
toute l'artillerie de l'arsenal et des autres lieux de Paris fut 
tirée avec un tel bruit et tonnerre, que toutes les maisons 
tremblaient; en ceste pompe le roy fut conduit au palais, où 
luy fut préparé un soupper magnifique et vmment royal. » 
(Annales de Paris, liv. III, p. 228). Malingre, dans le récit qu'il 
fait des fêtes qui eurent lieu tant à l'entrée du roi que de la 
reine, dit que le roi eut le plaisir de voir, trois joui^ après son 
arrivée, un excellent combat naval, qui se fit sur la Seine, de- 
vant les Célestins, qui dura jusqu'à la nuit. « Ceux qui estaient 
de ce combat, dit-il, vestus et armés en matelots, donnèrent un 
très-grand contentement au roy et au peuple, qui y estait en 
multitude incroyable, par leurs diverses attaques, combats, 
mouvements et façons de faire, que chacun en admirait l'in- 
vention et la dextérité. » 

La ville fit au roi des présents considérables, et entre autres 
une grande médaille d'or, sur laquelle on avait gravé les trois 
figures de Louis XII, François I" et Henri II. 

Henri II, avant son sacre, rendit un édit, au mois de no- 
vembre, défendant que nul des juges au parlement, ni au 
Châtelet fût à l'avenir prévôt des marchands, ni fût admis à 
aucune autre charge de bourgeoisie. On ne dit pas pour quel 
motif cet édit fut rendu; craignait-on l'influence du parlement, 
et voulait -on l'empêcher par là d'en acquérir davantage, 
ou bien voulait-on empêcher le cumul de fonctions incompati- 
bles sous plusieurs rapports, c'est ce que nous ignorons ; mais 
l'ordonnance de 1547 ne fut pas toujours exécutée ; ainsi en 
l'année 1574, le président Charron fut élu prévôt des marchands ; 
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et en 1576, c au Ueu dudit »cur Cbanx)», qous dît Dubreul 
{AiUiqmtés de Paris^ p. 1039), fot élu prévôt des marcbands 
monsieur le président LuilUet; et escbevins sire GuiUauiaç 
Guerrier, et maître Antoine Mesmin, advocats au parlement, i 
A la vérité l'ordonnance de 1B47 n'excluait pas les avocats, 
f En 1580, IG^aoât, monsieur maistre Augustin de Thou> coa- 
aeîUer du roy en son eonsal d'Etat, et advocat général en aa 
eour de parlement, fut esleu prévôt des marchands à la place 
du sieur d'Aubray, seo^étaire du roy. » En consultant le cata^* 
logue des prévôts des marchands et échevins de Paris, publia 
par Dubreul, on remarque qu'à parth* de Tannée 1574, U y eut 
un 9S8ez grand nombre de membres du parlement qui furent 
appelés tant aux fonctions de prévôt des mai^cbands qu'à celles 
d'échevins. Ainsi nous pouvons citer messire Etienne de Neuilly, 
président de la cour des aides (16 août 158â(), Jean l'Huilliw, 
maître ordinaire en la chambre des comptes ; et l'année sui* 
vante, maître Martin Langlois, conseiller au parlementa 

L'ordonnance de 1547 était tombée complètement m dé* 
suétude; les bourgeois de Paris avaient une très-grande confiance 
tant dans les lumières que dans la probité des membres du 
parlement, et c'est pour cela sans doute que noug les voyons 
les revêtir si fréquemment des charges municipales. 

Henri II, après son entrée dans Paris, alla en grande céré* 
monte, allumer le feu de la Satot-Jean sur la place de Grève, On 
le vit, peu de temps après, réclamer de la ville des subsides 
pour continuer la guerre que lui faisait l'empereur Charles* 
Quint; le conseil municipal vota la somme qui lui fut de*- 
mandée, ^ans opposition : il comprenait très-rbien que la puis* 
sance impériale, qui avait ruiné François P', ne cessait de 
menacer son fils et toute l'Europe. Charles- Quint, au moment 
de l'avènement de Henri II au trône, rêvait plus que jamais 
des projets de monarchie universelle ; et les bourgeois de Paris 
n'étalent pas d'humeur à le permettre. Lh guerre continua et 
ne fut pas heureuse pour nos armes, surtout en Italie ; il fallut 
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bieïitôt avoir recours à de nouveaux subsides ; c'est alors qu'on 
vit Catherine de Médicis se rendre elle-même à THôtel de Ville, 
pour obtenir du conseil municipal de nouveaux secours pour 
le roi. Elle y vint avec le cardinal de Sens, qui prit la parple 
en son nom devai^t rassemblée ; il représenta que le roi, dû 
montant sm* le trône, avait trouvé la guerre commencée, et 
qu'il s'était vu contraint de la continuer; et qu'ayant fait plur 
sieurs fois la paix avec ses ennemis, et depuis peu encore une 
trêve qu'ils ^v^içQt rompue, il était de l'intérêt et de l'bonneur 
de la France d'employer toutes ses forces contre eux ; il finit 
en rendant compte à l'assemblée de l'état des affaires. 

« Alors, dit la chronique, fut intimé à la reine et à sa com- 
pagnie qu'elle se retii*ast dans une chambre qui lui avait esté 
préparée près de la grande salle, pendant que la compagnie 
aviserait quel secours on pourrait faire au roy, ce qu'elle fit; 
et après que ladicte dame se fut retirée dans ladicte chambre, 
M. le prévôt des marchands mit la matière en délibération et 
demanda au:^ assistants leur avis, chacun en particulier. Tous 
lesquels conclurent et avisèrent de secourir le roy de dix mille 
hommes de pied, pour lesquels serait levée sur tous les habi- 
tants de ladicte ville et faubourgs, sans en excepter ni exempter 
auscuns, la somme de trois cent mille livres tournois. Ce faiçt, 
ladicte damQ revint en ladicte salle, et estant assise eo sa chaise, 
lui fut déclarée ladicte conclusion. Elle remercia Men fort 
ladicte compfignie. > 

Paris, malgré les guerres au dehqrs et l^s dissensions relir 
gieuses, prenait chaque jour un nouvel accroissement : on s'en 
inquiéta sérîeusemeut, et Henri II fit paraître un édit qui fixait 
son étendue à 1,414 arpents. Cet édit portait défense de bâtir 
de nouvelles maisons dans les faubourgs, et aux ouvriers de 
tailler et de poser aucune pien^e, même pour les bâtiments déjà 
construits, sans la peimission du voyer et du maître des œuvres. 
Dai|s cet édit, on donna pour motif de l'interdiction le dépeu- 
plement des provinces. 
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Le dépeuplementdes provinces provenait du peu de sûreté 
dont on y jouissait depuis les édits rigoureux contre les protes- 
tants. On venait à Paris, qui était déjà un grand centre de po- 
pulation, pour pouvoir y être moins inquiété; mais ce surcroît 
de population amena la cherté des loyers, la cherté des vivres, 
ainsi qu'une concurrence plus active dans les affaires commer- 
ciales, et les bourgeois de Paris ne virent pas tant de nouveaux 
venus d'un bon œil. Quoiqu'on n'ait parlé dans l'édit que du 
dépeuplement des provinces, il n'est pas douteux qu'il eut aussi 
pour cause les raisons que nous venons d'indiquer, et qui ont 
été d'ailleurs explicitement énoncées dans d'autres édits ; mais 
ni les uns ni les autres n'ont jamais eu qu'une durée éphémère : 
ils étaient trop opposés aux tendances civilisatrices de Paris. 

Henri II aimait, comme François I«', les tournois, les passes 
d'armes, les joutes et les fêtes splendides ; il assistait avec sa cour 
aux supplices des luthériens, et se livrait à toute sorte de dissipa- 
tion. On s'occupait de théâtre, à la fois de poésie et de contro- 
verses religieuses : après les arrêts de mort venaient les festins. 

Le conseil municipal se laissa entraîner dans cette voie. 
Ainsi nous le voyons donner à Henri II une fête magnifique, 
alors qu'il venait tout récemment de voter une très-forte somme 
pour soutenir la guerre. 

Cette fête eut lieu à l'Hôtel de Ville, le 17 féviîer 1558. 
Henri H et sa cour s'y rendirent. Elle fut malencontreuse et 
interrompue par des incidents assez burlesques. Etienne Jodelle, 
poète parisien, en avait été l'ordonnateur, et il a pris soin lui- 
même de faire connaître comment la fête fut traversée. Il avait 
imaginé de se tmvestir en Orphée, chantant ses vers aux 
accords d'une lyre, et devait renouveler ce fameux prodige des 
rochers quittant leurs bases et se soulevant au son harmonieux 
de la lyre. Cette idée n'était certes pas sans quelque mérite; 
mais il arriva qu'elle ne put pas être pratiquée, et voici comment. 
Le machiniste, qui devait faire les rochers^ entendit à ce qu'il 
paraît assez mal, et crut que c'était des clochers et non des ro- 
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chers qu'on lui demandait; alors il se mit à préparer des 
clochers, et figura de belles pyramides gothiques, copiées sur 
les nombreux modèles que lui offraient les églises de Paris. 
Mais qu'on juge de la surprise et de la colère du poète lorsque, 
se présentant vçtu en Orphée et sa lyre à la main, il ne |rouva 
pas un seul rocher à arracher de ses bases, mais bien d'impas- 
sibles clochers. Jodelle fut indigné à juste titre ; Henri H 
et sa cour rirent beaucoup de l'aventure et la trouvèrent fort 
plaisante. Mais le prévôt des marchands, qui avait fait les frais 
de la fête et déboursé quelques deniers pour fournir à Jodelle sa 
lyre et ses habits d'Orphée, ne se trouva pas satisfait de ce qui 
s'était passé, et voulut s'en venger sur le poëte. Il est question 
de cette fête dans la relation du touraoi oii le roi fut tué: « Vint, 
dit la relation, au bureau de la ville de Paris, un nommé Jodelle, 
qui entreprit de faire ou composer une comédie devant le roi, 
et fut acheptée grande quantité de drap, de soie et conetille 
pour faire les accoutrements, et lui fut donnée une chambre 
pour lui et ses compagnons, pour faire leurs apprêts; mais 
quand ce vint à jouer, les chantres étaient enroués, et il y avait 
si grande confusion et presse dans la salle, qu'ils ne surent 
achever leur jeu. Le 21 février en suivant, fut ordonné par 
MM. les prévôt des marchands et échevins, qu'un sergent de la 
ville irait par devers un nommé Jodelle qui joua le personnage 
d'Orphéus, et un autre, leur faire commandement de par le roi 
et la ville, de rapporter présentement en l'Hôtel de Ville, les 
habits de soye et dorés qui avaient servi tant à eux qu'à ceux 
qui avaient joué la poésie et moralité devant le roi et les pripces 
jeudi dernier ; les amener prisonniers es prisons de la ville ou 
autre plus prochaine des lieux. Ce qui aurait été fait, et- n'en 
auraient rien rapporté, sinon quelque méchante restière qui ne 
valait pas cinq sols. » 

On voit que M. le prévôt des marchands mena fort durement 
le pauvre Jodelle. Ce n'était pourtant pas un écrivain sans mé- 
rite, assurément, et quel que soit le jugement qu'on puisse 



314 Vnôicii PU vi^E 

porter aujourd'hui de ses œuvres, on ne doit pas oublia que sa 
Cléopâtre a été la première de toutes les tragédies françaises. 
Sa Won^ qui vint après Cléopâ^e, fut alors fort applaudie. 
C'était une imitation (te la tragédie grecque, et ce ne pouvait 
Ipyière être autre chose, 

Qenii. n accorda quelques bienfaits à Jodelle ; mais comme il 
^'était pas courtisan, il tomba dans l'oubli, et mourut dans h 
Wsère en i373, à Vâge de quarante et un ans. 

Jodelle a fait non^seulement des poésies françaises, mai& aussi 
des poésies latines, dont le style est pur, coulant et de bon goût. 
Il cultivait tout à la fois la poésie , les langues grecque et 
latine, et il entendait l'architecture, la peinture et la sculp- 
ture. Un pareil bomn^e aumit du être traité avec un peu plus 
d'égards qu'il ne le fut par le prévôt des marchands de Paris; 
mais ce magistrat ne faisait sans doute pas grand cas des poètes 
et des écrivains (1). 

Après la paix de Cambrésis, Henri II ne songea plus qa*sm 
fêtes et aux tournois, et ce fut dans un tournoi qu'il fut blessé 
mortellement par Gabriel de Montgommery. Il mourut des suite» 
de sa blessure, le 10 juillet 4539. 

Les funérailles du roi Henri II se firent avec une grande 
pompe; on y consacra plusieurs jours. Le corps de ville assista 
à toutes le» cérémonies. Lorsque le convoi partit de Thâtel des 
Tournelles pour aller à Téglise de Notre-Dame, en tête du cor« 
tége marchèrent les capitaines , archers et arbalétriers de la 
ville de Paris, en deuil, portant torches en mains; puis venaient 
divers ordres; de religieux, et cinq cents pauvres, portant chaouB 
une torche de quatre livres, en robe de deuil, en chaperon à 
forme, « Du long de la ville où passa le corps, nous dit Ma» 
lingre, estaient torches aux armoiries de ladite ville, et de toise 
en toise. Les vingt-quatre crieurs de la ville de Paris, ayant 
éeussQn aux armes du défunt roy devant et derrière, sonnant 

(1) y ojez Recueil des inscri^^tions^ devisques etmaseradei^ ordonnée^ pçir l'hçustel de pi^ 
à Portable IT fétfvier 1558, par Bstienne JodéUe, Parisien. Buis, André Wechel, 1558, in-4*. 



ET LA BOCRGBOiam V'^ PARIS 3i9 

leurs clochettes, et faisant cry aux carrefours et lieux accou- 
tumés^ disant : < Pries Dieu pour Tâiue de très^baut, très^puish 
sant, très-vertueux et magnanime prince, Henri, pai' la grâce de 
Dieu, roy de France très^chrétien, deuxième de ce nom, en son 
vivant prince belliqueux, Tamour de tous estats, accompli de 
bonté, prompt et libéml, secours des affligés, plein de vaillance 
et d'adresse. » 

JjQ guet à cbeval, les sergents à verges, les sergents du prévôt 
de Paiîs, suivaient les cneurs. Le prévôt de Paris était à cbe* 
val, en housse, tenant un bâton blanc en sa main, et allant et 
venant en son rang, jusqu'aux archevêques et évoques, ayant 
avec lui quatre sergents de ceux de la douzaine. A costé des 
gens dudit prévôt, marchaient ceux de la ville ; tous les collèges, 
tous les gens de la maison du roi venaient ensuite : les cent*- 
Suisses avecque leur enseigne à demi déployée, les deux cents 
gentilshommes de la maison, les pages, les chevaucheurs. Le 
panon du roi était porté par le sieur de Chemault, premier valet 
tranchant à pied. « Voici maintenant quelques détails sur le cha^ 
riot mortuaire : « Le chariot d'armes, nous dit Malingre, venait 
couvert d'un grand drap poislé de velours noir, croisé de satin 
'blanc, enrichi de seize écussons de France de riche broderie, 
mené par six grands coursiers couverts de velours noir jusques 
en terre, croisés de satin blano, guidés par deux charretiers 
habillés de velours noir, la teste nue et le chaperon rabattu; 
douze grands coursiers suivaient l'un après l'autre, couverts en 
housses jusques en terre, croisez de satm blanc, sur chacun 
desquels estait monté un page vestu de velours noir, la teste 
nue, le chaperon ovalle. Après, on remarquait le cheval d'hon- 
neur du roi, couvert d'une housse de velours violet azur, semé 
de fleurs de lys d'or, la bordure de frange d'or, une selle et 
étriers richement dorés, duquel cheval ne se voyait que les 
yeux, ledit cheval conduit par les écuyers Mourangis et Geme- 
lier, chacun par une rêne, à pied, chaperon en forme. Après le 
chariot et le cheval de bataille du roi, suivait son effigie r elle 
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était portée pai* les gentilshommes de sa chambre, et autour 
d'elle se trouvait le parlement, le corps de ville avec ses robes 
my-parties, et les pairs de France. » 

Le cortège se rendit dans l'ordre que nous venons d'indiquer 
à l'église Notre-Dame , où il fut déposé avec grande cérémonie. 
Le lendemain, 12 août, on continua le service mortuaire; et 
environ vers onze heures, le cortège se mit en route, et ils che- 
minèrent jusqu'à Saint-Ladre, hors la ville, où chacun put 
monter à cheval , pour le soulagement de sa personne , jusqu'à 
la croix qui penche près Saint-Denis , auquel lieu les religieux 
dudit Saint-Denis vinrent recevoir le corps et l'effigie du roi, 
qui avaient été portés par les honouards de la ville de Paris. 

Arrivés à Saint-Denis, le corps et l'effigie furent placés sous 
une chapelle ardente. Le lendemain, 13 août, on célébra la 
messe des morts avec le cérémonial accoutumé ; on^ fit enlever 
le corps du roi et on le porta sur le bord de la fosse. On réunit 
toutes les pièces d'honneur venant du roi ; alors le connétable, 
grand maître de France et chef du convoi , se leva et dit en 
moyenne voix : Le roi est mort ! Puis le roi d'armes, faisant 
trois pas au milieu du chœur, reprit la même parole, et dit à 
haute voix : Le roi est mort, le roi est mort, le roi est mort! 
priez Dieu pour son âme ! Alors chacun se mit à genoux et pria; 
puis toutes les trompettes sonnèrent , et alors le duc de Guise, 
grand et premier chambellan, releva la bannière de France, et 
le grand écuyer l'épée royale. 

* 

Gela fait, les princes du sang, les membres du parlement, la 
chambre des comptes et le conseil de ville , allèrent dans une 
grande salle où se trouvaient les prélats, et le connétable adressa 
à l'assemblée le discoure suivant : « Il a plu à Dieu, messieurs, 
appeler de sa part le feu roi, notre souverain seigneur et bon 
maître; mais puisqu'il lui a plu que ainsi soit, il nous faut tous 
conformer à sa sainte volonté; au demeuj^ant, s'il y a chose en 
quoy je vous puisse faire, je m'y eraploieray de bon cœur et 
vous présenterai au roy son fils, notre souverain seigneur, vers 



ET LA BOURGEOISIE DE PARIS 317 

lequel je vous serai témoin des services que vous avez fidèlement 
et loyalement faicts; me confiant en sa nouvelle bonté, que vous 
ne serez délaissez ni demeurerez impourvus, et afin que vous 
sachiez que vous n'avez plus d'estat en la maison, je romps en 
votre présence le bâton. » Le bâton du connétable était peint de 
noir, et autre que celui, nous dit Malingre, qu'il avait retiré de la 
fosse, qu'il était toujours entier. 

Ainsi, le roi mort, toutes les grandes charges de l'État deve- 
naient vacantes : les officiers de la maison du roi n'avaient plus 
d'état en sa maison; mais il n'en était pas ainsi du parlement ni 
de l'Hôtel de Ville : le parlement, appuyé sur l'inamovibilité, 
restait après la mort du roi ce qu'il était auparavant. Il en était 
de même du corps de ville qui était le produit de l'élection. 

— Le début du règne de Charles IX fut marqué par une sage 
institution qui s'est perpétuée jusqu'à nos jours, et qui n'a cessé 
de rendre en tout temps d'importants services au commerce ; 
nous voulons parler de la création du tribunal de commerce qui, 
dans l'origine, fut connu sous le nom de tribunal des juges 
consuls, n y avait entre cette institution et la prévôté des mar- 
chands de grandes affinités : le prévôt des marchands dres- 
sait, ainsi que nous le veiTons plus loin, la liste des notables 
commerçants qui formaient l'assemblée chargée de l'élection , 
et surveillait ses opérations ; et la compétence de ce nouveau 
tribunal s'établit sur certaines affaires qui jusque-là étaient du 
ressort du bureau de la ville ; les premiers juges consuls exer- 
cèrent leur magistrature pour la première fois dans l'hôtel abba- 
tial de Saint-Magloire ; mais depuis, les six corps de marchands 
leur achetèrent une maison située près l'église Saint-Meny. 
Dubreuil, dans ses Antiquités de Paris, nous apprend comment 
cette juridiction fut fonnée et quelle était sa manière de procéder. 

«L'édit d'érection delà justice et juridiction des juges et consuls 
des marchands de Paris, dit-il, fut véiifié par le parlement le 
S25 novembre 1562, lequel édit voulut et ordonne, « que le pré- 
vost des marchands et eschevins de la ville de Paris fissent 
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assembler tous notables bourgeois de ladîcte ville , originaires 
du royaume, pour diceux en élire cinq à la pluralité des voix, 
dont le phis ancien et capable se qualifierait juge des marchands, 
et les autres quatre consuls, lesquels seraient tenus prêter ser- 
ment à la cour ainsi que font les juges ordinaires, pour, ajoutait 
l'ordonnance, à l'imitation des conservateurs des foires de Lion, 
Champagne et Brie, et de la bourse commune des marchands 
de Toulouse, décider et juger sommairement, et selon Tobser- 
vance des* marchands, les débats et procès qui seraient formés 
et présentés seulement par lesdits marchands pour le fait de 
leur marchandise, sans estre astreints aux subtilités des lois et 
ordonnances. » 

Ces juges et consuls connaissaient et jugeaient en première 
instance tous les différends et débats survenus entre marchands 
pour fait de marchandise vendue ou achetée en gros et en détail. 
« Tant que pour raison de ce, dit Dubreul, la cour du parlement 
ny autres juges en doivent prendre cognoissance, soit par appel 
ou autrement , sinon es cas et demandes qui excèdent la somme 
de cinq cents livres. » 

« Les juges et consuls, nous dit encore Dubreul , ne tiennent 
siège, par chacune semaine, qu'es jours de lundy et jeudy, sça- 
voir est au matin depuis huict jusques à dix heures, et depuis 
trois jusques à cinq de relevée , auxquelles heures les parties 
sont tenues de comparaître indifféremment en personne , slls 
n'ont excuse de maladie ou d'absence, et, en ce cas, fis peuvent 
passer procuration spéciale à leurs femmes, serviteurs, parents 
ou amis, pour estre ouys en leur nom, sans aucun ministère 
d'avocat ni procureur s'il ne leur plaît. » Dubreul entre ensuite 
dans quelques autres détails sur la manière de procéder devant 
les juges consuls, puis il ajoute ; « Voilà en bref la forme de 
procéder observée par ces juges et consuls tant calomniés et 
méprisés par quelques chicaneurs et brouillons. L'hôtel ou 
maison où lesdits juges consuls exercent leur juridiction est au 
cloître Saint-Merry au chevet de Téglise , et fut édifice, comme 
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on le voit à présent, du temps de Henri II. Le bureau de la 
marchandise se tient en une autre grande maison qui est auprès 
Saînt-Jôsse, qui a été aussi expressément bâtie pour ce subjet. 
Les pï^mîers élus le furent le 1 7 janvier: c'étaient Nicolas Bour- 
geois, Henry Lavocat, Pierre Delacour et Claude Henry; Jean 
Atibry, ancien échevin, fut élu le premier juge. » 

Peu de temps après l'érection des juges consuls, l'arsenal de 
la ville, où il y avait quinze ou vingt milliers de poudre, sauta 
ai Tair avec un bruit qui fut entendu à dix lieues de Paris, 
et la violence de la poudre embrasée renversa plusieurs mai- 
sons ; les vitres des Célestins et des autres églises voisines 
ftiretit toutes brûlées. Le peuple rejeta la cause de ce funeste 
accident sur ce qui restait de religionnaires dans la ville; Ton 
eut beaucoup de peine à arrêter sa fureur, et les esprits étaient 
fort animés, lorsqu'un gentilhomme angoumois, nommé Poltrot, 
assassina le duc de Guise qui faisait alors le siège d'Orléans 
(1563). Le corps du duc fut apporté à Paris en grande cérémonie; 
tous les archers et ai^alétriers de la ville étaient sous les armes, 
aussi bien qû'im très-grand nombre de bourgeois qui avaient 
pris le deuil ; tous les gentilshommes et domestiques de la mai- 
son de Guise en habits de deuil , augmentaient ce nombreux 
cortège. La mort du duc de Guise fit conclure la paix entre 
le prince de tlôndé et la reine, qui rendit alors Tédit d'Amboise 
qui était favoi^le aux protestants^ Le parlement en refusa l'en* 
re^strement, et le roi fut obligé de le faire enregistrer par 
ordre. Le peuple, qui était fort irrité, massacra vingt protestants 
que l'on conduisait en prison ; Charles IX écrivit alors au prévôt 
des marchands et aux échevins, et leur ordonna qu'on n'entre- 
prît rien à l'avenir contre les religionnaires, et que Ton fît une 
sévère justice de ceux qui avaient tué les vingt huguenots; mal- 
gré les ordres des magistrats, le peuple persista dans sa fureur 
jusqu'à ce qu'avec la permission du parlement, on eût fait dres- 
ser des potences en différents quartiers avec cet écriteau : pour 
les séditieuXé La crainte fit plus que les remontrances et les 
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menaces ; Paris fut tranquille autant qu'il pouvait Têtre dans 
ce temps de confusion. 

La ville de Paris, ainsi que nous Tavons déjà constaté, tenait 
parf'ois des enfants de grande naissance sur les fonts baptis- 
maux ; il en fut ainsi pour le duc d'Alençon, quand il s'agit de 
lui faire changer son nom ; cette cérémonie, de laquelle nous 
avons déjà fait mention, eut lieu en 1566. Voici quelques nou- 
veaux détails : 

Le roi, nous dit un historiographe du temps , après avoir 
parcouru les provinces afin d'apaiser les querelles religieuses, 
revint à Paris et fit savoir à son.retour, à THôtel de Ville, qu'il 
lui avait fait l'honneur de le choisir pour parrain d'Hercule 
d'Alençon, qui devait prendre le nom de François au sacrement 
de confirmation. 

Le prévôt des marchands , les échevins , le procureur du roi 
et le gi'cffier , ainsi que le receveur de, la ville, se rendirent à 
Saint-Geimain en Lave, dans la chapelle du Château. Le jeune 
prince s'y était déjà rendu : « Il s'assit, nous dit un historien de 
la ville de Paris, sous un dais, ayant le prévôt des marchands 
son pan'ain à sa gauche, et à sa droite la marécliale de Montmo- 
rency sa marraine. Guillaume Viole, évêque de Paris, qui offi- 
ciait, vint après la messe s'asseoir sous le dais, et il y récita la 
prière ordinaire. La maréchale prenant alors le duc d'Alençon 
par la main droite , et le prévôt des marchands lui tenant la 
gauche , le présentèrent ainsi au prélat, qui lui demanda son 
nom et s'il voulait le changer. Le jeune prince répondit qu'il 
s'appelait Hercule, et qu'il désirait prendre un autre nom; l'évê- 
que demanda ensuite au prévôt des marchands et à la maré- 
chale comment ils voulaient le nommer, et ceux-ci ayant ré- 
pondu François, il lui dit : François sera votre nom. Il le confirma 
ensuite. » En reconnaissance de l'honneur que le roi et la reine 
avaient fait à la ville, on tira à la Grève un feu d'artifice et l'on 
fit publier à son de trompe : « A la mémoire de l'honneur indi- 
cible reçu par le corps de cette ville, invité par la majesté de 
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la reine en assistant le jour d'hier à Saint- Germain en Love, 
sous le titre très-honorable de parrain de très-haut et très-puis- 
sant prince monseigneur François , duc d' Alençon , frère du roi 
très-chrestien, notre très-cher souverain et naturel seigneur. * 

Peu de temps après, on fit de nouveaux règlements pour les 
trois compagnies d'archers de la ville. Le capitaine des soixante 
arbalétriers demanda que sa compagnie fût augmentée de vingt 
hommes; que l'on continuât de laisser à la tête des compagnies 
les capitaines qui y étaient et que Ton ne renouvelât point l'u- 
sage de l'élection , qui avait été négligé pendant quelques an- 
nées. Le prévôt des maixhands et les échevins furent consultés 
et ils furent d'avis de laisser encore six ans les capitaines en 
place, mais qu'il était convenable après ce temps, de laisser 
aux compagnies la liberté de se choisir d'autres chefs. Ils dirent 
aussi qu'il fallait porter les compagnies à cent hommes cha- 
cune, et leur faire prendre à la place de leurs anciennes armes 
des arquebuses et des pistolets. On suivit ce conseil de la ville. 

La haine des catholiques contre les protestants se manifes- 
tait à chaque instant soit pour une cause, soit pour une autre ; 
les hommes modérés, à la tête desquels se trouvait l'Hospital, 
s'épuisaient en stériles efforts peur amener la concorde ; mais 
les ordi^esdu roi même étaient méconnus, dès qu'ils ne flattaient 
pas les passions de la muUitude. 

L'Hospital, abreuvé de dégoûts, donnasa démission (1570). A 
partir de ce jour, la modération n'a plus d'interprète à la cour, 
et on put y préparer à l'aise la ruine des protestants. Nous 
voici arrivés aux massacres de la Saint-Barthélémy ; on sait 
avec quelle astuce Catherine de Médicis les prépara, avec quel 
aff'reux courage le duc de Guise les fit exécuter; les catho- 
liques parisiens, de toutes classes, y coopérèrent, la bourgeoisie 
tout aussi bien que le menu peuple. Ce fut ime véritable fièvre 
de tuerie. 

Les massacres commencèrent dans la nuit du 24 août 1572, 
jour de Saint-Barthélémy. 

21 
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Ce joiir-là, le duc de Guise manda Jean Charreton, prévôt 
des marchands, et lui donna ordre d'assembler les quarteniers, 
dizainiers, et tous leurs gens bien armés, pour se rendre à 
THôtel de Ville avant minuit. Cet ordre fut exécuté; le duc de 
Guise, en le donnant, ne fut pas sans faire connaître au prévôt 
des marchands, quel était le but de cette prise d'armes. Le duc 
de Guise, quand la milice bourgeoise se trouva réunie à l'Hôtel 
de Ville, s'y rendit lui-même avec Claude Marcel, ancien prévôt 
des marchands, qui était fort accrédité dans le peuple, et là il 
leur annonça que le moment était venu d'agir, que les hugue- 
nots étaient la cause du malheur du royaume ; qu'ils étaient 
devenus trop puissants, qu'il fallait les exterminer, « et afin, 
leur dit-il, que l'on ne confonde point l'ami avec l'ennemi, ayez 
chacun au bras gauche un linge blanc, et une croix blanche au 
chapeau ; le premier coup de tocsin de l'horloge du palais sera 
le signal : obéissez ; le roi et Dieu même vous l'ordonnent. » « Il 
ne se trouva personne à l'Hôtel de Ville, dit Félîbien (Histoire]de 
Paris) qui osât représenter l'énormité du crime que l'on allait 
commettre. » A minuit, la cloche de Saint-Germain l'Auxerrois 
donna le signal du meurtre : les quarteniers et leurs soldats 
s'ébranlèrent, ainsi que les archers et arquebusiers de la ville, 
et on commença à tuer. Peu de protestants se sauvèrent. En 
même temps qu'on donnait le signal du meurtre, se répandit 
de toutes parts le bruit que les protestants avaient formé contre 
l'État et la religion un vaste complot qui allait éclater. « Et le 
peuple parisien, fort catholique et fort affectionné au roi, dit 
Malingre, ayant cru à cette conspiration, se rua sur tous ceux 
qui étaient reconnus huguenots, tant à la ville qu'aux faubourgs, 
qui furent tous mis à mort, et leurs maisons et biens pillés ; et 
dans la chaleur de ce massacre le désordre fut tel, que ceux 
qui avaient quelque haine contre des personnes, quoique ca- 
tholiques, disant qu'ils étaient huguenots, estaient aussitôt 
tuées, sans s'informer de ce qu'ils étaient, et de cette sorte, 
gi'and nombre de personnes catholiques furent tuées dans leurs 
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maisons el leure biens pillés par la populace furieuse, qui estait 
un spectacle tragique et le plus sanglant qui se soit veu de mé- 
moire d'horame, sans avoir égard ni au sexe ni à âge, qualité 
ni condition. » 

Les massacres avaient commencé par' le meurtre de l'amiral 
Coligny, qui était le principal chef des protestants ,• ses assas- 
sins, après ravoir percé de coups, jetèrent son corps encore 
tout fumant par la fenêtre. Guise était là dans la cour, envi- 
ronné de ses satellites, qui essuyèrent le visage de Tamiral, qui 
était tout couvert de sang, afin de pouvoir mieux le reconnaître; 
puis ils foulèrent sa tête aux pieds, remontèrent ensuite à cheval, 
et coururent à de nouveaux massacres. Le corps, tmfné dans 
les rues par la populace, fut pendu par les cuisses aux fourches 
patibulaires de Montfaucon. 

Dès qu'il fit jour, le roi se mit à la fenêtre, qui existe encore 
aujourd'hui à l'extrémité méridionale de la galerie d'Apollon, 
sur les bords de la Seine, et avec des carabmes qu'il faisait 
charger, il tirait sur les malheureux protestants qui essayaient 
de passer le fleuve. 

« Les dames de la cour, dit un chroniqueur du temps, ve- 
naient en foule repaître leurs yeux et jouir de toutes ces scènes 
de carnage qui se passaient de toutes parts, et contempler les 
eadatres nus. On n'entendait que hurlements de gens, ou poi- 
gnardés ou près de l'être ; les chambres et les cours étaient 
pleines de cadavres ; on les traînait dans les caiTcfoure ; les rues 
regorgeaient de sang : il coulait à flots dans les ruisseaux, c On 
ne voyait, dit de Thou, que personnes massacrées, hommes, 
femmes, vieillards, enfants, et beaucoup de femmes gi'osses. 

• Les charrettes chargées de morts étaient menées à la ri- 
vière, qui, toute rouge de sang, roulait des monceaux de ca- 
davres ; les portes du palais du roi étaient peintes de même 
couleur. Le papier pleurerait si je récitais les blasphèmes de 
ces diables incarnés. » {Mémovres de ta France soui Charles IX. ) 

A cinq heures du soir, le roi fait annoncer à son de trompe 
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la fin des massacres ; mais ils n'en continuèrent pas moins tout 
août et partie de septembre. On porte à deux mille les vic- 
times du premier jour, et à huit mille celles des journées sui- 
vantes. 

Le 26 août, le roi alla au parlement, et déclara à la cour, 
que tout ce qui avait été fait, l'avait été comme chose portée 
en son commandement. 

On a voulu dissimuler dans plusieurs écrits la part regret- 
table que le corps de ville et la milice bourgeoise prirent aux 
massacres de la Saint-Barthélémy ; mais la dignité de Thistoire 
ne permet pas qu'on cherche ni à l'amoindrir ni à la dénaturer; 
elle ne fut que trop réelle : l'auteur des Mémoires de l'état de la 
France sous Charles TX, nous éclaire complètement sur ce 
point : « Les commissaires, capitaines, quarteniers, dizainiers 
de Paris allaient, nous dit-il, av^c leurs gens, de maison en 
maison, là où ils croyaient trouver des huguenots, enfonçant 
les portes, puis massacmnt cruellement ceux qu'ils rencon- 
traient, sans avoir égard ni au sexe, ni à l'âge, animés à ce 
faire par les ducs d'Aumale, de Guise et de Nevers, qui allaient 
criant par les rues : Tiiez, twez, le roi le commande. Les char- 
rettes chargées de corps morts, de damoiselles, femmes, filles 
et enfants, étaient menées et déchargées à la rivière, laquelle 
on voyait couverte de corps morts et toute rouge de sang, qui 
aussi ruisselait en divers endroits de la yille comme en la cour 
du Louvre. » 

Le budget municipal solda les fossoyeurs qui avaient enterré 
les cadavres des malheureux protestants. Il résulte des comptes 
de l'Hôtel de Ville, qu'il fut payé aux seuls fossoyeurs des 
Saints-Innocents, vingt livres, par mandement du 13 septembre 
1572, pour avoir enterré onze cents corps morts aux environs 
de Sainl-Cloud, Auteuil et Chaillot ; les mêmes fossoyeurs 
avaient reçu, par mandement du 9 septembre, quinze livres, 
pour avoir enterré les corps morts qui étaient aux environs du 
couvent de Nigeon (des Bons-Hommes). 
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On fil plus encore : et la ville fit frapper des médailles en 
commémoration de la Saint-Barlhélemy ; nous en trouvons la 
preuve dans les registres de l'Hôtel de Ville. Ainsi il fut payé 
« à Aubin Olivier, demeurant à Paris, quatre-vingts livres; 
sçavoir : pour quinze médailles d'argent, quarante-cinq livres ; 
pour avoir refait le sceau et cachet de ladite ville, cinq livres; 
pour avoir fait les piles pour les jettons d'ai^ent et de lattons, 
trente livres, desquelles médailles qui ont été faites pour mémoire 
du jour de Saint-Barthélémy, En a été distribué à mesdits sieurs 
le prévôt 'des marchands, eschevins, procureur, receveur et 
greffier de la d'icelle ville. » 

La ville paya aussi les massacreurs, et dans le mois de sep- 
tembre, on accorda des gratifications aux archers de la ville, 
à leurs chefs et à plusieurs autres personnes qui avaient pris 
part aux massacres. 

« Il faut l'avouer, dit M. Augustin Thierry, la bourgeoisie 
parisienne fut complice du pouvoir royal dans les massacres de 
la Saint-Barthélémy. Trompé par la fable d'un complort et 
égaré par ses haines fanatiques, le corps municipal reçut et 
accepta des ordres qui devaient assurer le guet-apens où des 
milliers de Français périrent en pleine paix, par des mains 
françaises; là se trouve l'un des moments les plus douloureux 
de notre histoire, et le roi sur le nom duquel pèse ce souvenir, 
Charles ÏX, reste marqué pour jamais du sceau d'une infamie 
étemelle. » {Essai sur le tiers-état^ p. 98.) 
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CHAPITRE XX 



État de malpropreté de la place de Grève.— Ordonnances royales. — Rîbands 
et Ribaudes , mes honteuses. — Convocation des états généraux; remon- 
trances du conseil de viUe de Paris; elles sont rejetées.— Le duc de Guise 
entre à Paris malgré les ordres du roi. — Journée des barricades. — Fuite 
du roi. — Assassinat du duc de Guise. — Exaspération des ligueurs. — - 
Conseils tenus à l'Hôtel de YiUe. -^ Mayenne est nommé chef de runioQi 
— Jacques Clément assassine Henri KL 



Détournons enfin les yeux des horribles massacres de la 
Saînt-Barttiélemy^ et arrêtons-nous quelques instants siir l'état 
où se trouvait alors la place de Grève, et sur la popula- 
tion qui l'avoisinait. Elle avait singulièrement augmenté de* 
puis qu'on avait transporté le parloir aux bourgeois à la maison 
aux piliers, et à côté des rues habitées par d'honnêtes artisans, 
tels que tonneliers, vanniers, tanneurs et charrons^ se trouvaient 
force rues plus ou moins suspectes, et occupées par des gens 
déclassés, connus alors sous les noms de mauvais garçons, de 
ribauds, et de femmes de mauvaise vie. Quant à la place de 
Grève, vers laquelle gravitait une grande masse d'individus de 
toute condition, et de toute moralité, elle était tenue, au 
temps de Charles IX, dans un très-grand état de malpropreté, 
ce qui n'est pas tout à fait à la louange de la prévôté des mar- 
chands. Ainsi, le 22 septembre 1571, paraît une ordonnance 
qui en rappelait d'autres antérieures, ou négligées ou inexécu- 
tées, qui enjoignait au prévôt des marchands et aux échevins 
de tenir ladite place dans un meilleur état de propreté. L'or- 
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donnance de 1571 rappelait d'abord très-longuement et très* 
fortement les dispositions des ordonnances précédentes, puis 
elle enjoignait expressément à M. le prévôt des marchands et à 
ses échevins d'avoir à démolir au plus vite certaine loge, placée 
vis-à-vis de THôtel de Ville, qui incommodait fort les habi- 
tants, et ordonnait en outre « la place estre nettoyée et purgée 
de toutes immondices, à ce que le^ personnes étrangères qui y 
arrivaient de toutes parts pussent, avec le pltis grand contente'* 
menty contempler Texcellence, grandeur et beauté de ladite 
place et de THôtel de Ville. » Le roi rappela aussi à cette oc- 
casion à Messieurs de la Ville qu'il y avait sur la place • aul- 
cuns chaiTons et autres personnes qui y mettaient leurs cha- 
riots, charrettes, tombereaux et hacquets, et en faisaient leur 
profit particulier ; que tout cela rendait la place malpropre^ ce 
qui ne pouvait pas se tolérer et se permettre, et qu'il fallait 
y mettre ordre, voulons et mandons, désirons rendre l'entrée 
de Thostel de notre dicte ville de Paris mieux décorée, vous 
ayez à faire parachever le nettoiement de ladicte place, pareille- 
ment à icelle faire paver et ester lesdits chariots et charrettes, 
tombreaux et hacquets devant l'entrée dudict Hôtel de Ville. » 
Mais ni les baquets ni les tombreaux ne disparurent de la 
place, qui ne fut pas tenue plus proprement que par le passé, 
car le 8 octobre 1576 parut une nouvelle ordonnance portant les 
mêmes griefs et les mêmes prescriptions ; le roi mandait encore • 
« qu'on fît ôter de la place tous les chariots^ tombereaulx, coches, 
charrettes et boys qui l'encombraient, et ce faisant qu'on eût à 
pourvoir à son nettoiement, et icelle faire paver, pour donner 
cours aux eaux, afin d'éviter la putréfaction et pestilence, qui 
procédaient d'ilceux. » Le roi voulait qu'on allât jusqu'à faire 
déloger t auscuns charrons, » qui avaient fait invasion sur la 
place, et qu'on les forçât; de déguerpir, et aller prendre domi- 
cile dans les faubourgs. 

Mais pour cette fois il paraît que l'ordonnance fut exécutée. 

Maintenant, si nous entrons un peu avant dans la pensée qui 
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Fa dictée, nous y trouvons une nouvelle preuve de la mésintel- 
ligence qui ne cessait guère de régner entre M. le prévôt des 
marchands et M. le prévôt de Paris ; mais, il faut bien en con- 
venir, M. le prévôt de Paris était ici parfaitement dans son 
droit ; car, enfin, une place publique n'est pas faite pour être 
occupée par des chariots et charrettes de toute espèce, ni pour 
être encombrée par des monceaux de bois, et remplie d'im- 
mondices. 

Le prévôt dQS marchands appréciait sans doute les légitimes 
plaintes du prévôt de Paris; mais comme il n'y a pire sourd 
que celui qui ne veut entendre, n'oyait rien^ et ne portait re- 
mède à rien, ne voulant pas gêner la commodité des marchands 
de bois, de vin, et même de blé qui avaient leurs ports aux 
abords de la place. 

Elle était le rendez-vous des oisifs, des étrangers et des cu- 
rieux : les étrangers venaient admirer l'Hôtel de Ville ; les cu- 
rieux y chercher des nouvelles, et les oisifs y tuer le temps: les 
ribauds la traversaient sournoisement ; les coupeurs de bourses 
la hantaient, et les bateleurs y faisaient admirer leur adresse. 
On y faisait toujours les exécutions criminelles. Les ribaudes, 
qui occupaient aux alentours diverses ruelles et carrefours, 
avaient alors à Paris une organisation dont on ne connaît pas 
bien toutes les particularités, ce qui n'est pas d'ailleurs fort à 
regretter. 

« Il y avait, nous dit; le Bibliophile Jacob, dans ses Curiosités 
du vieux Paris (p. 165), un roi des ribauds dans chaque cour de 
ribaudie^ et cette espèce de portier, chargé de maintenir l'ordre 
dans le clapier, n'était qu'une piètre caricature du roi des ri- 
bauds de Y Hôtel du Roi. Celui de la rue d'Osteriche appartenait 
à la plus pauvre ribaudie de la ville, et le titre pompeux dont 
il se décorait ne l'empêchait pas de n'être qu'un truand de la 
pire espère. Quant à la reyne Marie, dont il se déclarait .l'offi- 
cier et le ministre, ce ne pouvait être qu'une ribaude ou quel- 
que vieille entremetteuse, qui avait été intronisée reine par ses 
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sujettes ou par ses eompapies. Il n'y a pas d'autre conclusion 
à tirer de cette qualification de reine, appliquée à une femme 
du nom de Marie, qui avait ur^ roi des ribauds taxé à douze 
deniers. » 

Parmi les mauvaises rues, ou rues honteuses de Paris, on 
trouve la rue des Deux-Portes, qui aboutissait à la place de 
Grève, et ce nom de rue des Deux-Portes prouve suffisamment 
qu'on la fermait pendant la nuit, et qu'elle servait de lieu d'asile 
aux femmes de débauche. On lui avait donné en outre le nom de 
Grate, qu'elle a conservé jusqu'au quinzième siècle. C'est sous 
ce nom obscène qu'elle est désignée dans une liste des rues de 
Paris, publiée par l'abbé Lebeuf, d'après un ancien manuscrit 
de l'abbaye de Sainte -Gène vie vre (Histoire de la ville et du dio- 
cèse de Paris, t. II, p. 605). Dans le compte du domaine pour la 
ville de Paris, pour l'année 1421, dit Sauvai (t. III, 275), le rece- 
veur de la ville, déclare avoir reçu de Jean Jumault, t les rentes 
d'une maison, cours et étables, ainsi que tout se comporte, 
séant à Paris, dans la rue Grate, près de Tire, où pend l'en- 
seigne de l'Écu de Bourgogne, étant en la censive du roi. » 

Non loin de la rue des Deu^x-Portes était la rue Gentien, qui 
prit plus tard le nom de rue des Coquilles, « oii demeurait, dit le 
poète Guillot dans ses Dicts des rues de Paris, un bieau varlet qui 
n'était autre qu'un roi des ribauds. » Guillot nous apprend, en- 
core dans ses mêmes Dicts, qu'il longea rapidement la rue du 
Chartron ou des mauvais-Garçons, près de Saint-Jean-en-Grève, 

Ou mainte dame, en chartre ont, 
Tenu maint, pour se norries (nourrir). 

Guillot, par ces mots : en chartre ont, nous montre que les 
prostituées qui se trouvaient en ce lieu y étaient soumises à 
une clôture qui n'était pas volontaire. 

La rue du Roi-de-Sicile, si voisine de la place de Grève, était 
aussi une rue honteuse, qui servait de refuge aux ribauds et 
ribaudes. 

L'impasse Féron n'était pas mieux peuplée. 
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Gulllot, dans ses Dicts des rues de Paris, fait aussi mention 
des rues de la Verrerie et de la Poterie, comme : 

M'en allai, dit-il, en la Verrerie, 

Toat contre yoI la Poterie, 

Ving au carrefour Guillori , 

Li un dit haro, l'autre hari. 

Ne perdit pas mon escien (cognoissance). 

Le cairefour Guillori était celui ou aboutissaient les rues de 
la Poterie, de Jean-Pain-Mollet, de la Coutellerie, de Jean- 
rÉpine et de la Tixeranderie. Le carrefour Guillori nous est 
présenté par Guillot et par Tauteur des Curiosités de Paris, le 
bibliophile Jacob, sous un très-mauvais jour : dans ce caiTefoui* 
se trouvaient maintes meschinettes, qui s'attaquaient résolument 
à tout venant qui s*y présentait. Guillot, le poète, qui se hasar- 
dait volontiers en pareils lieux, nous dit, ainsi que nous le voyons 
ci-dessus, qu'y « étant entré, il ne savait plus à qui entendre ; 

Li me dit, ho ; l'autre hari, s'écrie-t-il. 

C'est-à-dire qu'il était là aux prises avec deva meschinetUs^ 
qui voulaient l'entraîner Tune à droite, Tautre à gauche ; mais il 
leur résista : t ne perdit pas mon escien, » ce qui veut dire qu'il 
ne perdit pas connaissance, ce qui est fort heureux, assurément, 
Nous ne suivrons pas Guillot dans ses excursions, rue de Gen- 
tien, ni du Roi-de-Sicile, quoique fort rapprochées de l'Hôtel 
de Ville ; mais nous dirons, pour terminer sur ce sujet si dé-* 
licat, que les ribaudes payaient un impôt proportionnel, à titre 
de locataires des maisons qu'elles habitaient en ville, hors de 
leurs bouticles de péchés. Nos ancêtres avaient sans doute trouvé 
fort ingénieux d'augmenter ainsi le budget, soit de la ville, 
soit du roi ; mais il faut convenir que cet impôt n'était pas fort 
moral. De nos jours on Ta mamtenu sous une autre forme, sans 
plus se soucier que par le passé de ce qu'il a de blessant pour la 
morale. En matière d'impôt, le fisc, en tout temps, ne s'est 
jamais montré fort scrupuleux. 
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Sans vouloir entrer dans le détail des diverses rues qui tou- 
chaient à la Grève, il en est une que nous ne devons pas omettre : 
elle portait Tétrange nom de rue du Pet-au- Diable; elle était 
habitée par des juifs. Dans Torigine (1284) on la nommait 
Vetm Judearia, 

Le roi Louis X, en montant sur le trône, avait trouvé la 
guerre engagée avec les Flandres, et la continua sans succès. 
Les caisses étaient vides, et pour les remplir, il ne trouva rien 
de mieux à faire que d'autoriser les juifs à rentrer en France, 
moyennant de fortes sommes. 

Il les remit en possession de leurs synagogues ; la principale 
était rue de la Juiverie, et la seconde au cloître Saint-Jean-en- 
Grève, dans une vieille rue, qui était nommée rue du Pet-au^ 
Diable, « De savoir si c'est par mépris et par dérision pour les 
juifs, dit Piganiol de Laforce (t. IV, p. 126, Description de 
Paris\ qu'on avait donné ce nom à leur synagogue, c'est ce 
que j'ignore ; on sait seulement qu'en 1451, par arrêté du 15 no- 
vembre, le parlement commit Jacques Berou, lieutenant crimi- 
nel, pour Infonner du transport d'une pierre appelée le Pet-au-^ 
Diable^ avec ordre de se saisir de tous ceux qui seraient trouvés 
coupables, en tous cas de les ajourner à comparaître en per- 
sonne. » 

La rue du Pet-au-Diable aboutissait d'un côté à la rue de$ 
Martois, et de l'autre côté à la inie de la Tixeranderie. Puisque 
nous sommes amenés, en parlant de la synagogue des juifs, 
située près du cloître Saint-Jean-en-Grève et des rues du Martois 
et de là Tixeranderie, disons aussi un mot de la rue des Mau- 
vais-Oarçahs, qui allait de la rue dé la Tixeranderie à celle de 
la Verrerie. 

Séloii Sauvai, on la nonàmait anciennement la rue Charteroti 
et la ruelle Charteron ; mais les seigneurs de Craon y ayant fait 
bâtir un hôtel, on l'appela la rue de Craon. Pierre de Craoïl, 
chambellan et favori du duc d'Orléans, s'étant caché dans son 
hôtel avec quelques satellites, pour assassiner le connétable de 
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Clisson, la rue changea de nom el fut nommée la rue des Mau- 
vais-Garçons, Nous n'aimons pas à établir des controverses ha- 
sardées ou sans quelque milité; mais quelle que soit Tautorité 
de Sauvai, nous doutons fort que la me de Charteron ait changé 
de nom par suite de cet événement; mais nous croyons au 
contraire qu'on Ta nommée rue des Mauvais-Garçons lorsque 
les environs de Paris se trouvaient ravagés par des bandes de 
pillards, au temps de Charles VII, qu'on appelait Mauvais Gar- 
çons, et qui, après leur dispersion, vinrent habiter dans la rue 
Charteron, rue tortueuse et étroite, et qui ne pouvait guère 
servir de refuge qu'à des ribauds ou des truands; et les 
mauvais garçons n'étaient qu'une variété de ces sortes de 
gens. 

Nous venons de parler de l'assassinat du connétable de 
Clisson par le seigneur Pierre de Craon ; on sait qu'on lui fit 
son procès, et que ses biens furent confisqués (1391). L'empla- 
cement qu'occupait son hôtel fut donné par le roi aux mar- 
guilliers de Saint-Jean-en-Grève pour être converti en cimetière, 
qu'on a depuis changé en un marché, qui était autrefois l'un 
des mieux fournis de Paris. 

— On avait voulu noyer la réforme dans le sang, mais elle sem- 
bla au contraire prendre de nouvelles forces ; ceux-là même 
gui avaient le plus tué à la Saint-Barthélémy, parurent en 
avoir horreur, et chacun chercha à s'en justifier, et c'est alors 
que se forma un nouveau parti qui prit le nom de parti des po- 
litiques, qui s'unit aux protestants pour soutenir dans leur cause 
les droits de l'humanitéqui avaient été si odieusement violés; et 
moins de quatre ans après le fameux coup d'état de Charles IX, 
Henri IIÏ, son successeur , fut contraint ^e subir les conditions 
de paix que lui fit la confédération victorieuse des calvinistes 
et des catholiques associés ; et le 14 mai 1576 , paraît uiï nou- 
vel édit de pacification , qui dépassa tous les autres par l'éten- 
due des concessions faites aux réformés. Mais cet édit de tolé- 
rance indigna les catholiques extrêmes , et c'est alors qu'on vit 
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naître dans le sein de la capitale cette fameuse ligue dont la 
France se souviendra toujours ; trois partis se trouvèrent en 
présence : les ligueurs et les protestants , et le parti mitoyen 
des politiques. 

Peu de temps après l'édit de pacification on songea aux états 
généraux ; Henri III consentit à les réunir, espérant trouver en 
eux un appui et leur arracher de Targent. 

Nous n'aurions pas à nous en occuper , sauf un incident fort 
sérieux qui se manifesta en cette circonstance: l'Université était 
entrée dans la ligue et se prononça fortement contre toute con- 
ciliation, suivant en cela les inspirations des Guises ; la bour- 
geoisie, qui avait singulièrement modifié ses opinions, était fa- 
vorable à la pacification et voyait bien qu'il n'y aurait ni ordre 
ni paix sans une transaction entre les idées nouvelles et le 
parti catholique ; aussi accepta-t-elle avec plaisir l'annonce de 
la convocation d'une nouvelle tenue des états généraux. 

A la première nouvelle de cette résolution, toutes les ambi- 
tions s'alarment, tous les chefs de parti s'irritent, les conjurés 
se mllient, se concertent pour s'opposer à ce projet; ils espè- 
rent tout de l'exaltation des opinions religieuses; ils crient aux 
catholiques que l'assemblée va proclamer le protestantisme, 
que les proscriptions et la mort attendent tous ceux qui se sont 
dévoués à la sainte ligue ; en un mot, que la religion est perdue. 
En même temps ils insinuent aux huguenots que cette convo- 
cation n'est qu'un nouveau piège , une nouvelle perfidie pour 
réunir sur un seul point leurs princes , leurs capitaines et leurs 
principaux ministres , et les faire tous périr dans une nouvelle 
Saint-Barthélémy. La terreur est partout, les assemblées d'élec- 
teurs sont peu nombreuses ; les députés nommés n'osent se 
rendre à leur poste; à peine quelques-uns plus hardis et plus 
dévoués arrivent à Blois. Henri III est obligé de presser le dé- 
part des autres par des ordres précis , et en leur faisant fournir 
des escortes. L'assemblée put enfin se former. Les conjonctures 
étaient de la plus haute gravité ; il s'agissait de l'existence po- 



334 l'hôtel db ville 

litique de la Fmnce et de faire, encore une fois, reculer la féoda- 
lité qui cherchait à s'étendre de nouveau à Tombre du désordre 
des guerres civiles ; il s'agissait aussi de combler le déficit ef- 
frayant du trésor ; mais à peine l'assemblée était réunie que 
pour la première fois, elle vit arriver à sa barre des députations 
des univereités de Paris, d'Orléans et de Poitiers. Elles firent 
présenter par lem*s envoyés des requêtes ayant pour objet de 
réclamer l'exercice exclusif de la religion catholique. Ce fut le 
signal d'une orageuse division dans l'assemblée. 

Mais tandis que l'Université s'agitait pour maintenir le sys- 
tème de compression, et pour empêcher les bons effets de Tédit 
de pacification, l'Hôtel de \ille de son c6té ne resta pas inac- 
tif; mu par des sentiments louables, on yit le conseil s'assem- 
bler pour contre^balancer rinfluence de rOnfversité; des cahiers 
de remontrances furent rédigés en opposition aux prétentions 
de l'Université , et furent adressés tant au roi qu'aux états gé- 
néraux : « Il ne s'agit pas, disait l'Hôtel de Ville dans ses ca- 
hiers, de discuter les malheurs de la guerre civile qui ne sont 
que trop connus depuis seize ans, mais d'aviser au moyen de la 
terminer. Si on veut la continuer, quatre provinces qui ont en 
majorité embrassé la religion réformée prendront les armes et 
réclameront la liberté de conscience, garmitie par les édits 
d'union, et pour les soumettre, il faudra accabler les autres pro- 
vinces d'impôts ; les ecclésiastiques n'offrent au roi que leurs 
prières , et les nobles leurs personnes et leurs vies ; mais cela 
s'entend avec un grand état et de bons appointements qu'ils lui 
demanderont, et le tiers état se plaint du pillage et des cruautés 
que les gens de guen^e ont exercées contre lui, et de la pauvreté 
où tant de vexations l'ont réduit. » Enfin, le corps de ville ter- 
minait ses remontrances en suppliant le roi de maintenir son 
édit de tolérance. 

Quand les cahiers de l'Hôtel de Ville de Paris furent soumis 
à l'assemblée des états, ils devinrent l'objet d'une orageuse dis- 
cussion ; peu s'en fallut que le conseil municipal de Paris tout 
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entier ne fût taxé d'hérésie, et la proposition qui résultait de ses 
cahiers fut repoussée à la majorité de sept voix contre cinq , 
c'est-à-dire par les députés de sept provinces contre les députés 
des cinq autres. 

Les états entraînèrent Henri III vers la Ligue ; de son coté la 
bourgeoisie de Paris se trouva influencée ; il se fit encore dans 
son sein un mouvement grave d'oscillation , et dans les élec- 
tions qui se firent peu de temps après, on nomma des magis- 
trats qui ne se montrèrent plus aussi favorables à la pacifica- 
tion. 

Au moment de la tenue des états de Blois , Nicolas Luillier 
était prévôt des marchands ; Nicolas Luillier était seigneur de 
Boul encourt et président de la chambre des comptes. Les éche- 
vins en charge étaient Guillaume Guerrier, Antoine Mesmin, 
avocat, Louis Abelly, Jean Bouer, avocat, procureur du roi au 
bailliage de Calais. Nous voyons figurer aussi aux états géné- 
raux de Blois Pierre Versoris, avocat au parlement, et Augustin 
le Prévôt, échevin ; nous ne trouvons pas le nom de cet Augus- 
tin le Prévôt parmi les quatre échevins en fonction de 1576 
à 1577 ; mais ce que nous voulons constater, c'est que le corps 
de ville qui prit l'initiative de la proposition de tolérance aux 
états généraux de Blois, y était représenté par son prévôt des 
marchands et par un échevin. Le prévôt des marchands était 
donc pour la pacification, ce qui ne l'empêcha pas l'année sui- 
vante d'entrer dans la Ligue ; mais il y entra mollement et pour 
complaire à Henri III, qui l'en pria. 

Depuis le règne de Louis XI on cultivait avec grand soin l'al- 
liance des Suisses , et on ne négligeait aucun moyen pour la 
maintenir : « L'an 1582, nous dit l'auteur des Aimales de Paris^ 
le lundi 28 novembre, arrivèrent à Paris les députés des cantons 
venant jurer la ligue par eux accordée avec le roi; le roi contre 
la coutume, fit aller les prévôt des marchands et échevins au^ 
devant d'eux, avec leurs robes my-parties de rouge et tanné. > 
Le roi voulait par là donner aux ambassadeurs suisses une 
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grande marque de déférence , et les traiter avec les honneurs 
qu'on ne faisait qu'aux têtes couronnées ou aux princes ; mais 
le roi ne borna pas là ses soins pour eux, et chargea le prévôt des 
marchands du soin de les loger, nourrir et distraire pendant le 
séjour qu'ils feraient dans la capitale. Les magistrats munici- 
paux firent de leur mieux pour être agréables aux députés suisses; 
on les mena de fêtes en fêtes, leur faisant visiter toutes les curio- 
sités et antiquités de Paris, et surtout garnissant leurs tables de 
bons mets et d'excellents vins. Les députés suisses se firent 
remarquer par leur extrême appétit, ce qui amena des quolibets 
de toute espèce, tant à la cour qu'à la ville; on les comblait de 
caresses, mais en même temps on se racontait tout bas et en 
persiflant le nombre de quartes d'hypocras qu'ils avaient bu, on 
•plaisantait sur la quantité de pâtés qu'ils avaient consommés. 
Enfin les Suisses, pendant leur séjour, qui leur fut fort agréable, 
occupèrent beaucoup les Parisiens, qui en firent le principal 
sujet de leui*s conversations ; on suivait toutes leurs excursions 
et on se répétait toutes les naïvetés qui avaient pu leur échap- 
per. 

« Tant qu'ils demeurèrent à Paris, dit Malingre, tous les jours 
leur furent envoyés de l'Hôtel de Ville : treize pâtés de jam- 
bons de Mayence, treize quartes d'hypocras, blanc et clairet, 
quarante flambeaux de cire , et ce , par commandement du roy 
qui, pour soulager d'autant la ville de cette dépense et du fes- 
tin qu'elle leur fit, donna quatre mille écus. » Nous ne savons 
trop si Henri HI soulagea réellement la ville delà dépense qu'elle 
fit, mais nous voyons par ce que nous dit Malingre, que pour 
le temps, elle fut considérable et que les députés suisses durent 
se trouver fort satisfaits des procédés du roi et surtout de ceux 
de l'Hôtel de Ville. Ce fait nous prouve quel cas on faisait des 
magistrats municipaux dans ce temps-là, car on les voyait mêlés 
à toutes les affaires, à toutes les fêtes et même , ce qui n'était 
guère de leur ressort , chargés de défrayer et de distraû*e des 
ambassadeur. 
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Sous le règne de Henri III, la ville de Paris fut souvent mise 
à contribution ; mais on vit encore dans plusieurs circonstan- 
ces, le conseil de ville opposer une résistance opiniâtre aux 
exigences de la couronne et invoquer , pour s'en défendre , le 
principe de libre consentement de Timpôt. 

Au mois de mars 1576, les bourgeois de Paris commencèrent 
à murmurer en recevant les billets de leurs cotes pour les deux 
cent mille livres accordées au roi, pour payer la solde des 
Suisses; Tannée suivante à la même époque, Henri III ayant 
demandé aux bonnes villes douze cent mille livres pour conti- 
nuer la guerre, et en particulier trois cent mille livres à la ville 
de Paris, du 15 au 18 avril , le corps de ville assemblé refusa 
cette somme « attendu la calamité du temps et le peu de moyen 
que le peuple de Paris, obéré par les guen^es et par les impôts 
précédents, avait d'y pouvoir fournir.» Enfin, convoqué de nou- 
veau le 26 et le 27 du même mois, le conseil de ville accorda 
avec peine cent mille livres. 

Le 14 mars 1582, le roi fait mander au Louvre le prévôt des 
marchands et les échevins , et là il leur demande instamment 
cinquante mille écus de don gi^atuit. (Journal de VEstoile^liv, II, 
chap. IV.) Mais il alla plus loin et TEstoile, dans son journal, 
nous apprend qu'au mois de mars 1582 et de septembre 1584, 
il se rendit chez Jean de Vigny, receveur de la ville, et s'empara 
de sa recette. Le conseil de ville , alarmé à juste titre par de 
pareils procédés , se décida à lui adresser des remontrances, 
dans lesquelles il déclarait que sous Louis XI , François I**, 
Henri II et Charles IX, la ville de Paris ayant été taxée aussi for- 
tement que les autres villes , avait adressé une requête au roi 
pour lui demander, en considération des privilèges dont jouis- 
sait Paris, la remise des sommes dont on voulait le grever. 

Henri III ne voulut pas tenir compte des remontrances de 
l'Hôtel de Ville, il déclara de bonne prise les sommes qu'il 
avait enlevées chez de Vigny et donna l'ordre de cesser toute 
délibération sur cette matière ; mais le conseil de ville ne se 
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tint pas pour satisfait d'un pareil ordre, et le !•' mal 1587, il fit 
de nouvelles remontrances au roi, qui furent appuyées par 
soixante membres du parlement. 

t Ils lui firent entendre hautement et librement, dit TEstoile, 
que les pauvres veuves et orphelins qui avaient tout leur bien 
sur la ville crieraient contre lui, et demanderaient vengeance à 
Dieu,de ce qu'il leur retiendrait les moyens de vivre et d^avoîr du 
pain en un temps si cher et si mésérable. » Ce langage ferme et 
sévère irrita profondément Henri III, qui répondit qu'il savait 
mieux que personne l'état de ses affaires et de ses finances, et 
qu'il y sam^ait donner bon ordre sans qu'ils s'en empêchassent 
plus avant. Peu de jours après (13 mai), il voulut encore voir 
si la ville lui voterait quelque subside, mais cette fois il éprouva 
le refus le plus formel. Il chercha alors à savoir pom*quoi la 
ville mettait tant d'opiniâtreté dans son refus; il interrogea à ce 
sujet le seigneur Villequier, qui avait été porteur de sa demande 
auprès du conseil de ville, et celui-ci lui répondit qu'il ne le 
savait au juste, « mais qu'il avait ouï comme un bruit sourd 
dans le peuple, que l'argent qu'il demandait était pour donner 
à son mignon. » (Journal de VEstaile, mai 1587.) 

Henri III, s'était mis à la tête de la Ligue ; il avait espéré 
pouvoir ainsi la dominer , mais il s'était étrangement trompé ; 
elle ne devint alors que plus puissante ; poussé à bout par les 
seize, il laissa échapper quelques menaces ; il se montm aussi 
fort mécontent de l'Hôtel de Ville, qu'il n'avait pas su maintenir 
dans les voies dans lesquelles nous l'avons vu à l'époque des 
états de Blois, et fit entrevoir qu'il se proposait de frapper un 
grand coup : de dissoudre la milice bourgeoise et d'enlever 
aux quarteniers leurs privilèges ; mais le duc de Guise, avisé de 
ses projets, se presse de revenir à Paris ; Henri III lui fait dé- 
fense d'y entrer ; il y vient malgré cette défense ; Henri III veut 
alors avoir recours à la force. 

Le 12 mai, il fit placer quatre mille Suisses au cimetière des 
Innocents, à la Grève et au Maixhé-Neuf ; deux mille soldats 
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fr&Dçais le long du Petlt-PoDt, sur le pont Saint-Michel et sur 
le pont Notre-Dame. Un nommé Crucé, arerti de Tarrivée de 
ces troupes, fit crier par tout Paris : AUirmej alarme î et aussitôt 
la population s'émut; des bateliers, des attisans, des écoliei*s, 
ayant à leur fête le duc de Brissac, se montrèi*ent en armes, et 
flr^t la première baiTicade, sur la place Maubert, avec plusieurs 
tonneaux de terre et de fumier. Bientôt toutes les rues de Paris 
se trouvèrent couvertes de barricades ; on en construisit jusqu'à 
cinquante près du Louvi*e, et la milice bourgeoise^ en armes, et 
dirigée par les quarteniers, vint les occuper pour les défendre. 
Les soldats du roi, qui avaient reçu Tordre de ne pas engager le 
combat) reculaient à mesure que les bourgeois gagnaient du 
terrain^ et leur retraite ressemblait à une fuite. Henri III effiuyô 
chaîne sa mère de supplier le duc de Guise de se retirer, il reftise* 
Un coup de fesil est tiré, vers la rue Neuve-de-Notre-Dame, par 
un soldat du roi, alors le combat s'engage : les Parisiens fondent 
sur les Suisses, qui gardent la place du Marché-Neuf; au feu 
de la motisqueterie se joint une grêle de pierres lancées par les 
fenêtres. Plusieurs Suisses sont tués, et ils auraient infaillible» 
ment tous péri, si le duc de Brissac, ardent ligueur, ne fût 
accouru pour les protéger. Dans cette journée du" 12 mal, C6 
furent les quarteniers qui dirigèrent tous les mouvements. Deux 
échevîns, ainsi que le prévôt des marchands en charge (de Pe* 
reuse), ayant voulu rester fidèles au parti de la cour, furent 
obligés de flilr, et M. de Pereuse fut arrêté et mis à la BastiUe* 
La journée des Barricades ne fut pas exempte de cruautés, ainôi 
que cela arrive toujours dans de pareilles séditions. * C'était 
horreur, dît un témoin oculaire, de voir les Suisses jeter les 
armes bas, tomber les uns sur les autres, fuir de tous côtés, 
navrés de coups de pierres que les femmes jetaient des fenêtres^ 
et levant les mains au ciel, crier : France, France, chrétiens, 
nous ! mais le bruit était si grand, qu'on n'entendait guferes que 
ces cris : Tue, tue \ » Le comte de Brissac accourut pour les 
isecotirir; 11 les fit retirer, en laissant bon nombre sur le pavé. 
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Ils furent obligés de mettre bas les armes. Ce jour-là même, le 
duc de Guise montait en vainqueur le perron de THôtel de Ville, 
et, se faisant le protecteur du monarque humilié, disait au 
peuple, qui Taccueillait par des cris mille fois répétés de Vive 
Guise : « C'est assez ^ c'est trop, messieurs; criez Vive le roi! » 
Le soir il donnait en son nom, aux chefs de la garde bourgeoise, 
le mot d'ordre qu'ils n'avaient point voulu recevoir au nom du 
roi, et le lendemain il dédaigna de poursuivre ce monarque fu- 
gitif, qui se retira d'abord à Saint-Cloud, au village de Trapes, 
aux environs de Rambouillet. 

A la suite de la jouniée des Barricades, le cardinal de Bour- 
bon fut nommé gouverneur de Paris; on lui fit rendre une or- 
donnance par laquelle il était dit, t qu'élection serait faite 
promptement d'autres prévôt et échevins, sans observer les 
formes anciennes, pour éviter à longueur de temps, attendu la 
nécessité. » 

— Le 16 août 1587, on avait remplacé M. de Péreuse par un 
nouveau prévôt des marchands, qui quitta bientôt Paris, ayant 
fort peu de zèle pour la Ligue. — Il fallut le remplacer, et l'on 
convoqua une assemblée pour procéder à de nouvelles élec- 
tions. Clausse, seigneur de Marchaumont, fut élu; il était ofQ- 
der de la maison des Guises, et se servit de cette raison pour 
refuser la prévôté ; il objecta en outre que, n'étant pas de. Paris, 
il n'était pas dans les conditions pour accepter. Mais comme 
on agissait par nécessité^ ainsi que le disait l'ordonnance de 
convocation, cette circonstance n'aurait sans doute pas em- 
pêché de passer outre s'il l'avait voulu. Bref, il refusa, et on 
nomma à sa place Michel Marteau, maître des compte^; Nicolas 
Rolland, Guillaume des Monnaies, Jean de Compans, François 
de Cotteblanche et Robert Desprez fm^ent choisis pour échevins, 
et Brigard, avocat, fut appelé aux fonctions de procureur du roi 
de la ville. 

Après la journée des Barricades, Henri III s'était réfugié à 
Blois; il y attire le duc de Guise et le fait assassiner (24 dé- 
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cembre 1588). Il serait difficile de peindre les fureurs de la 
Ligue à la nouvelle de cet assassinat : les chaires des prédica- 
teurs retentirent de menaces contre Henri III, qu'on appelait le 
roi Hérodes, et qu'on traitait partout d'infâme tyran. Il se tint 
plusieurs assemblées à l'Hôtd de Ville ; on y convoqua le pré- 
sident de Harlay et Augustin de Thou. 

Rolland, l'un des échevins de la ville, ouvrit l'assemblée par 
une harangue d'une violence extrême. Les deux magistrats s'en 
émurent vivement; mais l'échevin continua, malgré le mécon- 
tentement qu'il remarquait sur leur figure, et il finit après avoir 
peint le roi comme un tyran teint du sang des protecteurs de la 
religion : sur sa demande, le duc d'Aumale fut nommé gou- 
verneur de la ville. Peu de jours après cette réunion, Henri III 
envoya un héraut au conseil de Ville de Paris pour exposer les 
motifs qui l'avaient déterminé à faire tuer le duc de Guise ; 
mais il fut fort mal reçu lorsqu'il se présenta à l'Hôtel de Ville, 
et à sa sertie il fut couvert de huées. 

L'agitation se continue. Le duc de Mayenne, qui habitait Lyon 
depuis le massacre de ses frères, se décide à venir à Paris : on 
le proclame chef de la Sainte-Union, et quelques jours après, le 
prévôt des marchands tient, au nom de la ville, le fils posthume 
de la duchesse de Guise sur les fonts baptismaux. 

Henri III avait fait assassiner le duc de Guise au moment où 
il s'acheminait vers le trône; les ligueurs, à leur tour, se ven- 
gèrent de lui par un assassinat, et, le 2 août 1589, il tombait, 
blessé à mort, sous les coups de Jacques Clément. 

€ On ne peut exprimer la joie que fit éclater la ville, nous dit 
Félibien {Histoire de Paris) ^ en apprenant cette mort; on ne vit 
plus que des habits verts, et la duchesse de Montpensier distri- 
buait elle^iême des écharpes vertes, en criant : Bonne nou- 
velle, mes amis, le tyran est mort, il n'y a plus d'Henri de 
Valois en France. Les prédicateurs, dans leurs sermons, firent 
l'éloge de Jacques Clément, qu'ils comparèrent à Judith cou- 
pant la tête à Holopheme. On fit aussitôt la vie de ce fanatique 
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SOUS ce titre : Z> marêyre de frère Jacques ClèmmU de l'ordre de 
Saint-Dommique. Sa mère, instruite de raction de son fils, se 
rendit du village de Sorbonne à Paris pour en recevoir la réeom^ 
pense ; tout le peuple courut au-devant d^elle, la louant d'avoir 
été assez heureuse pour porter dans son sein le libérateur de la 
France ; elle fut portée en triomphe dans la maison où elle 
devait loger, et le conseil de rUnîon lui fit donner une grosse 
somme d'argent. Pendant que Ton honorait à Paris Jacques 
Clément comme un saint, le roi de Navarre le faisait écarteler 
et brûler à Saînt-Cloud. 

On voit, par ces détails, que la ville de Paris était en grande 
partie très-dévouée à la sainte Ligue^ et qu'elle portait une grande 
affection à la maison de Lorraine; mais il n'en aurait peut-être 
pas été de même sans les déportements de Henri III. 

Le parti des politiques, qui avait gagné du terrain à l'époque 
de la première tenue des états généraux à Blois, en avait perdu 
depuis lors. 

Au mois de mai 1589, Henri III avait déclaré 1^ villes de 
Paris, d'Orléans, d'Amiens et d'Abbeville rebelles et déchues 
de leurs privilèges. C'était là une grande faute qui avait profité 
aux Guises, car, durant toute la Ligue, ils se gardèrent bien, sous 
aucun prétexte, de toucher aux libertés municipales de Paris. 
L'élection fut toujours pratiquée avec soin par les catholiques, 
et c'est à ce point de vue qu'on peut dire que la Ligue était es- 
sentiellement démocratique. Elle maintenait dans l'adrolnisto- 
tion du pays tous les éléments qui donnaient au peuple des ga- 
ranties, tandis que Henri III, par son édit du mois de mai i589, 
les menaçait. Le menu peuple de Paris était ligueur et suivait 
les inspirations des prédicateurs de la Ligue, qui ne cessaient de 
tonner du haut de la chaire contre Henri III et ses courtisans, et 
la bourgeoisie était fort divisée au sujet de la Ligue, mais elle 
ne marchait pas moins avec elle, surtout depuis les états de 
Blois, alors que Henri III lui avait conseillé lui-même d'y entrer. 

Ce qu'il faut bien considérer dans les dissensions religieuses 
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de ce temps, c'est que le parti de la Réforme, qui se montra 
si aventureux et si indomptable pour tout ce qui touchait à la 
liberté de la religion, ne trouva rien à faire ni à dire en ce qui 
se rapportait à l'organisation politique. Ce parti se composait 
surtout de princes, de grands seigneurs, de nobles et de bour- 
geois notables, qui étaient impatients de secouer le joug du 
clergé, mais qui n'allaient pas au delà. Ce fut là une erreur grave 
qu'ils expièrent cruellement. Ainsi, à tout prendre, les protes- 
tants, quoique progressistes sous un point de vue important, 
étaient l'expression de l'indépendance aristocratique, tandis que 
la Ligue défendait, au moyen des institutions municipales et en 
s'appuyant sur le peuple, les prétentions des catholiques. « La 
Ligue, a dit avec raison le .président Hénault, est peut-être l'é- 
vénement le plus singulier qu'on ait jamais lu dans l'histoire, 
et Henri III le prince le plus malhabile, de n'avoir pas prévu 
qu'il se mettait dans la dépendance de ce parti en s'en rendant 
le chef. Malheureux prince, les défenseurs de son autorité 
étaient les ennemis de sa religion, et les défenseurs de sa reli- 
gion étaient les ennemis de sa personne; les protestants lui 
avaient fait la guerre comme à l'ennemi de leur secte, et les 
ligueurs l'assassinèrent à cause de son union avec le roi de 
Navarre, chef des huguenots. » 
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CHAPITRE XXI 



Henri de Navarre est proclamé roi de France à Saint-Cloud. — Le due de 
Mayefane fait proclamer le cardinal de Bourbon.— La France a denx rois. 
— Serment prêté par la bourgeoisie de ne pas reconnaître Henri IV. — 
Siège de Paris. — Horrible famine. — Grande mortalité. — Le siège est 
levé. —Abjuration de Henri IV. — Sa rentrée dans Paris. — Amnistie gé- 
nérale. — Maintien des institutions municipales. — Administration de 
François Miron; ce magistrat s'oppose à Tèlection des financiers lombards, 
ses motifs. — Henri IV assassiné par Ravaillac. 



Henri III, pour se défendre contre la Ligue, avait fait alliance 
avec Henri de Bourbon, roi de Navarre ; elle eut lieu à la suite 
d'une entrevue des deux rois à Plessis-les-Tours;ils unirent 
leurs forces et prirent la résolution d'assiéger Paris ; ils étaient 
occupés à cette entreprise , lorsque Jacques Clément assassina 
Henri III. En mourant il avait désigné Henri de Navarre pour 
son successeur, et d'après la loi salique , il était véritablement 
l'héritier du trône, puisqu'il descendait en ligne directe de Louis 
jde Bourbon, petit-fils de Saint-Louis , par les branches de la 
Marche et de Vendôme ; mais il était protestant et les catholi- 
ques s'étaient promis de ne point reconnaître un hérétique 
relaps. Une partie de la noblesse commença par lui déclarer 
que s'il prétendait occuper le trône, il lui fallait abjurer. Henri 
ne voulut point paraître céder à ces injonctions, il résista; mais 
il promit de se faire instruire et donna de vagues espérances ; 
par suite de ces concessions faites aux catholiques , Henri IV 
fut salué roi à Saint*Cloud. 

Le duc de Mayenne, de son côté, se fit nommer à Paris lieu- 
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» 

tenant général du royaume, et fit en même temps proclamer 
comme roi de Fr^mce, le vieux cardinal de Bourbon, qui. était 
aloi's prisonnier ; il y avait donc deux rois en France , l'un ca- 
tholique reconnu par la capitale et le peuple : Tautre protestant 
reconnu par son armée et par une portion des gentilshommes 
du royaume. Henri IV débute par la bataille d'Arqués, et force 
Mayenne à la retraite. 

A Paris, la Ligue s'organise avec plus de solidité que par le 
passé ; l'Hôtel de Ville, la milice bourgeoise, les corporations 
ouvrières s'engagent par serment, à ne faire ni paix ni trêve 
avec le roi de Navarre, en reconnaissant pour roi le cardinal de 
Bourbon. A sa mort, qui ne tarda pas à arriver, on prêta un nou- 
veau serment plus solennel. La Sorbonne le déclara < à tout ja- 
mais exclu du trône , alors même qu'il se convertirait ; elle le 
déclara aussi hérétique et relaps, et dit que ceux qui pensaient 
autrement étaient de véritables suppôts, tandis qu'au contraire, 
ceux qui emploieraient leurs biens et leur vie pour l'éloigner 
du trône, mériteraient la palme du martyre. » Messieurs les prévôt 
et échevins de Paris, munis d'une pareille déclaration, se crurent 
dès lors parfaitement en règle avec leur conscience, et furent plus 
résolus que jamais à repousser du trône Henri le relaps et l'excowr 
manié. 

Le jour même oii parut cette déclaration de la Sorbonne, 
Henri IV fit une pointe sur Paris, qu'il faillit enlever par sur- 
prise ; mais la prompte arrivée du duc de Mayenne le força à la 
retraite. 

Le conseil de ville , de même qu'au temps de Marcel , fait 
travailler aux fortifications, approvisionne Paris, mêle à la mi- 
lice bourgeoise des gens de guerre expérimentés pour l'in- 
struire ; les quarteniers redoublent de zèle et d'activité ; on n'en- 
tend plus retentir que le bruit des armes; Paris est transformé en 
ville de guerre; Mayenne après avoir forcé Henri IV à abandonner 
les faubourgs, revient à la tête de ses troupes; on les reçoit avec 
enthousiasme; partout dans les rués oii elles doivent passer. 
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sont des tables couvertes de mets et de vin; on force les soldats 
à s'y arrêter et à y manger, on se promet aide et appui, oa erie 
vive l'union et ces cris, portés au loin, durent faire compreadre 
à Henri lY qu'il n'aurait pas facilement Paris, 

Il se décide h en faire le siège d'une manière régulière, et se 
promet surtout de le iHrendre par la famine ; commencé vers le 
27 juillet 1590, il se continua jusqu'à la fin de septembre, épo- 
que à laquelle le duc de Parme put y faire entrer des vivres ; 
ce siège fut mêlé de douloureux incidents ; malgré les soins de 
la ville, les approvisionnements étaient insuffisants ; bientôt la 
disette se fait sentir, elle va chaque jour en grandissant, et vers 
le milieu du mois d'août elle était extrême; quelques bourgeois 
ayant parlé de se rendre furent emprisonnés , pendus ou noyés. 
Dans un moment le peuple ameuté demanda la paix ou du pain; 
le parlement défendit ces clameurs sous peine de mort ; on fit 
des bouillies avec du son d'avoine; on redcubla les sermons, 
les processions, on exposa le saint-sacrement jour et nuit; on 
promit à Notre-Dame de Lorette une lampe et un navire d'ar» 
gent pesant trois cents marcs ; l'ambassadeur d'Espagne et le 
légat, craignant qu'on ne se rende, font vendre leur vaisselle d'ar- 
gent et jettent à pleines mains des pièces de monnaie dans les 
carrefours ; c'est du pain qu'il nous faut répond le peuple en 
passant à côté. S'il était besoin de pain blanc pour un malade, 
on n'en trouvait pas à moins d'un écu la livre ; les œufs se 
vendaient dix à douze sols la pièce; le setier de blé de cent à 
cent vings écus. Le duc de Nemours se défit d'une croix d'or 
de dix-neuf marcs et d'une couronne du même poids, provenant 
du trésor de Saint-Denis. On mit à mort deux mille chevaux et 
huit cents ânes ou mulets , dont la chair se vendit à des pris 
exoititants ; les chiens , les chats cuits dans d'énormes chau- 
dières furent distribués aux pauvres ; le peuple se jeta sur trois 
mille dépouilles de ces animaux et les dévora. La mortalité 
suivit la disette ; chaque matin on trouvait dans les rues cent à 
deux cents cadavres ; en trois mois, treize mille personnes mou- 
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rurent de faim. Les pauvres étaient tourmentés d'enflures sem- 
blables à rbydropisie. Les fossoyeurs ne suffisaient pas aux in- 
humations, Ce fut alors que quelques habitants ^ se jetant de 
nuit dans les fossés, allèrent se mettre aux pieds de Henri IV, qui 
laissa sortir de Paris les bouches inutiles. 

Les animaux domestiques , les feuilles de vigne, les herbes 
étaient consommés ; on pila l'ardoise , on déterra les morts^^ on 
les pulvérisa pour en faire un aliment qu'on nomma le pam de 
madame de Montpensier. 

Une dame riche ayant vu mourir ses deux enfants, en coupa 
les corps par morceaux et les mangea avec sa servante ; elles 
ne survécurent pas à ce festin de cannibales ; l'herbe croissait 
dans les rues; la plupart des boutiques étaient fermées ; l'uni-* 
versité servait de refuge aux villageois et les classes des col* 
léges à leurs troupeaux ; les reliques, les joyaux de la couronne 
étaient perdus ; la ville sans charrettes ni coches , n'offrait 
qu'horreur et solitude. Cependant, une armée espagnole s'avan* 
çait au secours de Paris, ayant h sa tête le duc de Parme, qui 
s'empara de Lapy et de Corbeil, et dégagea un peu Paris. 

Les ligueurs avaient pour les diriger un conseil qui avait été 
nommé conseil des seize ; chaque quartier de Paris avait son 
représentant dans ce conseil. Pendant que le duc de Parme fai- 
sait le siège de Corbeil, les seize envoyèrent au duc de Mayenne, 
qui était avec lui, des députés pour lui présenter une requête 
et le supplier d'approuver l'emprisonnement de plusieurs 
présidents , conseillers et autres , soupçonnés d'entretenir des 
relations avec le Navarrais; d'ériger un nouveau tribunal pour 
juger tous ceux qui violeraient leur serment, en communiquant 
avec un lurince hérétique, et le rétablissement du conseil des 
quarante qu'on avait aboli. Le duc de Mayenne après avoir fait 
part à son conseil de cette requête, ne donna aucune satisfaction 
aux députés, à qui il défendit même de voh* le duc de Parme : 
« Parce que, dit Félibien, ils voulaient se présenter à ce prince 
comme députés de république on da ùlk amiaiiqu(L > 
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Félibien, ni aucun historien de la ville de Paris ne nous onl 
fait connaître les causes réelles qui déterminèrent les députés 
de Punion à se présenter devant le duc de Parme, comme dé- 
putés de république ; c'est là pourtant un fait très-grave dans 
notre histoire et qui prouve que Paris , fatigué sans doute des 
dissensions, voulait y mettre un terme en se constituant en répu- 
blique; c'est là ce qui prouve également quel était l'esprit delà 
Ljgue : d'ailleurs, depuis la fuite de Henri III hors de Paris, 
cette glande ville s'était administrée elle-même ; l'autorité 
royale y avait singulièrement perdu de son prestige; ne voulant 
pas se soumettre à un roi protestant qui blessait ses sentiments 
religieux, reculant aussi devant une royauté venue de l'étran- 
ger, elle chercha naturellement une issue et crut la trouver dans 
la forme républicaine ; mais ceci ne faisait pas les affaires du 
duc de Mayenne qui croyait, de son côté,pai'venir à la couronne, 
et qui, en tout cas, n'aurait plus été qu'un personnage annulé, 
si la ville de Paris se fiit gouvernée par elle-même d'une ma- 
nière suivie et régulière , ce qui lui aurait été facile si on con- 
sidère quelles étaient la force et la puissance de ses institutions 
municipales. Henri IV voulait toujours vaincre Paris par les 
armes; son opiniâtreté n'égala pas celle des ligueurs, mii 
ne cessaient de se déchaîner contre lui : « Priez Dieu, disait à 
ses paroissiens le curé de Saint-André des Arts, en les menant 
à la procession, priez aussi le bon monsieur saint Jacques qu'il 
veuille bien donner de son bourdon sur la tête du Béarnais; oui 
mes amis, continua-t-il, si ce méchant relaps et excommunié 
entre dans Paris, il nous ôtera notre sainte messe, fera de nos 
églises des étables à ses chevaux, tuera nos prêtres, fera de nos 
ornements des livrées à ses pages et à ses laquais , comme est 
vrai le Dieu que je vais manger. Il monta à l'instant à l'autel, 
où il communia. » 

Rose, évêque de Sentis , s'écria dans la chaleur d'un sermon 
séditieux, qu'une saignée comme la Samt-Barthélemy ferait 
grand bien à l'État et qu'il fallait noyer tous les politiques. 
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Les politiques inquiétaient beaucoup les ligueurs, soit qu'ils 
vissent leur nombre augmenter , soit qu'ils fussent dans des 
voies qui pouvaient décider le peuple à se tourner vers Henri IV; 
on les avait souvent maltraitée, emprisonnés, mais sans les in- 
timider complètement. Ainsi parlant du roi qu'on traitait d'hé- 
rétique, ils s'en allaient disant : t Celui-là n'est point hérétique 
qui demande à être instruit, et ceux-là au contraire le sont, qui 
lui refusent l'instruction. » La était le mot de la situation; le 
roi voulait-il, oui ou non, être instruit, c'est-à-dire se faii'e ca- 
tholique ? S'il le voulait, bon nombre de Parisiens étaient prêts 
JTse rallier à lui. Puis, la Ligue avait commis des violences 
qui commençaient à la rendre odieuse, tant conti'e le parlement 
que contre plusieurs de ses membres, et le duc de Mayenne 
avait même été amené à en faire pendre plusieurs pom' mettre 
un teime à leurs excès. 

Ainsi, les seize avaient fait arrêter le procureur du roi de 
l'Hôtel de Ville et l'avaient déféré au parlement , espérant bien 
qu'il serait condamné à mort pour crime de trahison. Brogard 
était un politique qui correspondait avec Hemi IV, mais le par- 
lement le fit mettre en liberté ; le président Brisson surtout fut 
accusé d'avoir contribué à cette mise en liberté ; et, les seize, 
avertis qu'il voulait en outre se rendre le lendemain au parle- 
ment pour ordonner contre eux des poursuites , s'emparèrent 
de lui et de deux conseillers qu'ils firent pendre. 

Enfin , Henri IV abjura et Paris lui ouvrit ses portes le 22 
mars 1593 ; l'abjuration de Henri IV n'aurait pas encore suffi pour 
le faire entrer dans Paris, s'il n'avait su négocier habilement 
avec les principaux bourgeois et leur donner des gages de con- 
ciliation. 

Le duc de Brissac promit, en son nom, d'accorder une am- 
nistie générale et de maintenir tous les droits et privilèges de la 
ville, ainsi que ceux de l'Université : et l'Hôtel de Ville fut en 
réalité le principal moteur de sa rentrée. 

Brissac, gouverneur de Paris, y contribua pour de fortes 
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le 24 raai's, le lendemain même de leur installation, offiir au 
roi les présents accoutumés. Ce prince s'empressa de les faire» 
entrer dans son cabinet, et les reçut avec ce visage gai et con- 
tent qu'il conservait même dans ses plus grands chî^rins. 
t Soyez les bienvenus, leur dit-il; hier je reçus vos ccsursy au- 
jourd'hui je reçois vos confitures. » 

Henri IV se montra clément et généreux après la réduction 
de Paris, et s'appliqua de son mieux à éteindre les feux des 
guerres civiles, et à embellir sa capitale. Quelques ligueurs 
quittèrent Paris pour refus de serment; leur nombre ne s'éleva 
guère au delà de quatre-vingts; mais il n'y eut pas de sang 
versé, pas de ces proscriptions qui effrayent, et l'amnistie qu'il 
avait promise ne fut pas un vain mot. 

Franç(j)is Miron, homme droit et honnête, fut, peu de temps 
après sa rentrée, élu prévôt des marchands, et seconda de son 
mieux les intentions du roi. Il s'occupa de suite à faire achever 
l'Hôtel de Ville ; il fit faire, ainsi que nous l'avons vu antérieure- 
ment en parlant de cet édifice, le pen^on, les escaliers, le por- 
tique et les autres ornements de la façade (1603). 

Bientôt de nouvelles rues s'élevèrent ; on augmenta le 
nombre des fontaines qui alimentaient Paris. La façade des 
Tuileries se composait, sous Charles IX, du gros pavillon du 
centre, des deux corps de logis et des deux pavillons latéraux; 
Henri IV y fit ajouter de chaque côté un nouveau bâtiment et 
un nouveau pavillon. Catherine de Médicis avait fait démolir 
l'hôtel des Tournelles, où son époux, Henri II, était mort ; la 
cour intérieure était devenue un marché au:jç chevaux ; Henri IV 
y bâtit la place Royale, dans le dessein d'y établir des manufac- 
tures. On fit encore d'autres grands travaux non moins impor- 
tants. Un Flamand, Jean Lintlaer, entreprit d'élever, par le jeu 
d'une pompe, les eaux de la Seine dans un réservoir qui les 
distribuait au Louvre et aux Tuileries ; cette pompe, située au- 
dessous de la seconde arche septentrionale du pont Neuf, était 
supportée par des pilotis ; on y voyait un groupe de figures, en 
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bronze doré, représentant Jésus-Christ et la Samaritaine, un 
cadran, une horloge et un carillon; cet édifice, appelé la Sama- 
ritaine, avait' un gouverneur militaire. La machine hydraulique, 
qui était sujette à de fréquentes réparations, fut démolie en 1813. 
Le 47 septembre 1595, Henri IV reçoit la nouvelle de son 
absolution par le souverain pontife; mais il se garda bien de 
payer cette faveur par des persécutions contre les protestants, 
et en 1598, par son édit de Nantes, il leur accorda laliberté 
de conscience et l'exercice public de leur religion dans plusieurs 
villes. Le conseil de ville approuva ce grand acte de tolérance. 
François Miron, durant sa prévôté, eut à se prononcer dans 
diverses questions fort graves de droit municipal; il s'en éleva 
une notamment que nous croyons devoir mentionner. Il fallait, 
pour être admis dans le corps de ville, soit à un titre soit à un 
autre, être né à Paris; c'était là un usage consacré par plusieurs 
précédents. Il arriva néanmoins que des banquiers lombards 
établis à Paris, et y ayant sans doute droit de bourgeoisie, cher- 
chèrent à se faire nommer conseillers de ville. Fiers de leur 
grande fortune, ils- sollicitèrent des principaux habitants de 
leurs quartiers, l'honneur d'être portés sur la liste des con- 
seillers de ville à nommer, lors des nouvelles élections. Cette 
demande fut discutée en assemblée générale, le 12 mai 1604. 
Maître Jérôme Legoix, un des notables, soutint leur prétention, 
disant que l'obligation de composer le coit)s municipal, bien 
qu'elle existât de toute ancienneté, lui paraissait une mesure 
trop restrictive et injuste ; qu'on ne devait pas exclure un homme 
habile et dévoué, et qui pouvait être utile à Paris, par ce seul 
motif qu'il n'était pas natif de la ville, et que le terroir parisien 
n'octroyait pas seul l'intelligence et la droiture; que ce qui 
avait été bon et utile dans un temps, s'usait pour faire place à 
une chose meilleure et mieux conforme à l'esprit de la nation. 
« Ce que nous devons, dit-il, avoir pour administrer Paris, 
ce sont de bons et vrais magistrats, que nous devons prendre 
partout où leur science se révèle, où leur intégrité est qualité 
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prouvée. » Il ajouta en outre diverses autres raisons à l'appui 
de celles que nous venons d'indiquer, et termina ainsi son dis- 
cours : « Les lois humaines ne restent pas immobiles et glacées; 
elles prennent Tempreinte des siècles, comme les nuages se 
moulent sur les vallées, sur les plaines et encadrent les forêts. 
Voici des hommes qui ont fait du bien à Paris et qui peuvent 
lui servir encore. En récompense de leurs services, ils deman- 
dent, ils sollicitent Fhonneur de siéger parmi nous. Leurs ser- 
vices sont-ils solides et de bon aloi? Voilà la question, la seule. 
Je vote pour l'admission des banquiers, les frères Cyprianî. » 

François Miron, prévôt des marchands, présidait la séance; 
il fut peu touché des arguments de maître Jérôme Legoix, et, 
voulant les rétorquer: « Maître Pierre Sainctot, dit-il, veuillez 
me remplacer au fauteuil de la présidence, j'ai à répondre à ce 
jeune homme. » 

Pierre Sainctot, premier échevin, prit le fauteuil de la prési- 
dence et donna la parole à messire François Miron. Il commença 
ainsi sa réplique : 

« Messieurs, le discours que vous venez d'entendre est un des 
tristes résultats de nos discordes civiles. C'est depuis nos mal- 
heureuses divisions que les jeunes gens aux mentons lisses et 
imberbes ont l'outrecuidance de régenter les barbes grises. » 
Puis, se tournant vers Legoix, « Jeune homme, qui avez le bras 
solide et la tête légère, regardez l'orme Saint- Gervais; vienne 
la Saint-Martin d'hiver, il y aura deux cents ans que l'un de nos 
prédécesseurs, Germain de Marie, prévôt des marchands, est 
venu le planter devant la maison de Dieu, Notre Seigneur. 
Jeune homme, il a fallu à cet arbre plus d'un siècle avant de 
posséder ce tronc robuste, ces branches vigoureuses, dont les 
feuilles épaisses foraient un dôme de verdure; eh bien, prenez 
une cognée, et vous pourrez abattre en quelques instants ce bel 
arbre qu'un siècle a mis de la peine à produire. Ainsi des insti- 
tutions humaines. Avant de prendre la cognée, réfléchissez I 

» Vous pensez que nos lois municipales, respectées d'âge en 
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âge comme choses saintes et sacrées, sont billcYesées aujour- 
d'hui ; vous pensez qu'elles sont devenues vieilles et caduques,^ 
bmines tout au plus à mettre dans la rue Tirechappe, oii Ton 
vend de vieilles friperies. Mais c'est manquer de respect à nos 
aïeux, c'est profaner cette grande cité. » Puis le prévôt Miron 
jgouta qu'il y avait un grand intérêt pour la ville à ce que les 
conseillers fussent Parisiens, t A Paris, dit-il, est leur fortune, 
leur famille, tout. Les gages de sécurité et d'ordi'e qu'ils nous 
donnent sont de bon aloi, monnaie sans alliage, or pur, car ils 
donnent ce qu'ils ont de plus cher. Des étrangers offrent-ils de 
pareils avantages? Hardiment je dis non, et tous les rois de 
France m'ont donné raison jusqu'ici. » 

Au temps de Miron, l'esprit provincial avait encore une grande 
force; aussi ne doit-on pas être sm*pris de l'entendre s'écrier : 
c Prendre pour magistrats de Paris des Bourguignons, des Nor- 
mands, des Gascons, des Lombards, c'est greffer des chardons 
sur des roses, parce que la nature des uns ne ressemble en rien 
à la sève des autres. » Ceci n'était pas très-flatteur ni pour les 
Bourguignons, ni pour les Nornaands, pas même pour les Lom- 
bards ; mais François Miron disait sans façon et crûment toute sa 
pensée qu'il compléta ainsi : « Tout cela mêlé et confondu produi- 
rait une administration bâtarde et vulgaire comme sans nom. » 

François Miron dit aussi, entre autres choses, « qu'on pouvait 
naître artiste, poëtC) mais qu'il feUait devenir administrateur, 
ftiire un noviciat, apprendre, étudier, monter échelon par éche- 
lon, que l'argent ne donnait ni l'intelligence ni le cœur. » Les 
frères Cypriani n'avaient pas sans doute ces qualités aux yeux 
de François Miron, autrement il n'aurait pas risqué une sem- 
blable allusion. Bref, sa harangue eut un plein succès, et elle 
réunit une immense majorité. 

Si nous avons reproduit la discussion qui eut lieu dans l'as- 
semblée du 12 mai i604, c'est moins pour nous ranger de l'avis 
de François Miron , que pour bien faire connaître l'esprit des 
and^tuies institutions. 
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Mais les choses vont bientôt changer. En 1604 , Fi^ançois 
Miron repousse avec dédain les hommes d'argent, disant avec 
raison que pour obtenir un droit, il faut avoir rempli un de- 
voir , et non un coffre-fort ; eh bien, les hommes d'argent 
primeront sous le règne suivant les gens de devoir, lorsque la 
vénalité des offices se sera étendue comme une lèpre sur pres- 
que toutes les branches de l'administration, tant judiciaire que 
municipale. 

Fi^ançois Miron qui honora la prévôté des marchands par ses 
talents et son zèle , était fils d'un pauvre cultivateur de Mon- 
treuil-les-Paris , qui venait vendre aux dames de la cour des 
firuits et des fleurs. 

Son fils, encore enfant, l'accompagnait. 

Diane de Poitiers, qui recevait parfois Miron le cultivateur, 
remarqua son enfant il lui plut; elle le protégea. Son père lui 
0t donner une instruction solide , et pron devint plus tard un 
illustre magistrat. 

Mézeray dont on connaît la véracité , en fait un grand éloge 
dans son histoire de France, et certes il en était digne. Henri IV 
le consultait souvent dans les questions les plus délicates tou- 
chant à l'administration de la ville de Paris, et finissait en gé- 
néral par se ranger de son avis. 

Mézeray rend ce témoignage à la gloire de François Miron 
(ce sont ses propres expressions), « qu'il ne s'était point encore 
vu de magistrat qui eût établi un plan exact de police dans les 
marchés et sur les ports, qui eût embrassé si courageusement 
les intérêts du peuple, et qui eût apporté plus de soin et de 
ménage à faire revenir les biens et les droits de la ville, à ac- 
quitter ses dettes, et même à faire payer exactement les rentes 
dues aux particuliers, à l'entretenir dans la splendeur et dans 
l'abondance où doit être la capitale du royaume ; à la décorer 
de divers ornements, et à l'enrichir de toutes les commodités 
publiques ; plusieurs rues élargies, plusieurs pavées de nou- 
veau, et accommodées en pente pour écouler les eaux; huit ou 
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neuf places ou carrefours ornés de fontaines jaillissantes; la 
rivière bordée de quais et de ports, avec des abreuvoirs et de 
petits ponts sur les égouts ; une nouvelle porte bâtie à la Tour- 
nelle, celle du Temple refaite et rouverte après avoir été bou- 
chée quarante ans ; tous ces travaux, s'écrie Mézeray, seront 
des marques particulières qui publieront à la postérité la 
gloire de ce grand homme. » 

Mézeray, et Duchêne le confirme après lui, assure que Fran- 
çois Miron employa tous les revenus de sa charge pour les em- 
bellissements de la ville; mais par malheur, dit Duchêne, cet 
exemple n'a pas été suivi depuis. 

Henri IV, pendant son règne , ne'porta aucune atteinte aux 
libertés municipales; loin de là, il les respecta alors même que 
les intérêts de sa politique semblaient s'y opposer. Voici un 
fait qui nous en fournit la preuve : Il y avait à peine une année 
qu'il avait fait sa rentrée à Paris ; il était content du pré- 
vôt des marchands et des deux premiers échevins, il lui impor- 
tait beaucoup de les voir maintenus dans leurs fonctions ; mais 
des élections allaient avoir lieu, et craignant que ces magistrats 
ne fussent remplacés, il fit savoir au corps de ville qu'il lui serait 
agréable qu'ils fussent continués encore un an sans nouvelle 
élection. La ville, dont les privilèges étaient attaqués par cette 
demande, résolut de faire ses remontrances au roi, et d'intéres- 
ser dans sa cause le parlement; cette cour^ après en avoir déli- 
béré, lui conseilla de suivre les formalités ordinaires, et tout aus- 
sitôt elle envoya les mandements pour l'élection qui ne furent 
signés, ni du prévôt des marchands , ni des échevins que le roi 
voulait favoriser. Henri IV fut piqué de cette résolution et écri- 
vit aussitôt une lettre à messieurs de la ville, par laquelle il les 
déclarait privés de leurs charges s'ils procédaient à l'élection 
qu'il leur défendait, et leur ordonnait de lui dépêcher leurs dé- 
putés. Malgré cette lettre, les élections eurent lieu; les notables 
élurent deux nouveaux échevins , et continuèrent seulement le 
prévôt des marchands. L'élection faite , ils envoyèrent des dé- 
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pûtes au roi, qui finit par approuver leur liardiesse, Henri FV, 
comme on voit, comprenait la puissance de la légalfté. 

Sous son règne, Paris avait vu renaître dans son sein la 
paix et l'abondance; son industrie, son commerce avalent 
grandi ; partout s'élevaient des manufactures , on bâtissait dé 
nouvelles rues ; les revenus de l'État sagement administrés par 
Sully, suffisaient et au delà aux dépenses publiques ; l'agricul- 
ture florissait ; on était dans une ère de prospérité , mais les 
passions qui avaient animé la Ligue n'étaient pas éteintes; l'at- 
tentat de Jean Chatel l'avait prouvé. Jean Chatel avait été 
élevé chez les jésuites; on trouva en faisant l'instruction de son 
procès, des pièces qui les compromettaient, et un arrêt du par- 
lement leur ordonna de quitter la France. En 4603, Henri IV 
les rappela, et ne put pas pour cela se les concilier ; et le 14 
mai 1610, il fut frappé à mort par un misérable du nom de Ra- 
vaillac, au moment où il allait dans son caiTosse faire une visite 
à Sully, qui était malade. Sa mort fut une grande perte pour la 
France. 
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CHAPITRE XXII 



L'aqueduc d'Arcueil. — Louis XIII en pose la première pierre. — Question 
de préséance entre le corps de ville et les maréchaux de France. — Les 
marchands de vins et les six corps de marchands. — Nouveaux bâtiments 
des jésuites. — Inscription en lettres d'or. — Réclamation de l'Université. 
Vénalité des offices. — Ordonnance de 1633. — Régence d'Anne d'Autriche. 
— Édits bursaux de Mazarin. — Journée des barricades. — Incidents di- 
yers. — Emeute du 4 juillet. — L'Hôtel de Ville saccagé. — Courage du 
greffier. — La paix est conclue. — Mazarin entre à Paris. 



A partir du règne de Louis XIII, jusqu'à la minorité de 
Louis XIV, nous n'avons que peu de faits à enregistrer touchant 
THôtel de Ville ; durant les trente-trois ans que dura ce règne, 
Paris jouit d'une grande tranquillité ; nous ne voyons pas qu'on 
ait demandé à la ville aucun subside extraordinaire, ni qu'elle 
ait été appelée à intervenir dans aucun événement sérieux. Mais 
ce fut sous ce règne que Richelieu commença à ébranler, d'une 
manière notable, le principe même de l'élection, qui faisait la 
base de l'autorité du corps municipal de Paris. 

Louis XIII n'étant âgé que de neuf ans lorsque la mort de son 
père l'appela à occuper le trône ; un arrêt du parlement déclara 
la reine Marie de Médicis régente du royaume (1640). Louis XIII, 
ou plutôt la régente confirma, selon l'usage, les privilèges et 
franchises de la ville de Paris (juillet 1610), ainsi que les pri- 
vilèges, exemptions et franchises des trois cents arquebusiers, 
archers et arbalétriers de la ville. En 1611, par lettres patentes, 
on concéda aux prévôt et échevins de la ville, la moitié du 
produit des amendes et confiscations, depuis le mois de mars 
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1606, pour être employée aux réparations et à l'entretien des 
remparts, chaussées et fontaines de la ville, et en i6H, le roi 
posa la première pierre de la source de Rongis; on s'occupa 
fort sérieusement du pavage des rues ; on se proposa même 
de rendre les fossés de Paris navigables, et de construire plu- 
sieurs ponts pour la commodité de la navigation ; mais ces 
projets ne furent pas mis à exécution , et la grandeur de Ten- 
treprise, dit Félibien, la fit échouer. 

De 1610 à 1625, Paris s'enrichit de plusieurs quais et monu- 
ments. Marie de Médicis, qui aimait l'architecture, fil jeter les 
fondements du palais du Luxembourg ; on s'occupa aussi des 
travaux de l'aqueduc d'Arcueil; cet aqueduc a pris son nom 
d'un ancien aqueduc construit par les Romains, pour amener 
les eaux au palais des Thermes à Paris. Cet aqueduc fut con- 
struit sur les dessins de Jacques de la Brosse, et ce fut le roi 
Louis XIII qui en posa la première pieiTe, le 17 juillet 1613. Il 
ne fut entièrement achevé qu'en 1624. Le corps de ville fut 
chargé de surveiller chaque année son entretien, ainsi du 
reste qu'il le faisait pour tous les aqueducs et fontaines qui 
alimentaient Paris. 

On avait, longtemps auparavant, fait d'autres aqueducs pour 
conduire de l'eau dans Paris ; celui de Belleville et celui des 
Prés- Sain t-Gervais. Voici deux inscriptions qui nous instruisent 
à la fois du temps de l'entreprise et du nom de ceux par qui 
elle a été faite. La première inscription est en vers faciles, qui, 
certes, ne mériteraient à aucun titre d'être reproduits, s'ils n'a- 
vaient un mérite pour nous, qui est celui de relater des faits qui 
se rapportent à notre sujet : 



Entre les mois (bien me remembre). 
De mai, et celai de novembre. 
Cinquante-sept mille qaatre cents. 
Qu'était lors prévôt des marchands, 
De Paris honorable homme 
Maître Mathieu qui en somme 
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ÉUiit surnommé de Nanterre ; 
Et que Galde maître Pierre, 
Sire Philippe aussi rxilemand, 
Le bien public fort aimant; 
Sire Michel, qui en surnom 
Avait d'une granche le nom, 
Et sire Jacques de Haucqueville 
Le bien désirant de la ville, 

staient d'icelle échevins 

rent trop plus de quatre-vingts, 
Et seize toises de cette œuvre, 
Refaire en briève temps et heure, 
Car si briesvement on ne l'eut faite, 
La fontaine tarie estoit. 



Certes, si la fontaine s'était tarie, ce n'aurait pas été sans un 
mince déplaisir pour les habitants de Paris, qu'elle servait à 
abreuver, car ils n'avaient qu'une médiocre estime pour les eaux 
de la Seine, qui semble avoir aujourd'hui complètement gagné 
leur confiance. En 1615, Louis XIII assista en personne au feu 
Ae la Saint-Jean; et nous voyons, peu de temps après, qu'il 
adressa une lettre au corps de ville pour l'exhorter à une par- 
faite obéissance ; il y avait alors une assez grande émotion dans 
la ville de Paris; le prince de Gondé venait de quitter la cour, 
mécontent d'être sans emploi, et excédé de l'an-ogance des 
Concini ; il venait aussi de publier un manifeste sanglant contre 
le conseil, et principalement contre le maréchal d'Ancre, contre 
lequel il n'y avait qu'un cri justement motivé ; il paraît qu'en 
ce moment la cour craignit quelque éclat de la part du conseil 
de ville, mais il n'eut pas lieu. 

Nous voyons alors surgir une question de préséance assez 
importante, au sujet du rang que le corps de ville devait tenir à 
l'entrée solennelle du roi dans Paris. 

Le roi revenait d'une expédition qu'il avait été faire en 
Guienne : le parlement, et, en même temps, le corps de ville al- 
lèrent le complimenter à Gharenton; là il s'éleva une très- vive 
contestation entre ce corps et quati'e marécha'ux de France» 
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au sujet du mng qu'ils prendraient dans le cort^e; les ma- 
réchaux voulaient marcher immédiatement devant le roi, 
le prévôt des marchands et les échevins revendiquèrent ce 
droit ; le roi ne se mêla pas d'abord de cette contestation, qui 
dura assez longtemps, mais les secrétaires d'État intervinrent et 
se prononcèrent en faveur du corps de ville ; les maréchaux mé- 
contents se retirèrent, et ce démêlé retarda beaucoup l'entrée 
du roi dans Paris. 

Deux années après environ (1625), une autre question de 
préséance s'éleva, mais cette fois ce fut dans le sein du corps 
des marchands, et le corps ue ville fut appelé à la décider. 

Cette contestation fut très-vive. 

Le légat du pape, Barberin, allait faire son entrée dans la 
ville ; on se disposait à le recevoir, et, selon l'usage, le dais 
devait être porté par les six corps des marchands, mais il arriva 
que les marchands de vins, qui formaient aussi un corps d'état, 
voulurent prendre part à la cérémonie et porter le dais comme 
les autres. 

L'un des grands gardes des six corps, nommé Trouchot, s'y 
opposa formellement, et récusa Perrier échevin, qui était mar- 
chand de vin ; celui-ci demanda que Marcel, échevin, orfèvre, 
et les sieurs Parfait Langlois, et de la Cour, conseillers de ville, 
fussent comme lui exclus du bureau, et qu'ils ne jugeassent 
pohfit cette contestation. On accorda ce premier différend, et on 
décida que tous les récusés seraient admis à juger la contesta- 
tion principale. 

Les marchands de vins firent alors valoir leurs titres comme 
corps de marchands ; ils rappelèrent qu'en 1610 ils avaient paru 
en robes de velours à l'entrée de la reine, et que plus de trente 
de leurs enfants y avaient paru avec éclat parmi les enfants 
d'honneur de la ville. Trouchot répondit sur ce point, qu'il y 
avait instance pendante au parlement sur les lettres qui décla- 
raient les marchands de vins du nombre des corps de mar- 
chands, et protesta à l'avance contre toute décision qui pourrait 
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être prise en faveur de leur demande, avant que le parlement 
eût rendu arrêt. 

Le corps de ville se rendit à cette raison, et, provisoirement, 
il décida que les maîtres de la marchandise de vin se trouve- 
raient à la cérémonie, en robes telles que les portaient au con- 
sulat le prévôt des marchands et les échevins, mais qu'ils 
laisseraient l'honneur de porter le dais aux six corps des 
marchands. 

Après cette contestation soulevée par les marchands de vins, 
il en sui^t une autre suscitée par les six corps des marchands ; 
ils voulaient que leurs gardes eussent dans la cérémonie le pas 
sur les quarteniers. La ville repoussa leur prétention et leur 
répondit que les quarteniers étant du corps des premiers officiers 
de la ville, ils ne céderaient point leur place, qui était immé- 
diatement après les conseillers. 

Les jésuites étaient réinstallés en France, ils firent à Paris de 
nouveaux bâtiments, qu'ils ajoutèrent à leur collège de Cler- 
mont. En l'année 1626 ils invitèrent le corps de ville à venir faire 
la pose de la première pierre de ces nouveaux bâtiments ; ce 
n'était pas assurément chose d'importance, mais les jésuites, 
qui sont gens fort habiles, ne manquèrent pas de chercher à la 
faire tourner à leur profit. 

Après la pose de la première pierre, ils la couvrirent d'une 
table de marbre, sur laquelle étaient gravés en lettres d'or, 
les noms du prévôt des marchands, des échevins, du procureur 
du roi, du greffier et du receveur de la ville ; sur la table, ils 
placèrent quatre médailles d'argent, où l'on avait gravé d'un 
côté : Louis XIII, roi de France et de Navarre, et de l'autre, de 
Ja troisième prévôté de messire Nicolas de Bailleul, président 
au parlement. 

L'Université sachant cette inscription, s'en émut : elle crai- 
gnit que les jésuites ne voulussent attribuer à la démarche du 
corps de ville un caractère qu'elle n'avait pas, et que ceux-ci 
n'en tirassent parti pour faire croire au public qu'il autorisait 
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rétablissement de leur compagnie, auquel il s'était opposé en 
1564. L'Université, pour qu'il n'y eût pas confusion sur ce 
point, envoya des députés au prévôt des marchands et aux 
échevins, pour les prier de déclarer formellement, s'ils avaient 
entendu en posant la première pierre des nouveaux bâtiments 
des jésuites, les autoriser à prétendre qu'ils les prenaient sous 
leur patronage. MM. de la ville répondirent tout aussitôt que 
leur démarche n'avait pas du tout ce caractère, et qu'ils n'a- 
vaient en aucune façon le dessein de porter en rien atteinte aux 
privilèges de l'Université; ils firent même remarquer qu'ils 
avaient assisté à la cérémonie sans aucune marque de magis- 
trature. , 

Sous le règne de Louis XIII, on vit construire la grande rue 
du faubourg Saint-Antoine; la franchise de maîtrise dont 
jouissaient les ouvriers établis dans le voisinage de l'abbaye 
Saint- Antoine, amena cette construction ainsi que celle des 
rues adjacentes, qui se réunirent aux villages de Popincourt et 
de Reuiily ; enfin, pour la première fois, on vit à Paris des places 
publiques décorées des statues des rois ; celle de Henri IV fut 
placée sur le pont Neuf, et celle de Louis XIII sur la place 
Royale, en 1639. 

La vénalité des offices fut une plaie pour la France; elle 
substitua l'argent au mérite, elle vicia dans son principe la 
source de la justice ; elle avait depuis longtemps fait invasion 
dans la magistrature, sans avoir cependant pénétré jusqu'au 
sein du corps de ville de Paris ; mais sous le ministère du car- 
dinal de Richelieu, elle parvint à s'y infiltrer. 

Jusqu'au mois d'octobre 1633, les quarteniers furent élus par 
les cinquanleniers et dizainiers, auxquels se joignaient, ainsi 
que nous l'avons vu précédemment, des habitants notables de 
chaque quartier ; une ordonnance de Louis XIII les auto- 
risa, à cette époque, à se défaire de leurs charges entre les 
mains des notaires, et moyennant finances. Désormais le prin- 
cipe de l'élection sur lequel reposaient la prévôté des marchands 
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et récheviDage se trouva complétemeot altéré ; on continua à 
^lire les prévôts des maixhauds et les ^ehevins, mais les quar- 
teniers, qui faisaient partie de l'assemblée électorale, ne furent 
plus l'expression ni du vote ni de l'opinion de leurs concitoyens : 
et leur influence dans l'assemblée électorale, qui ne se compo- 
sait que d'un très-petit nombre d'électeurs, était prépondérante. 
Avant l'ordonnance de 1633, le conseil de ville avait autorisé 
h transmission des fonctions de quartenier de père en fils ; cette 
transmission, qui ne se faisait qu avec le consentement du corps 
de \ille, fut la voie par laquelle la vénalité se fit jour dans le 
corps de ville. Il y avait là une dérogation au droit qu'avaient 
les boui*geois de Paris de nommer leui's quarteniers ; et la ville 
s'arrogea un pouvoir qu'elle n'avait pas. Richelieu, lui, alla 
plus loin, et de son autorité propre, il enleva aux Parisiens le 
droit de nommer les quarteniers. C'était là une violation fla- 
grante du droit d'élection, mais Richelieu avait tellement pris 
d'ascendant sur tous les corps de l'État, que cette innovation ne 
souleva aucune opposition ; non-seulement les fonctions de 
quarteniers furent érigées en offices, mais il en fut de même de 
celles de conseillers de ville, qui, eux aussi, prenaient part à 
Télection du prévôt des marchands et des échevins, et de la 
plupart des fonctions qui se rattachaient à l'Hôtel de Ville. 

On a singulièrement apprécié de nos jours le cardinal de Ri- 
chelieu : on pourrait croire que c'est à lui qu'on doit l'unité 
territoriale de la ftance, qu'il a donné aux arts, à l'industrie 
une impulsion nouvelle : « Il illastra le règne, a dit Montesquieu, 
et il arilit le roi. • Nous croyons qu'il aurait dû ajouter qu'il 
travailla aussi à avilir les âmes, en détruisant dans les institu- 
tions tous les germes de liberté. Ainsi il dénatura complète- 
ment le droit public de France, fondé sur la tradition et sur 
les usages; on lui doit d'avoir fait avorter les états généraux 
de 1614, qui furent les derniers tenus en France, jusqu'en i789; 
QD lui doit d'avoir commencé la destruction de rindépendance 
imL^ «—i^imflits, en les forçant à enregistrer les édite par k 
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prison et par Texil ; od lui doit enfin rintrodnetion de la véna- 
lité dans la plupart des fonctions municipales. 

n méconnut l'esprit national, et blessa toutes les suscepti- 
bilités. Louis XI ne fut pas pins impitoyable que loi ctens 8«s 
luttes avec la noblesse ; mais du moins il respecta les droits 
des parlements et des communes, et ceux même des états 
généraux. Il ne lui serait pas venu à l'esprit de tout faueher 
autour de lui, sans* savoir ce qui pourrait germer ensuite. Ri- 
chelieu, disons-le tout d'abord, prépara la Fronde, et c'est lu 
aussi qui fut le promoteur du despotisme brillant, mais bira 
funeste à la France, qui prévalut sous Louis XTV. 

Le corps de ville et la bourgeoisie de Paris, assouplis par 
son arrogance superbe, ne songèrent pas à résister à Fédit de 
1633 : ils n'avaient pas en main assez de force pour Je tenter. 
Richelieu avait fait tomber les têtes les plus illustres; il avait 
vaincu les parlements, bouleversé toutes les institutions, arili 
le roi en le subjuguant ; il avait tout abaissé, tout humilié au- 
tour de lui : la résistance n'était ni praticable ni utile. On le 
laissa faire. 

A la mort de Louis XIII, la régence passa dans les faibles mains 
d'Anne d'Autriche ; Mazarin eut toute sa confiance. Il fallait des 
impôts, pour soutenir la guerre contre les Espagnols et les 
Impériaux ; le surintendant Émery, paysan siennois, d'une bas- 
sesse et d'un orgueil insolents, ne savait inventer que des res- 
sources onéreuses et ridicules : c'étaient des chaînes de contrô- 
leur de fagots, et de jurés marchands de foin ; c'étaient des 
augmentations sur les droits d'entrée. Il en fallait moins pour 
soulever les Parisiens. Le parlement, les maîtres des requêtes, 
les rentiers et le peuple s'ameutèrent. Le parlement s'opposa 
aux édits brutaux de Mazarin, et le 29 juin 1648, il présenta à 
la régente un règlement de réformation. La cour ne voulut pas 
faire droit aux justes réclamations du parlement, et le 26 août 
elle donna l'ordre d'arrêter trois de ses membres ; le peuple ré- 
pondit à cette mesure violente par ce qu'on a appelé la journée 
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des barricades. (Voyez, sur cette journée, notre Histoire du Palais 
de justice et du Parlement, chap. xix, p. 322 et suivantes.) Les 
relations du temps rapportent qu'en moins de trois heures cent 
mille hommes furent sous les armes. 

Mille barricades furent dressées avec tant d'intelligence que, 
de l'aveu des gens de guerre, aucune armée n'eût été capable de 
les forcer. Ces retranchements étaient formés de barriques 
pleines de sable, élevées les unes sur les autres, et jointes entre 
elles par des chaînes de fer; elles étaient revêtues d'un rang de 
pien'e de taille, et quelques-unes si hautes qu'il fallait des 
échelles pour les franchir. Il y en avait de très-fortes à l'entrée 
de chaque rue ; des corps de bourgeois en armes se tenaient 
derrière pour les garder. Une ouverture pratiquée dans le milieu, 
et fermée au besoin de fortes chaînes, ne laissait passer qu'une 
personne à la fois. Les fenêtres des maisons voisines étaient 
garnies de pavés pour assommer les assaillants. 

La reine dut céder : les conseillers mis en état d'arrestation 
furent rendus à la liberté ; mais peu de temps après, elle quitta 
Paris avec le roi, et la guerre civile commença. Les motifs de 
cette guerre ont été mal appréciés par les historiens modernes : 
ils n'ont pas voulu en étudier les véritables causes, et sont 
tombés à ce sujet dans de graves erreurs. Comme le cpnseil mu- 
nicipal de Paris a été fort avant dans la Fronde, il nous convient 
de prouver qu'il Ta fait sciemment et dans des vues non équivo- 
ques de bien public; ce n'est pas lui, organe de l'industrie et du 
commerce, qui avait à gagner aux agitations; ce n'est pas lui qui 
pouvait s'y laisser entraîner légèrement ; s'il s*est uni alors au 
parlement, c'est parce qu'il voulait le triomphe des principes 
traditionnels, méconnus par la cour^ dont, en définitif, Mazarin 
n'était que l'instrument. 

Le parlement voulait échapper à l'arbitraire ministériel, qui 
n'était à tout prendre que le despotisme monarchique; et il profes- 
sait cette maxime que le gouvernement despotisque est contraire 
au droit naturel, au droit divin et à la fin du gouvernement. Il 
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soutenait que les sujets du royaume devaient avoir la liberté de 
leurs personnes et la propriété de leurs biens. Mais que faisait 
Mazarin par ses impôts exorbitants et sans contrôle? il atten- 
tait à la propriété des sujets du royaume, et par les arrestations 
arbitraires qui en étaient la suite, il violait la liberté des per- 
sonnes. Consultez les décisions rendues par le parlement dès les 
commencements de la Fronde, vous y trouverez rappelées les 
principales garanties résultant des maximes de Tancien droit 
public français. Dans le texte de la délibération du 30 juin 1648, 
le pWlement s'exprime ainsi : « Ne seront faites aucunes impo- 
sitions et taxes qu'en vertu d'édits et déclarations bien et dû- 
ment vérifiées es cours souveraines, avec liberté de sufifrages. 
Aucun des sujets du roi, de quelque qualité et condition qu'il 
soit, ne pourra être détenu prisonnier passé vingt-quatre heures, 
sans être interrogé suivant les ordonnances, et rendu à son juge 
naturel. » 

L'article 3 de cette même délibération prononçait la peine 
de mort contre toute personne employée à l'assiette de l'impôt 
ou à son recouvrement, exigeant des impôts non vérifiés, et on 
donna à cet article le nom d'article de la sûreté générale. 

Ce que nous devons faire remarquer ici, c'est que le corps 
municipal de Paris, avec son prévôt des marchans, ses éche- 
vins, ses conseillers, ses syndics, ses corporations industrielles, 
ses quarteniers, ses colonels et capitaines de la milice, fut le 
pouvoir exécutif des lois faites par le parlement ; c'est qu'il y 
eut solidarité entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir muni- 
cipal ; ces deux éléments sociaux appartenaient tous deux au 
tiers état; tous deux avaient la même origine plébéienne; 
tous deux voulaient échapper à l'arbitraire ministériel, et con- 
stituer en France la liberté légale. On n'avait plus grande foi 
dans les états généraux, qui n'étaient pas permanents, qu'on ne 
rassemblait que dans les moments de crise, et dans lesquels le 
tiers état n'avait pas une assez grande influence ; instinctive- 
ment on cherchait d'autres voies, et le parlement, issu de la 
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bourgeoisie, gardien des lois, observateur des mœurs, devint le 
centre de la résistance au cardinal Mazarin; THôtel de Ville lui 
prêta son concoure, c'est-à-dire mit à son service toutes les 
forces actives de Paris. Les arrêts politiques du parlement se 
teiminaient par cette formule : « Enjoinct au prévôt des mar- 
chands et esche vins de tenir la main à Texécution. » Et les 
ordonnancps de la ville portaient en général celles-ci : « Confor- 
mément à l'arrêt de nos seigneurs de la cour de parlement. » 

Quoique le parlement fût le centre de la résistance, que ce 
fût par ses ordres et en son nom qu'elle fût organisée, il arriva 
souvent qu'il se tint à l'Hôtel de Ville des assemblées impor- 
tantes, et qui durent donner à te bourgeoisie une haute opinion 
de sa puissance. « Ce fut sans doute un jour d'orgueil pour elle, 
dit avec raison Augustin Thierry (Histoire du tiers état, p. 183), 
que celui où un prince du sang ( le prince de Conti Xpanit de- 
vant ses magistrats municipaux, et leur dit qu'ayant embrassé 
leur parti et celui du parlement, il venait habiter auprès d'eux 
et s'occuper des affaires communes; où de grands seigneurs 
prêtèrent serment comme généraux des troupes de la Fronde, 
et où des femmes brillantes de noblesse et de beauté s'instal- 
lèrent à l'Hôtel de Ville, comme otages de la foi de leurs 
maris. » 

A travers les passions qui se sont mêlées aux troubles de la 
Fronde, à travers ce mouvement continuel des ambitions per- 
sonnelles qu'on y remarque, des intérêts divers qui s'y croisent, 
l'œil investigateur de l'historien sait y démêler des idées sé- 
rieuses et patriotiques ; ceux qui ont pensé et écrit le contraire 
ne sont que des esprits faux et supeiliciels, qui ne savent pas 
comprendre les causes des grandes agitations politiques : on a 
toujours voulu voir la Fronde comme une intrigue de bas étage, 
comme un pêle-mêle de vanités mécontentes et non satisfaites; 
mais pour l'honneur de la France cela n'est pas, et quand elle 
s'émeut, soyez toujours assuré qu'il y a au fond de cette émotion 
quelque grand intérêt public. 

24 
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Les incidents des gueiTes de la Fronde furent nombreux et 
variés; l'Hôtel de Yille fut constamment mêlé à tout ce qui 
se fit en ce temps-là : nous n'entrerons pas dans tous tes 
détails des réunions qui s'y tinrent^ de toutes les délibératîûDS 
qui y furent prises, car ce serait en quelque sorte faire Thistoire 
de la Fronde; mais nous rapporterons certains faits importanls 
qui se lient étroitement à notre sujet. 

Le 2 juillet i 652, il se livra un combat sanglant 'à la porte 
de Paris, au pied de la Bastille, entre les troupes royales, 
commandées par M. de Turenne, et les troupes de la Fronde, 
commandées par le prince de Condé. Le combat fut vif, bril- 
lant, acharné; mais la victoire allait se décider pour les troupes 
royales, si les boui^eois de Paris qui avaient regardé ce combat 
d'un œil tranquille, n'eussent sauvé l'armée de Condé, en lui 
ouvrant leurs portes, à la persuasion de mademoiselle deMont- 
pensier, qui fit tirer le canon de la Bastille sur les troupes du 
roi. Mazarin, qui savait la prétention qu'avait Mademoiselle 
d'épouser une tête couronnée, dit : « Ce canon- là vient de tuer 
son mari. » 

La.présence du prince de Condé, réuni au duc d'Orléans, 
ralluma la haine du parlement contre Mazarin. 

Les magistrats de l'Hôtel de Ville ne se montraient ni aussi 
zélés, ni aussi résolus que les parlementaires ; les princes les 
accusèrent de tiédeur, et crurent devoir employer le secours (te 
l'émeute pour en obtenir plus facilement soit des secours d'how- 
mes, soit de l'argent. 

Le 4 juillet, il devait y avoir une assemblée générale à l'Hôtel 
de Ville, pour aviser à la sûreté publique. Qutre le prévôt des 
marchands, on y avait convoqué le gouverneur de Paris, l'ar- 
chevêque de Paris, des chanoines de Notre-Dame, le» abbés des 
principaux couvents, les présidents du parlemM?. les colosels 
et les capitaines de la gai'de bourgeoise, les ^arteaiers, cin- 
quanteniers, dizainiers, et les syndics des principaux corps de 
métiers. Le duc d'Orléans et les princes avaient promis d'as- 
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sister k la rônnion, Cfui dorait avoir lieii à niMi. Bien avant 
cette heure, une foule considérable était réunie aux abord* de 
l'Hôte) de ViHe, inquiète, et aride Ae saroir g«el serait le ré- 
sultat de la délibération; quelques compagnies forent comman- 
dées pour garder les avenues de THôtel de Ville; mais feur 
(Capitaine, qui était m marcband nomn>é Frottier, passait pour 
un déterminé frondeur; et son lieutenant, nommué Pejart, ne 
Vêtait pas moins; il paraît mémo qu'il faisait tout haut des 
menaces aux députés entrant au conseil, qu'il sOTÈfpçonnait de 
D'être pas dans les intérêts de la Fronde. 

Dès le début de la réunion, un trompette, porteur d'une lettre 
du îoi, fut introduit. Par cette lettre le roi enjoignait à l'as- 
semblée de différer sa résolution de huit jours. Le procureur du 
roi «yant proposé de répondre à ce mfessage dans âes termes 
qui ne convenaient pas aux partisans les plus violents de la 
Fronde, fut faunrmupti par des huées'. On cria que c'était en- 
core me mazarinade; qu'on votilàit gagner du temfps, et qu'il 
fallait en finir. « Auscuns disaient tout haut, lit-on dans les re- 
gistres de ITiôIel de Vîlle (procès-verbal de cette séance), que 
c'estait une lettre coriiposée à Paiis, à dessein d'empêcher 
. l'assemblée de prendre quelcpie généreuse résolution, et qu*il 
fallait jetter le trompette et ses dépêches daiis la rivière, k quoy 
l'on ne fict pas semblant de prendre garde. » Sur ces entrefaites, 
on tînt annoncer au prévôt des marchands que Son Altesse 
royale le prince d'Orléans, accOraT[)agné du duc de Beaufort, 
du pFînce de Condê et d'une suite nombreusie, descendait de 
earrosse. Les piinces entrèrent présquer aussitôt, et prirent 
place au mîKeu de l'assemblée. 

Les deux princes se placèrent, ïe duc d'Orléans sur un fau- 
teuil, et le prince de Condé stil* une chaise, ayant un dais com- 
mun auf^des^ de leur tête. Le prévôt des marchands et fes 
échevîn* occupaient la gauche du duc d'Of féans ; après eux 
étaient les députés des cours souverainei$ ; ïes conseillers de 
ville ètoSéuAr i *oî«e, sw ua bunc, et atrprès d'eiïx les' déjputés 
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ecclésiastiques, qui avaient un peu au-dessous d'eux les quar- 
teniers et tous les mandés. 

Le prévôt des marchands se leva, et dit que l'assemblée 
avait été provoquée suivant l'arrêt du parlement, et qu'on 
pouvait délibérer. 

Le duc d'Orléans prit tout aussitôt la parole, et déclara qu'il 
était venu pour protester une seconde fois ; qu'il poserait les 
armes dès que le cardinal Mazarin aurait; obéi aux ordres 
du parlement. Le prince de Condé parla dans le même 
sens ; puis tous deux sortirent pour laisser prendre les suf- 
frages. 

Le maréchal de l'Hôpital, qui n'avait point encore paru, entra 
alors dans l'assemblée, et se mit à la place des princes; mais 
on avait ôté le fauteuil et le dais. On commença à délibérer, 
sans pouvoir rien résoudre dans cette première séance, et l'on 
continua à s'assembler le samedi et le lundi suivant. 

On décida qu'on enverrait des députés au roi pour lui faire 
des remontrances. Ces députés furent le prévôt des marchands, 
deux échevins, quelques conseillers de la ville, deux quarte- 
niers, un bourgeois de chaque quartier de la ville, et un de 
chacun des six corps; mais leurs remontrances ne furent pas 
écoutées, et ils revinrent à Paris pour attendre une déclaration 
que le roi leur promit; on l'attendit vainement. 

Nous venons de voii' que le 4 juillet il s'était tenu à l'Hôtel 
de Ville une assemblée : ce jour-là les princes en sortant par la 
grande porte dirent hautement à la foule impatiente qu'il n'y 
avait rien de bon à tirer de ces gens-là. Et leurs partisans 
allèrent çà et là disant que le duc d'Orléans n'avait pas sujet 
d'être content de l'assemblée ; ils firent plus, ils répandirent de 
l'argent parmi le peuple, disant que l'Hôtel de Ville n'était 
rempli que de mazarins, et qu'il fallait faire rnsm basse. Le re- 
gistre de l'Hôtel de Ville, qui contient ces détails, ajoute que 
les hommes auxquels on distribuait de l'argent, avaient com- 
mencé la besogne depuis enviion quatre heures, que le feu avait 
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été mis aux deux petites portes de Tarclie Saint-Jean et du 
Saint-Esprit, ce qui était exact. 

Bientôt des coups de mousquet furent tirés dans les fenêtres de 
la grande salie, qui ne tarda pas à être abandonnée par ceux qui 
sy trouvaient. Les députés, consternés, envoyèrent barricader en 
dedans la porte du perron. Le peuple essaya de la forcer; pour 
en venir à bout, on apporta des quantités de fagots que Ton 
frotta de poix et d'huile, et l'on y mit le feu. Les soldats du 
maréchal de l'Hôpital, gouverneur de Paris, qui se trouvaient 
à rintérieur, défendirent les barricades avec beaucoup de vi- 
gueur; mais ils avaient peu de munitions. Ils se présentaient 
quatre par quatre au haut des barricades, et attendaient que 
rétroit escalier fût rempli de monde, afin de ne pas tirer à faux: 
chaque décharge était meurtrière; mais le peuple fmit par 
triompher. La plupart des soldats furent massacrés ; la porte 
d'entrée avait été dévorée par les flammes, et la violence du feu 
fut telle, qu'elle brisa en plusieurs pièces le cheval de la statue 
de Henri IV, placée au-dessus de cette porte. Les assaillants 
se précipitèrent alors dans l'Hôtel de Ville, fouillant et volant 
tous ceux qui s'y trouvèrent. Ils rompirent quatre guichets 
d'armoires et prirent tout le linge et la vaisselle d'ai^ent 
qu'elles contenaient, rompirent aussi une grande armoire pleine 
d'habits, qu'ils dévalisèrent. 

Le greffier de l'Hôtel de Ville montra, au milieu de ces scènes 
de désordi^e et de meurtre, un grand com-age, et sa belle con- 
duite mérite à juste titre d'être citée. Il se présenta résolument 
vis-à-vis des dévastateurs, leur reprocha leurs méfaits; il allait 
être mis à mort si quelques assistants n'eussent intercédé pour 
lui. Alors deux hommes des bandes armées lui offrirent de le 
sauver moyennant cent louis d'or ; il accepta, mais, anlvés dans 
l'escalier de la ville, ils lui mirent le pistolet sous la gorge, 
et lui demandèrent où était l'argent des rentes ; le greffier 
refusa nettement de le dire. Alors ces deux misérables le frap- 
pèrent de dix-sept coups de poignard et le jetèrent dans Isrrue. 
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Plusieurs magistpats municipaux et plusieurs bourgeois, qui 
faisaient partie de rassemblée, ftwent aussi massacrés. 

te maréchal de THÔpital, qui avait eu soin de se défaire de 
son cordon bleu et de se couvilr du manteau gris d'un bourgeois, 
fut sauvé par un valet de chambre à qui il promit mille pis- 
toles. Il les lui paya religieusement et lui fit, de plus, une 
rente de cent écus. 

Le curé de Saint-Jean en Grève, averti de ce qui se passait, 
accourut avec le Saint-Sacrement, mais les mutins le repous- 
sèrent et Tobligèrent de se retirer dans l'église en dirigeant 
contre lui leurs fusils. Le nombre des personnes tuées ou bles- 
sées, en y comprenant les archers de la ville, fut considérable, 
et s'éleva à près de trois cents. 

Plusieurs membres de l'assemblée eurent à supporter d'in- 
dignes traitements, et rachetèrent leur vie en donnant ou pro- 
mettant de l'argent. 

Le duc de Beaufort, qui jouissait à Paris d'une grande popu- 
larité, après bien des hésitations, se décida à aller à l'Hôtel de 
Ville pour faire cesser l'incendie, le meurtre et le pillage. Il 
passa, dit-on, avant d'y entrer, quelques heures dans la maison 
d'un vannier, sur la place de Grève, et fut témoin des pre- 
mières scènes de désordre. Les mémoires de Gonrart (édition 
Petitot), contiennent de longs détails sur ces scènes désas- 
treuses et sur les dangers courus par tous les bourgeois qui se 
trouvaient à l'Hôtel de Ville. Enfin, le duc de Beaufort finit par 
feire sortir de l'Hôtel de Ville tous les émeutiers, et parvint à faire 
éteindre l'incendie et à sauver les bâtiments. 

Mademoiselle de Montpensier y vint aussi peu après le duc 
de Beaufort, et mit tous ses soins à protéger les jours menacés 
du prévôt des marchands. Elle le trouva réfugié dans up petit 
«.^ * cabinet de l'hôlel, et lui donna une lettre de passe signée d'Or- 

léans. En échange, il offrit à mademoiselle de Montpensier de 
lui remettre sa démission; elle la refusa, ajoutant qu'elle ferait 
part de ses dispositions à son père. 
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Enfin cette nuit lugubre se termina, et quand on en sut tous 
les détails, on accusa le parti des princes d'avoir fomenté les 
désordres ; et chacun fut persuadé, malgré leurs dénégations, 
qu'ils en avaient été les auteurs. 

Les factieux revinrent le lendemain place de Grève, et obli- 
gèrent tous les passants de mettre de la paille à leurs cha- 
peaux. Le parlement nomma le duc d'Orléans lieutenant géné- 
ral du royaume ; le prince de Condé eut le commandement de 
l'armée, et on créa un grand conseil général; la première 
assemblée de ce conseil se tint à l'Hôtel de Ville, où il fut 
résolu de lever une somme de huit mille livres sur les portes 
de la ville et des faubourgs. 

A partir de ce moment, on entra en négociation avec la cour 
pour obtenir que le roi rentrât à Paris et pour amener le calme 
dans cette capitale ; il était loin d'y régner. 

Les frondeurs, invités à mettre bas les armes, s'y refusèrent, 
disant qu'ils ne le feraient qu'autant qu'ils seraient assurés de 
l'éloignement du cardinal Mazarin, et que le roi aurait accordé 
une amnistie; et la ville, sans tenir compte des ordres de la 
cour, procéda à l'élection d'un prévôt des marchands et des 
échevins. Le conseil du roi cassa cette élection, ce' dont on ne 
tint pas compte. 

A la cour comme à la ville, on désirait la paix. Après tant 
d'agitations, d'intrigues, de troubles fâcheux, on éprouvait le 
besoin du repos ; on ne discutait plus sur les points principaux 
de la paix, mais sur des questions de forme. Ainsi la cour 
voulait bien donner une amnistie générale, mais elle en excep- 
tait les princes ; elle voulait traiter avec les bourgeois de la ville ; 
mais, mécontente des nouveaux prévôt et échevins, elle ne vou- 
lait pas les recevoir, ni les membres du corps de ville ; elle les 
considérait d'ailleurs comme ayant été élus illégalement; alors 
on ima^na de remplacer le corps de ville par des délégués des 
six corps de marchands au nombre de soîxante-sept. Ce fut la 
cour elle-même qui provoqua indirectement cette résolution. 



376 L*HÔTEL DE VILLE 

Lefèvrc comme prévôt des marchands, qui avait suivi la 
cour, écrivit à ce sujet, au sieur Patin, grand garde de Torfé- 
vrerie, une lettre curieuse, et qui prouve bien que la cour était 
impatiente de traiter ; après avoir indiqué que la cour n'avait 
nullement envie de traiter avec THôtel de Ville et d'accepter 
ses résolutions, le prévôt Lefèvre ajouta : « Les six corps de 
marchands ne sont en rien entachés, et on ne saurait leur rien 
objecter en cour; la vue de leurs députés sera agréable, ce me 
semble, à Sa Majesté, et il y aura moyen d'en prendre un grand 
avantage pour la paix. » Puis le prévôt Lefèvre traça dans sa 
lettre un tableau fort sombre des maux qui menaçaient Paris, 
dans le cas où l'on ne se hâterait pas de travailler à la paix. 
« Venez, leur dit-il ensuite, et nous pourrons faire des propo- 
sitions agréables au roi. Je vous conjure et eux aussi (parlant 
des six corps de métiers), de n'y point perdre de temps, si, par la 
longueur, on ne veut rendre les maux incurables. » Les six corps 
de métiers reçurent en même temps une autre lettre du sieur 
d'Aubray, lieutenant civil, qui n'était pas moins pressante; et ce 
qui donna plus d'autorité à ces deux lettres, c'est que le roi, la 
reine et toute la cour, quittèrent Compiègne pour se rapprocher 
de Paris. Broussel, élu récemment prévôt des marchands, ne 
voulant pas empêcher le retour du roi à Paris, donna sa dé- 
mission ainsi que les deux échevins, élus en même temps que 
lui. Les si]j corps de marchands choisirent ensuite des députés 
qui partirent pour aller trouver le roi à Pontoise. 

Le roi les reçut cordialement. Les députés se mirent à ge- 
noux et lui demandèrent l'oubli du passé, et versèrent des 
larmes; le roi fut fort touché et leur dit de bonnes paroles. 
Enfin, pour leur prouver son contentement, il les retint à d\ner. 
Le lendemain ils saluèrent encore le roi, qui leur remit une 
réponse écrite dans laquelle se trouvaient indiquées les résolu- 
tions royales : « La première preuve, y était-il dit, que Sa Ma- 
jesté désire des bonnes intentions des habitants de Paris, ce 
qui est absolument nécessaire avant toute chose , c'est que 
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les magistrats qui ont été ci-devant chassés de ladite ville, y 
soient rétablis pour y faire en toute sûreté la fonction de leurs 
charges, et qu'en même temps le prévôt des marchands et les 
deux échevins, qui avaient été dépossédés contre la défense de 
Sa Majesté, soient continués en leurs charges, suivant les or- 
dres qu'elle a résolu d'envoyer au corps de ville; aussitôt 
qu'elle aura été informée de l'obéissance, qu'on aura rétabli 
les anciens, on obligera les deux prétendus échevins, nouvel- 
lement établis, à se démettre de leurs charges, pour ne per- 
mettre plus que ceux qui n'ont pas droit d'assister à ses déli- 
bérations y ôtent à l'avenir, comme ils ont fait par le passé, la 
liberté des suffinges par leur présence. » 

On obtempéra aux demandes de la lettre du roi. Le sieur Le- 
fôvre fut rétabli dans sa charge de prévôt des marchands, et 
Guillois et Philippe, dans l'échevinage. Le maréchal de l'Hô- 
pital reprit les fonctions de gouverneur général de la ville, et le 
roi fit son entrée à Paris le 11 octobre. 

Le duc d'Orléans, par les ordres du roi, quitta Paris pour se 
retirer à Blois, et mademoiselle de Montpensier alla à Bois-le- 
Vicomte. Broussel , prévôt des marchands, quelques bourgeois 
et plusieurs membres du parlement furent forcés de quitter 
Paris ; mais ces mesures de rigueur ne s'étendirent qu'à un petit 
nombre de personnes. 

Le cardinal de Retz fut, peu de temps après, enfermé au châ- 
teau de Vincennes. On sait quelle part active il avait prise aux 
événements de la Fronde* 

L'année suivante, le cardinal Mazarin put rentrer à Paris, et 
il alla dîner à l'Hôtel de Ville avec le prévôt des marchands, les 
échevins, les autres officiers de la ville et les plus grands sei- 
gneure du royaume. Les choses avaient bien changé de face 
pour lui ; la Fronde était écrasée, et la royauté, qu'elle avait 
' voulu contenir dans certaines liriiites, sortait triomphante de 
la lutte. 
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CHAPITRE XXin 

Atteintes portées aux privilèges de la ville. — Nouvelle extension donnée à 
la vénalité des offices. — On reconstruit le pont Marie, la Salpétrlère, le 
quai là Pelletier. •<- Ifarie-Christine de Suède à Paris. -— Meurtre de scm 
amant.— Dîner offert par la ville à Louis XIV.— Etiquette qu'on y suit.— 
Le serment.— Dilapidation des finances sous le régent. — Pacte de famine. 
•^ Le conseil de ville reste impassible. — Etats généraux. -« Prise de la 
Bastille. — Le dernier prévôt des marcliands^ Jacques de Flessilles, est 
tué d'un coup de pistolet. 

Après la mort du cardinal Mazarin (9 mars 1661), Louis XIY 
prend en main les rênes du gouvernement; et à partir de ce 
moment, la vie politique se retire du conseil municipal; elle 
n*y rentrera plus qu'à l'époque bien éloignée encore de la révo- 
lution de 1789. Louis XIV achève Tœuvre commencée par 
Richelieu; la France n'aura plus d'états généraux; on n'enten- 
dra plus les remontrances importunes des pailements; la 
prévôté des marchands et la bourgeoisie ne pourront plus 
formuler leurs vœux, leurs besoins ; il n'y aura en France que 
le roi environné de sa cour luxueuse et avide, et ropinion 
publique faible et vacillante, qui ne saura pas encore, au juste, 
oii trouver sa force et son appui ; la bourgeoisie, toutefois, n'en 
continuera pas moins à s'élever et à augmenter sa puissance, 
puuissance de fait, mais qui se révélera par de nombreuj^ symp- 
tômes. Louis XIV abaissera tout autour de lui, la noblesse 
aussi bien que le clergé ; il se croira exempt de toute règle 
extérieure; n'admettm pour ses actes de responsabilité que 
sa propre conscience, et renversera coup sur coup, sans 
scrupule et sans remords, le système fondé par Henri IV, au 
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dedans pour la liberté de la religion, et au dehors pour la pré- 
pondéi^ance de la France par des alliances fondées sur la véri- 
table raison d'État; il agira ainsi pour satisfaire son orgueil 
royal, mais il creusera sous ses pas un abîme qui amènera plus 
tard la ruine de cette royauté, limitée par les lois, tempérée 
par les traditions, et forte par les maximes qui formaient les 
bases de notre ancien droit public. L'Hôtel de Ville de Paris 
ne participera plus aux affaires de l'État; sa grande salle ne 
servira plus à ses grandes assemblées qui rendaient des déci- 
sions conformes si souvent au vœu du peuple ; mais le vieux 
lien moral qui unissait la royauté au peuple se dissoudra, et 
la France commencera à méditer sur sur ce que valent et sur 
ce que coûtent les pompes de Versailles, et les fêtes splendides 
de la royauté. 

Cependant Louis XIV crut devoir confirmer, par ses lettres 
patentes de mars i 669, les privilèges du prévôt des marchands 
et autres officiers de ville, bourgeois et habitants de Paris; mais, 
après les avoir confirmés, il s'appliqua à vicier les bases sur 
.lesquelles ils reposaient. Ces privilèges n'eurent plus d'autres 
garanties que sa propre autorité. Voici des faits qui vont nous 
en fournir la preuve. 

Dans le cours de l'année 1676, un débat s'élève entre le cheva- 
lier du guet et les officiers qui commandaient la compagnie des 
archers ; le roi aussitôt intervient et fait décider par arrêt du 
conseil, qu'à l'avenir le chevalier du guet aura le droit de nom- 
mer aux charges de lieutenant, d'exempts et d'archers des 
compagnies, et retire ce droit au prévôt des marchands. 

En 1667, paraît une ordopnance par laquelle on supprime la 
chaîne de lieutenant civil, qui comprenait la justice et la police, 
dont M. d'Aubray était revêtu, pour créer à la place deux autres 
charges, l'une de lieutenant civil du prévôt de Paris, et l'autre 
de lieutenant du prévôt de Paris pour la police. 

Il suffit de lire avec attention les attributions déférées au 
lieutenant de police et de les comparer aux règles usitées jus- 
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qu'alors pour se convaincre qu'elles constituaient un empiéte- 
ment manifeste sur les attributions du corps de ville. 

Nous avons vu que Richelieu avait, en 1633, rendu une or- 
donnance qui donnait aux fonctions de quarteiiier le caractère 
d'office ; toutefois il y avait doute sur la légalité de cette ordon- 
nance, et le parlement, jaloux sans doute de ramener les insti- 
tutions municipales à leur pureté, et de rendre aux bourgeois 
de Paris le droit d'élire leurs quarteniers ainsi que cela s'était 
toujours pratiqué, rendit un arrêt portant que les charges de 
quarteniers ne pouvaient pas être tenues pour offices ; mais tout 
aussiôt Louis XIV, que cet arrêt inquiétait, et que les souvenirs 
de l'Hôtel de Ville fatiguaient, rendit un édit royal, qui rangea 
les charges de quarteniers parmi celles qui devaient être consi- 
dérées comme offices et acquises moyennant finances. 

Et dans cet édit, qui nous donne un spécimen parfait du 
régime fiscal du règne, toutes les charges attenantes à l'Hôtel 
de Ville furent rangées en offices; les conseillers de ville tout 
aussi bien que les hénouards, les procureurs du roi de la ville 
et receveur, de même que les visiteurs et compteurs de 
bois; on excepta seulement la fonction de prévôt des mar- 
chands et des échevins ; mais, comme on voit, la source de 
leur élection se trouve complètement viciée; au lieu d'être 
élus par des conseillers de ville et des quarteniere choisis par 
les bourgeois de leurs quartiers, ils le furent par des électeurs 
ayant acheté une charge qui leur donnait le droit de les élire. 
Le système électif fut donc complètement changé, et le droit de 
bourgeoisie devint à peu près illusoire. 

L'importance de cet édit nous parait telle, que nous croyons 
utile d'en rapporter ici les principales dispositions : 

€ Les officiers établis pour le régime et administration des 
affaires communes, et police de notre bonne ville de Paris, y 
est-il dit, se trouvent composés, outre le prévôt des marchands 
et les échevins qui sont annuellement élus pour exercer leurs 
charges deux années, et qui en font serment en dos mains. 
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d'un procureur qualifié notre procureur de la ville, d'un greffier, 
conciei^e et garde de meubles, des salles et étapes de notre dite 
ville, d'un receveur de domaines, deniers communs, dons et oc- 
troys d'icelle, de vingt-six conseillers en notre dit Hôtel de Ville, 
dont dix doivent être possédés par dix officiers de nos coui's 
et compagnies, et les secrétaires de notre maison et couronne de 
France, et les seize restants, par de notables boui'geois et mar- 
chands de notre dite ville, et de seize quarteniers; et encore de 
certain nombre d'officiers de police, comme des jurés ava- 
leurs, visiteurs et compteurs de bois, vendeurs et contrôleurs 
de vins, mesureurs et porteurs de charbons, mesureurs et por- 
teurs de grains, huissiers sergents de ladite ville , jurés cour- 
tiers et jurés jaugeui's de vins, jurés crieurs de corps, chargeui's 
de bois, mesureurs hénouars, briseure et courtiers de sel, 
maistres des ponts de Paris, Saint- Cloud, Lepecq, Chatou, 
Poissy, Pontoise, Sainte-Maxence et Compiègne. » On voit, 
par cette énumération des officiers et employés qui com- 
posaient alors l'ensemble des fonctionnaires de l'Hôtel de 
Ville, combien leur nombre devait être considérable ; l'édit de 
juillet i681 créa toutes leurs charges en titre d'office ; on n'en 
excepta aucune, sinon celles de prévôt des marchands et des 
échevins. On est étonné de cette énorme quantité de fonction- 
naires qui se rattachaient ainsi à la ville ; et Louis XIV, pai^ 
divers édits, ne cessa pas d'en augmenter le chiffre. Ainsi, en 
1644, paraît un édit portant création de dix mesureurs de 
charbon, de neuf jurés porteurs de la même marchandise, et 
de huit courtiers de vin. Au mois de mai de la même année, 
création de cent aides aux mouleurs de bois. Même année : 
création en titre d'office en l'Hôtel de Ville de Paris, de qua- 
rante-neuf offices de commissaires, contrôleurs, jurés, mou- 
leurs, compteurs, mesureurs et visiteurs de toutes sortes de 
bois, tant neuf que flotté et à brûler; cette création ne suffit 
pas encore; peu de temps après, nouvel édit qui nomme 
quarante commissaires, contrôleurs généraux de la police de 
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THôtel de Ville de Paris^ < lesquels, dit Tédil^ portercml n^s 
courtes ; » et eiisefmMo» e^t aides aux jurés mmleurs co&f- 
tem^y eordeiffs et Tisitenrsi de hm audit Vam^ avee disi^ense à 
tons iesdits officiers d'aller en persome FésigAer leurs offices 
audit hôteL » Dans les amées suiY^^es, on continua encore 
de créer d'autres offices; la plupart n'avatent pas d'utilité : 
Loui^ XIY battait mOfiiaaie avee ces créations (pi M àispea- 
daient plus, en réalité, de l'HMel de Tille et q9*m M taupo- 
sait; mafê, qui faisait les frais de toutes ces chsurges^? le piiAlie, 
qui ne pouvait acheter ni bois^ ni vrâl^ ni cbm'bon? fôns passer 
par les mains des eompteôrsy n^esmreurs^ c<H'de6Fs. No« r^ 
voyons ce memi détail à nos éco&o«Qistes modenie^y qui se smit 
tant exlasiés siff les progrès de TadiniÉîstrttion pfdslique sons 
Louis XIY:! à la vérité^ fm^ la plupart, ils en o»l fsaU sans 
ravoir mêsie étudiée. 

LoQs XIY ôtait à la ville de Parte ses véritable^ droits lemA- 
cipaux, et potir la dédlonn»agêr^ il eare^sdt la vanité de ses 
édiles ; ainsi, en i7Q&^ il accorda M prévM des «larclianâ^ le 
titre de càevalief, et les bOÉfieifrs el privilèges de te noWeisse 
aiux écbevins, au prœureiff, au greffier et a« receveaif de la 
ville. Mais, par un autre édït de 174^, ces privilèges lew^ fereit 
retffés. Nous tf en savoni& pas tfop la râi$<>ff; om fes avait con- 
cédés par le bon plaisir royal, o» !es relira de mênae. 

QiiaM à nous, nous tfalfachôfis^ qu'une médie^re imporfaôce 
k ces titres de noblesse aceoixlés par Louis XtY au pf évW des 
niafrcbaaidsf et aux échevîns; ib fflattaiefit la vaenâtêde (]^lqui^s 
fgflnilles- de la bourgeoisie, sans oirir la metodre cowipèttsation 
aux di'oîts réels qu'oie avait enlevés aux Parisiens. 

La ville n'avait *ms l'origine qu'un receveur cites finances; 
fa création des rentes, sous François ¥' augmenta? l'imporlaoce 
de ces ft)nctions. En 4517, on ct'éa, pour M venir m aide, deux 
contrôleurs^des renies ; la ville s'émut alors de cette eréatioB, et 
fit des retwontrances ; on passa outre ; les charges â'VaSent été 
érigées en* offices moyennant âftanees, ce qtfi portait atfiesoteacx 
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usages de l'Hôtel de Ville, qui jusqu'alors avait choisi son 
receveur ; eh bien, sous Louis XIV, on créa jusqu'à quarante-» 
trois charges de contrôleurs et receveurs des finuices : enfin 
le roi ne se contenta pas de se procurer ainsi de l'argent en 
créant sans cesse de nouveaux offices ; il ne cessa aussi de faire 
des emprunts. 

Il alla même jusqu'à faire contribuer Paris pour deui mimcHis 
de livres pour la construction du château de Versailles. Jos* 
qu'alors la ville avait voté des fonds pour anner des soldats^ 
pour fondre des canons, pour fournir des vivres aui troupes 
daiis les besoii^ pressants de l'État; jamais aucun roi de 
France ne lui avait demandé des fonds pour faire élever una 
demeure royale; et notons que cette demeure se constriii* 
sait hors Paris. Nou» n'énumérerons pas ici tous les em-* 
prunts contractés auprès de la ville pair Lcrais XIV^ cela serait 
par trop fastidieux : € Les édits bursaux, nous dit le {résident 
Hénault, qui les a en partie indiqués dans son Abrégé de r His- 
toire de France^ se>multiplièrent à l'infini. Eu 1702, on voyait 
paraître toutes les semaines, édits bursaux, rentes viagères, 
création de nobles, de chevaliers en France; nouvelles rentes 
sur la ville au deni^* seize, nouveaux gagea, eafese d'emprunts, 
vente des emplois de commissaires de marine au plus ôift'ant. » 
Et pourtant l'argent manquait toujours ; oi> tfen trouvafH même 
pas pour les travaux les plus urg^s. En 1637, on ne i^t coins 
ment pomrvoir à h dépense dif pont Marie, qui avait été détruft 
par les eaux. 

A l'époque ne l'on avait couvert de roaflî^s l'île Notre- 
Dame, on y tfvait fait trois ponts^ Yjm de pierre, appelé te poni 
Mariey du nosi de L'entrepreneœ', et de«x autres *e bofe, dont 
l'un joignait la cité à la pointe occidentale de Fîle Notre-Dame, 
et l'autre qui prenait au quai de la Toume^te et donnait passage 
dans l'île. En 1637, les glaces emportèrent celui-ci, et Foîi 
resta pi^ès de dix- sept ans sans le reconslruire; enfin te roi 
ofdommpar u» édit que le ppévM des^ ma^ehands et leséefae- 
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vins y feraient incessamment travailler, suivant l'adjudication 
qui en avait été faite, au bureau de la ville, à un entrepreneur 
nommé Noblet et à ses associés; le pont avait été enlevé en 
4637, et redit de Louis XIV est de 4654; la ville, comme on 
voit, ne se pressait pas de faire reconstruire ce pont ; ce n'était 
pas négligence de sa part, mais bien parce que ses finances 
étaient obérées ; alors il fut stipulé dans l'édit : que Noblet et 
ses associés, avanceraient les frais et emprunteraient les de- 
niers nécessaires pour être remboursés sur le péage de deux 
deniei's par personne, six pour homme à cheval et douze pour 
chariots ou carrosses, t Le distique gravé sur le pont, nous 
dit Félibien, dans son Histoire de Paris, sur une table de mar- 
bre posée entre les arcades de ce pont, du côté de la pointe de 
l'île, nous apprend qu'il fut bâti en 1656 par les soins du prévôt 
des marchands et des échevins. Voici ce distique, qui est en 
langue latine, » 

(Ediles recréant submersum flamine pontem. 
Non est offlcii, sed pietatis opus. 

MDCLVI. 

D'après ce distique, qui nous dit que la reconstruction du 
pont n'était pas une œuvre obligatoire, won opus o/)îctï, mais bien 
une œuvre de piété, de chaiité, on comprend l'intervention de 
Louis XIV : l'œuvre était utile, et il était bon de la faire, peu 
importe que ce fût par piété ou charité, bien plutôt que par 
devoir; mais nos prévôts et échevins, s'ils n'avaient pas eu 
lem' caisse municipale fort peu garnie, auraient sans doute mis 
un peu plus d'empressement à sa construction, et leur charité ou 
piété n'aurait pas eu besoin d'être aussi vivement stimulée par 
un édit rigoureux qui ne leur permettrait pas de continuer à 
laisser les travaux en suspens. Selon nous, nos édiles auraient 
bien mieux fait de faire inscrire sur la plaque du pont un dis- 
tique portant : « Construit par ordre de Louis XIV, » et y 
ajouter : t Aux frais des piétons, gens allant à cheval et en 
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voiture. » Mais les inscriptions ne sont bien souvent, comme 
on voit, que des allégories. 

L'administration de Louis XIY, qui a produit tant de mer- 
veilles, produisit aussi une immense quantité de pauvres. En 
1656, on n'en comptait pas moins de quarante mille, tant dans 
la ville que dans les faubourgs ; quarante mille pauvres sur une 
population de quatre cent mille habitants, c'était vi*aiment 
effrayant ; on songea à porter remède à cet état de choses. Alors 
parurent divers édits enregistrés au parlement, ayant pour objet 
rétablissement d'un hôpital général pour y renfermer les pau- 
vres mendiants de la ville et des faubourgs de Paris. On nomma 
en même temps des administrateurs de cet hôpital; on remar- 
quait parmi eux le premier président et le procureur général du 
parlement, l'archevêque de Paiis, le lieutenant général de 
police, et le prévôt des marchands. On fit réparer les maisons 
de Bicêtre et de la Salpétrière, et on y renferma les pauvres 
sans bmit et sans émotion, nous disent les historiens du temps. 
Mais on n'en fut pas moins obligé d'employer pour cela des 
moyens rigoureux; ainsi on fit marcher, dans tous les quartiei*s 
de la ville, des archers qui firent main basse sur les pauvres, 
et on les contraignit ou à sortir de Paris , ou à aller tenir 
prison soit à Bicêtre, soit à la Salpétrière. De la sorte, on dé- 
barrassa Paris des pauvres qui pullulaient dans tous les quar- 
tiers ; on ne s'inquiéta pas des causes qui avaient produit cette 
effrayante mendicité ; on aima mieux employer pour remède 
l'exil de Paris ou la prison. 

Louis XIV, pour les établissements de Bicêtre et de la Salpé- 
trière, fit de grands dons, et on doit lui rendre cette justice qu'il 
s'appliqua à ce que ces deux maisons fussent sagement admi- 
nistrées ; la ville, de son côté, le seconda énergiquement. 

Nous avons vu que la ville, en 1654, avait été contrainte par 
un édit de procéder sans relâche à la construction du pont dit 
de la Tourneile, En 1657 on eut à songer à reconstruire un 
autre pont en bois, qu'on appelait le pont des Tuileries; il était 

25 
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à peu près dans le même lieu on l'on a bâti depuis le pool 
Royal. Ce pont fut brûlé en 1656, ainsi qu'une machine qu'on j 
avait dressée pour l'élévation des eaux de la rivière. On songea 
à le rebâtir en pierre ; mais comme l'aident manquait, on ima- 
gina i'm faire les frais an moyen d'une espèce de loterie, qui 
échoua complètement, malgré tout le smn qu'on prit pour 
la faire réussir. 

Chacun y mit la main, tant le projet était goûté. Le prévôt 
des marchands s'en mêla, le lieutenant civil, le maréchal de 
l'Hôpital, gouverneur de la ville de Paris, et même le comte 
de Brienne, secrétaire des commandements du roi. Yoici com- 
ment les choses se passèrent : 

c Voyant, dit Félibien, dans quel embarras d'argent on se 
rouvait pour faire bâtir le pont des Tuileries, un nommé Lau- 
rent Tontin, imagina une banque ou espèce de loterie pour 
rétablissement de laquelle il obtint des lettres patentes au 
mois de décembre. Le fonds de la banque devait être composé 
de cinquante mille billets, chacun de deux louis d'or, ce qui 
devait produire la somme de douze cent mille livres, sur la- 
quelle on devait prendre cinq cent quarante mille livres pour la 
construction du pont et d'une nouvelle pompe. Le sieur Tontin, 
dans toute cette affaire, ne s'oublia pas; car il s'était réservé 
une somme assez ronde, t tant, était-il dit dans l'acte de 
» création de sa banque, pour son droit d'avis que pour les frais 
» de son établissement et sa direction ; » cette somme ne s'élevait 
ni plus ni moins qu'à soixante mille livres. Le tout payé, le sieur 
Tontin désintéressé, il restait cinq cent mille livides, qui devaient 
être partagées en douze cent quinze lots, parmi lesquels il y avait 
le ffros lot de trente mille livi*es, quatre de dix mille, dix de 
trois mille, deux cents de cinq cents livres, et mille valant trois 
cents livres chacun. L'on devait joindre la somme de quarante- 
huit mille sept cent quatre-vingt-cinq blancs aux douze ceut 
quinze billets contenant les lots mentionnés^ plus haut, pour 
fah^e le nombre de chiquante mille billets, et tous les billets 
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(levaient être parapl|és par le lieutenant ci\il et par le sieur 
Tpntiq, eii présence du maréchal de THôpital, gouveraeur de 
Paris, du prévôt des marchands, et de ^. de Brienne, secrétaire 
général des çoippa^ndeiïients du roi, ainsi que de divere autres 
personnages fojt émin^nts. Les cinquante mille billefs devaient 
être Reposés 4^ns un çQflre fermant à quatre clefs, scellé par 
te liei(tei)an| civil, et le3 quatre clefs données au maréchal ie 
VHôpilal, au pfévQt 4es piarchands, ^^ comte jle Brienne^ et 
aux officiers 4u roi au Çii^telet. » On voit que le coffre était 
certei^ n^i ^ Ys\bn de toute mauvaise avepture, et que les 
quatre pjpfs qe poHv^pnt pas être entre des naains plus sûres; 
et pQiir çlonner pleiue et entière confianpe, il devait étfe dépQsé 
4aiis l'^ptel 4a VjHe et surveillé de très-pi^ès p^ MSI. les ;wr- 
çhers, pt pp deya|t rouyrjr, le fppmenf 4h tirage vepu, au 
gr^Q^ tiureftp des pauvres de la Grève. 

Ceux qui vpulaient prendre part à cette loterie devaient 
aller foire leur déclaration che? M. le lieutenant civil^ qui en- 
regisU'ai^ leurs soumissions; ils allaient ensuite les acquitter 
au bureau de THôtel de Yille. On devait tirer la loterie quai^d 
)e nombre des soumissions sentit parvenu k cin(|uante mille ; 
le sieur Tontin avait cru devoir aus§i annoncer que ce serait un 
enfant de dQuze h quatorze ans qui prendrait m des cinquante 
mille billets à mesure qu'pn ferait lecture des soumissions, 
§elon la da^e des enregistrejneuls, et les bons billets devaient 
êjre payés sur-le-champ. Mais malheureusement les souscrip- 
^urs pe viprent pas, et la loterie n'ayant été ni remplie ni 
tirée, le pont fut rebâti en bois, et r|p^énieux Toptin n'eut pas 
les soixante mille livres qull espérait toucher. 

Sous Louis XIV pn n'était pas heureux avec les ponts : on 
n'avait pas encore rebâti le pont des Tuileries, quand la Seine, 
4aps un débordement jl^streux (1658), entraîna ayeç elle ba- 
teaux, quais, maispps, et le pont Marie, qui s'écroula en partie, 
îivpc les maispns qu'il portait. Il périt dans ces accidents en- 
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D'après les ordres du roi, on s'assembla aussitôt à l'Hôtel 
de Ville ; on convoqua à cette assemblée des députés du parle- 
lement, des notables bourgeois ; tous les membres du conseil 
s'y trouvèrent, le prévôt des marchands en tête. Sur les obser- 
vations du procureur du roi de la ville, il fut décidé qu'on 
examinerait avec soin les diverses propositions qui seraient 
faites, pour conjurer de pareils sinistres ; on tint à ce sujet di- 
verses séances; et l'expédient qui parut le plus propre à em- 
pêcher les débordements fut le projet d'un canal, projet qui 
avait déjà été mis plusieurs fois en avant, mais qu'on ne jugea 
pas praticable. Toujours par défaut d'argent, le pont ne put 
être reconstruit que deux ans après sa chute, et au moyen d'un 
péage. On construisit, sous le règne de Louis XIV, le quai connu 
sous le nom de quai Pelletier, qui conduit à la Grève; on lui 
donna ce nom parce qu'il fut construit sous l'administration de 
Claude Pelletier, prévôt des marchands ; c'est le même magis- 
trat qui fut dans la suite contrôleur général des finances et 
ministre d'État, f II ne tint point à sa modestie, nous dit Pi- 
gagnol de la Force, que ce quai ne portât un autre nom que le 
sien ; mais le public, reconnaissant et équitable, s'obstina à le 
lui donner et à le lui conserver. » 

Le quai Pelletier commence à l'un des bouts du pont Notre- 
Dame et se termine à la place de Grève. Il fut élevé en 1675, 
sous la conduite de Pien^e Ballet, architecte habile, sur les 
ruines de quelques vilaines maisons de tanneurs, qui se trou- 
vaient en cet endroit. Il fut construit en pien^e de taille, et 
près de sa moitié était portée en Tair sur une voussure qui fut 
réputée alors très-savante; il retenait une chaussée de vingt- 
quatre pieds de largeur, et un trottoir de six pieds de lai^e 
pour les piétons. Dans un cadre de marbre noir, qui se trouvait 
placé à l'entrée de ce quai, près du pont Notre-Dame, on lisait 
une inscription en latin, dont voici la traduction : « Ce pont a 
été bâti sous les auspices de Louis le Grand, pour la commo- 
dité publique et l'ornement de la ville, et par les soins du 
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prévôt des marchands et des édiles, en Tannée mille seize cent 
soixante-quinze. 

Le quai Pelletier est contigu au quai de la Grève, qui com- 
mence rue des Nonnains-d'Hyères, et finit place de THôtel-de- 
Ville. 

Claude le Pelletier avait été élu prévôt des marchands en 1668, 
et fut continué dans ses fonctions jusqu'en 1675. C'était encore 
là une innovation dangereuse, car d'après les anciens usages, les 
prévôts des marchands ne pouvaient pas être continués aussi 
longtemps dans leurs fonctions. 

On avait remplacé le pont des Tuileries, qui avait été em- 
porté par les eaux, par un pont en bois; la loterie du sieur 
Tontin ayant échoué, ainsi que nous l'avons vu, Louis XIV prit 
à cœur de le faire rebâtir plus solidement, et s'en chargea avec 
les deniers de l'État; on en jeta les fondements le 25 octo- 
bre 1685 : il fut achevé promptement. 

Ce fut en ce temps que M. de Pommereu, prévôt des mar- 
chands, fonda un prix dont le sujet était l'éloge du roi; cet 
éloge devait être lu le 15 mai de chaque année par le recteur 
de l'Université, en présence du prévôt des marchands et des 
échevins. Le prix fut porté à la somme de quatre cents livres. 

Nous n'entrerons pas dans des détails particuliers concernant 
les embellissements qui se firent à Paris pendant le règne dé 
Louis XIV, chacun sait qu'ils furent nombreux. A ce point de 
vue, la prévôté des marchands et l'échevinage furent souvent 
mis en demeure de seconder les vues du roi, et ce fut là leur 
principale occupation. 

Parmi les cérémonies publiques auxquelles le corps de ville 
prit part sous ce règne, nous croyons devoir mentionner celles 
qui eurent lieu à l'époque de l'arrivée à Paris de Marie-Chris- 
tine, reine de Suède. 

Elle fit son entrée solennelle à Paris, sur un cheval blanc, 
couvert d'une housse en broderie d'or et d'argent, les pisto- 
lets à l'arçon, avec les chaperons en broderie. Cette princesse 
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était habillée à^m justaucorps d'écarlâte, et (l*une jupe dont 
la broderie d'or et d'argent paraissait avec éclat; son cha- 
peau était garni de plumes noîrè^ ; elle avait une petite canne 
à la main. 

Le roi avait envoyé le duc de Guise au-devant d'elle, pour 
la conduire. A son arrivée au faubourg Saint- Antoine, elle 
trouva la bourgeoisie parlsîèhne sous les armés, aii nombre de 
plus de quinze mille hommes, en tout trente-deux compagnies. 
Le maréchal de THôpital, gouverneur de Paris, et le prévôt 
des marchands avec le corps de ville, l'attendaient à la porte 
Saint-Antoine. Ils descendirent de cheval dès qu'ils Inaperçu- 
reht, la saluèrent et lui présentèrent le dais, qu'elle ne voulut 
pas accepter. Il fut porté devant elle par les quatre èchevins, 
et successivement parles corps des marchands; les trois cents 
archers de la ville marchaient en tête du cortège, puis les gardes 
du gouverneur, et les officiers du corps de ville ; les six corps de 
marchands suivaient ; après venaient leâ quarleniers et les con- 
seillers de la ville, le procureur du roi, le greffier, le receveur, les 
èchevins, le prévôt des marchands et le gouverneur qui précé- 
daient immédiatement la reine ; le duc de Guise marchait à côté, 
un peu au-dessous d*elle. On la conduisit ainsi en grande pompe 
à l'église cathédrale de Notre-Dame; on chanta un TeDeum; le 
clergé l'accompagna jusqu*à la porte de l'église, et là elle monta 
dans une calèche découverte, et se rendit au Louvre, où le roi 
avait fait préparer pour elle des appartements. Il y eut alors dans 
la soirée de nombreuses réceptions et force compliments. Pen- 
dant le séjour qu'elle fit à Paris, cette princesse, qui cultivait les 
lettres avec succès, voulut faire visite à l'Académie française, à 
laquelle, deux années auparavant, elle avait envoyé son portrait 
en marque d'estime. L'Académie française la reçut avec toutes 
les marques d'honneur et de respect dus à son rang. Olivier t^ah*u, 
avocat au parlement, et l'un des plus célèbres membres de l'Aca- 
démie française, la complimenta au nom de toute la compagnie. 

Marie-Christine, durant le séjour qu*elle fit en t'rance, se 
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rendit coupable d'une action odieuse, qui, à l'époque où elle 
fut commise, produisit une douloureuse impression. Elle avait 
avec elle, parmi les gens de sa suite, son grand-écuyer, nommé 
Monaldeschî ; le grand-écuyer était l'amant de Christine. En- 
traîné, oii ne peut trop savoir par quel sentiment, Monaldeschi 
composa un libelle secret, dans lequel se trouvaient révélée» 
les intrigues amoureuses de Marie-Christine. Cette princesse 
eut connaissance de ce libelle; elle sut, à n'en pas douter, quel 
en était l'auteur. Sa colère fut grande et sa vengeance terrible. 
Elle était alors à Fontainebleau ; son grand-écuyer y était avec 
elle. Là, elle le fait traîner à ses pieds, l'intenoge, le confond, et 
après les reproches les plus violents, elle ordonne au capitaine 
de ses gardes et à deux satellites de faire justice du coupable; 
puis elle s'éloigne à vingt pas, se croise les bras, et dit à son 
capitaine des gardes : c Frappez I » Celui-ci et ses deux com- 
plices se précipitent sur le malheureux Monaldeschi, qui tombe 
tout sanglant sous les coups redoublés qu'on lui porte. La 
reine, qui n'entend plus ses gémissements, s'approche, le con- 
temple et l'insulte. Monaldeschi, à cette voix, semble s'éveiller : 
il se débat, s'agite, et élève vers Christine une main tremblante 
pour lui demander grâce. Mais Christine est impitoyable : sa 
fureur semble redoubler. « Quoi, s'écrie-t-elle, tu respires en- 
core, et je suis reine ! Qu'on l'achève I > Et ses bourreaux 
exécutent ses ordres. 

Cet attentat contre l'humanité fait l'opprobre de la vie de 
Christine; il fut commis dans la galerie des Cerfs. 

Louis XIV avait un goût prononcé pour le faste, pour la 
représentation. 

Son exemple devint contagieux, et le fut pour la ville de 
Paris t l'on vit les officiers municipaux s'écarter singulière- 
ment depuis lors des habitudes d'ordre et d'économie qui 
avaient toujours prévalu. A la vérité Messieurs de la ville, 
qui avaient leur place marquée à la table des rois de 
France, lorsqu'ils dînaient l'Hôtel de Ville, purent, sous 
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Louis XIV, lorsqu'il y dîna, le servir avec une serviette sous 
le bras. Les fêtes de son sacre eurent lieu en 1654, et dé- 
passèrent en magnificence tout ce qui s'était vu jusqu'alors. 
A son retour de Reims, le prévôt des marchands et les échevins 
allèrent en grande pompe au-devant de lui, quelques jours 
avant qu'il fît son entrée, et, ce qui ne s'était pas encore pra- 
tiqué, aux frais de la ville. La dépense ne fut pas mince, car le 
cortège était nombreux. 

Après son mariage, qui eut lieu le 9 juin 1660, à Saint-Jean- 
de-Luz, Louis XIV amena la reine sa femme à Paris. La ville 
fit de très-grands préparatifs pour cette réception, qui lui fut 
très-onéreuse, mais qui laissa de grands souvenirs parmi les gens 
qui aiment les représentations théâtrales. Nous ne dirons pas 
toutes les circonstances de cette fastueuse entrée, nous conten- 
tant d'en indiquer les principales. Le roi, venu de Vincennes à 
cheval, se plaça sur un trône qu'on avait dressé au bout du 
faubourg Saint-Antoine; la reine se plaça à côté de lui, et ils 
reçurent ensemble les hommages des cours souveraines, du 
coiTps de ville et des autres corps particuliers. Après le dîner, 
le roi entra dans Paris avec la reine, suivi d'une foule de sei- 
gneurs, de gentilshommes, de pages et de valets de pied, di- 
visés en plusieurs brigades, et tous habillés magnifiquement. 
€ Le roi, dit un choniqueur, paraissait avec éclat; sa bonne 
mine était encore rehaussée par la richesse de ses habits et du 
reste de son équipage. Le char qui portait la reine était d'une 
magnificence extraordinaire : les roues et le trait étaient couverts 
(Tor^ le dedans et le dehors d'une broderie d'or à fond d'argent; 
l'impériale ou le dais, soutenu de deux colonnes du même 
métal, était orné de festons de relief et de fleurs hiéroglyphi- 
ques; six chevaux danois, gris-perle^ menaient ce superbe 
char, et leur harnais répondait au reste de l'équipage. La reine 
était accompagnée des premières dames de la cour. Elle aniva 
ainsi au Louvre, au milieu d'un peuple innombrable, qui était 
accouru des provinces du royaume, et même des pays étrangers, 
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pour être spectateur de cette cérémonie. On prétend, ajoute 
notre chroniqueur, que cette entrée a coûté plus de dix mil- 
lions, » Cet énorme chiffre de dépenses n'a pas besoin de com- 
mentaires ; mais ces dix millions ne furent pas tous pris sur le 
trésor de TÉtat, et la ville y concourut pour sa part dans d'assez 
fortes proportions. Pourtant, peu de temps auparavant, alors 
qu'il s'agissait de reconstruire le pont des Tuileries, emporté 
par les' eaux, on cherchait à se procurer des fonds au moyen 
d'une banque ridicule, imaginée par le sieur Tontin ; le prévôt 
des marchands soutenait Tontin de son autorité morale, et le 
roi lui-même le soutenait indirectement en envoyant un de 
ses principaux oflBciers prendre part aux opérations prélimi- 
naires. Il fallait cinq cent mille livres pour le pont, et on ne 
savait où les trouver. 

Nous venons de voir Louis XIV dépensant dix millions pour 
avoir une entrée splendide ; suivons le maintenant à l'Hôtel de 
Ville, où il accepta un dîner en 1687. 

Ce dîner eut lieu le 30 janvier. Le roi l'accepta, dit-on, 
pour donner à ses fidèles bourgeois de Paris une marque non 
équivoque de sa satisfaction. Le prévôt des marchands, Henri 
de Fourcy, président des enquêtes, et les échevins se mirent en 
grands frais pour ce repas ; les oflBciers du roi y furent employés, 
et les officiers de la ville s'exercèrent pendant plusieurs jours 
pour le service. 

Ce jour- là le roi, après avoir entendu la messe à Notre-Dame, 
se rendit à l'Hôtel de Ville, accompagné du dauphin et de la 
dauphine, des princes et des piincesses, de plusieurs seigneurs 
et dames de la cour. Le prévôt des marchands, les échevins, le 
procureur du roi, le greffier et le receveur de la ville, tous vêtus 
de robes de velours, vinrent le recevoir à la porte de 
l'Hôtel de Ville, et le conduisirent ensuite à la grande salle, où 
l'on avait dressé une table de cinquante-cinq couverts. Le 
prévôt des marchands servit le roi, Geofroy, premier échevin, 
servit le dauphin ; la présidente de Fourcy servit la dauphine. 
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Monsieur fut servi par le second échevin, et le dernier échèvin 
servit le duc de Chartres. Jusqu'alors, nous n'avons vu nulle 
part que MM. dli COrps de ville se soient montrés assez courtN 
sans pour se transforttier ainsi en valets servants des rois. Notis 
avons pu remarqtier, au contraire, que Loiiis XIj venant de la 
bataille de Monlhéry^ avait admis à sa table les dames bour- 
geoises de Paris * tnais sous Louis XIV, Tadulation était à son 
comble ; les lois de l'étiquette étaient frappées au coin de la 
plus déplorable vanité, et chacun s'empressait d'y souscrire^ 
Ainsi, à ce dîner, ce fut le prévôt des marchands qui servit le 
roi. Les autres princes et princesses furent servis par les con- 
iseillers de ville et les quarteniers ; les dames de la même table 
reçurent le même honneur. Après le tepas, le roi se mit à là 
fenêtre de l'Hôtel de Ville pour se montrer à une foule de 
peuple qui était venu à la grève, nous dit FélibieU, pour profiter 
des fbntaines de vin qui coulèrent tout le long dû jour, et des 
viandes qui furent distribuées. Le roi se rendit ensuite à la plate 
des Victoires, pour y voit* sa statue pédestre 4Ue le maréchal 
de la Feuillade y avait érigée. 

Le Roi, le jour même où il alla dîner à THôtel de Ville, de- 
manda à la prévôté des marchands de changea diverses ins-» 
criptions qui se trouvaient alors dans la coUr de cet Hôtel d6 
Ville; elles rappelaient non-seulement les victoires de ce 
prince, mais encore les principaux événements de la Frondé^ 
dont l'Hôtel de Ville avait été, comme nous l'avons vu, le prin- 
cipal théâtre. 

Ainsi, en souvenir de là commotîoti populaire pendant la- 
quelle la porte d'entrée de l'Hôtel de Ville avait été livi*ée aux 
flammes, le sculpteur Gilles avait i*eprésenté Louis XIV, le 
èceptre en main, foulant aux pieds la Discorde'; on avait mis 
aussi une inscription au-dessus de la grande porte d'entrée, 
au bas dé la statue équestre de Henri IV; elle était en latin; en 
voici lé sens : 

i Détiiiile, par le fér fet le feu, le 4 juillet i6Sâ, sdUs le règne 
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de Loûl^ XÎV; Antotne Lefèwe, prévôt des mdhîhands. » te- 
naient ëtisuîte les noms des éehevîtis. 

Enfin, divers travaux furent exécutés dafl^ llntérleur de 
l'Hôtel de Ville, Tinscription de la grande porte d'entrée fut 
remplacée par celle-ci : Sub Ludovico Magno , félicitas urbis. 
(Sous Louis le Grand, prospérité de la ville). On changea aussi 
la statue de Louis XIV, foulant aux pieds la Discorde, qui avait 
été exécutée par Gilles 6uérin,et on en fit cadeau au président 
de Fourcy, prévôt des iharchands, qui l'envoya dans sa maison 
de Cliessy. Celle qui l'a remplacée existe encore aujourd'hui, 
et représente Louis XIV en pied, dans le costume des triom- 
phateurs romains, appuyé d'une main sur un faisceau d'armes, 
qui s'élève du milieu du trophée, et qui, de l'autre main, sem- 
ble donner des ordres. Ce bronze, œuvre de l'illustre sculpteii!* 
Coysevox, donnait à Louis XIV un vêtement tout à fait romain ; 
on lui mettait uiie énorme perruque, qUi était calquée sur celle 
que portait le roi : c'était là un singulier anachronisme. Lé 
talent de Coysevox comme sculpteur n'est pas douteux; mais 
ce fut sans doute pour satisfaire au goût du temps qu'il 
commit la lourde bévue que nous venons de signaler. Il aurait 
cru peut-être blesser la susceptibilité du grand roi s'il l'avait 
représenté sans la perruque qui feisait Tomement de sa tête. 
Là mode fit alors la blessure que nous venons de signaler 
à la vérité dû costtime historique. 

La figure était de bronze, et était considérée coirittie Un chef* 
d^œuvre. Le piédestal qui portait la figure était blanc, et lès faces 
étaient chargées de deux bas-reliefs et dé deux inscriptions. 

Le premier des bas-reliefs représentait ce que le roi avait 
fait en 1662 pour Soulager le peuple au temps d'une grande 
disette ! la piété royale y distribuait du pain et d'autres ali- 
ments à des pauvres afîanàés. 

L'autre bas-relief faisait voir la religion triomphant de l'hé- 
résie, qu'elle foudroyait. Ce naorceau faisait allusion à la dé* 
plorable révocation de Tédit de Nalltes. 



396 l'hôtel de ville 

% 

Une inscription latine et la traduction qui en avait été faite 
en français remplissaient les deux autres faces du piédestal. 
Voici la traduction en français : 



Toi^oan fadnqneor, ton^oon pacifique, 

pioleeteiir de rÉgfiae et des rois. 

les préYÔt des marcbands 

et écheTins, 

ont élefè ee monninent éternel de leor 

fidélité, de leur respect, de leur zèle, et de 

lear reconnaissance, 

ran de grâce M. DC. qiXXIX 



Outre ces deux inscriptions qui étaient exposées aux yeux 
de tout le monde, on avait mis sous le piédestal de la statue 
deux autres inscriptions gravées sur des lames de cui\Te, avec 
des médailles, comme on a Tusage de faire quand on pose les 
premières pierres des monuments publics ; Tune de ces inscrip- 
tions était en latin, et l'autre, qui en était la traduction fidèle, 
en français. Elle portait ce qui suit : « La ville de Paris a fait 
dresser ce monument éternel de son respect, de sa fidélité, de 
sa reconnaissancç dans cet hôtel public de ses assemblées, pour 
conserver la mémoire de l'honneur que lui fit Louis le Grand, 
le 30" jour de janvier de l'année 1687, y dînant ^vec toute la 
maison royale, servi par les prévQt des marchands, échevins, 
conseillers et quarteniers, après avoir rendu à Dieu, dans Téglise 
métropolitaine de Notre-Dame, de solennelles actions de grâces 
pour le recouvrement de sa santé, que tous nos citoyens avaient 
demandé au ciel par de très-instantes prières. » 

Sur la frise du marbre qui régnait au pourtour de la cour où 
était la statue de Louis XIV, il y avait un assez grand nombre 
d'inscriptions qui rappelaient les diverses époques du règne; 
elles étaient distribuées par ordre chronologique ; et comme 
elles ne présentaient aucune particularité importante, nous nous 
abstiendrons de les reproduire. 
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En 1689, la fHse au-dessous du chapiteau du second étage 
fut recouverte de marbre noir sur les quatre faces de la cour, 
et Félibien composa Tinscription française suivante : 



1000 

Entrenie, 1660, de Loois XIV, roy de 

France, et de Philippe IV, roy 

d'Espagne, dans l'Ile des Faisans, 

où la paix fat jnrëe entre les 

deux roys. Mariage dn roy ayec 

Marie-Thérèse d'Aotriche, infante 

d'Espagne. Entrée solennelle 

de Leurs Majestés dans la ville, 

an milieu des acclamations 

des peuples. 



< J'ai pu, nous dit M. Leroux de Lincy, auquel nous em- 
pruntons cette inscription, la rétablir ainsi que celle de 1684, 
d'après les originaux encore existants à THQtel de Ville, sur le 
mur qui se trouve aujourd'hui couvert par la constmction faite 
en 1802, du double portique sur la cour. Il y avait encore di- 
verses autres inscriptions se rapportant à divers événements du 
règne de Louis XIV, mais qui ne nous paraissent pas avoir un 
assez grand intérêt pour les reproduire. » 

Disons maintenant quel était, sous le règne de Louis XIV, 
époque oii l'étiquette joua un si grand rçle, le cérémonial qui 
était suivi lors de la prestation du serment du prévçt des mar- 
chands. Nous trouverons ces détails dans le Cérémonial de 
l'Hôtel de Ville <le 1748. 

A cette époque la cour était à Versailles; on partait de 
l'Hôtel de Ville sur les sept heures du matin. Il y avait car- 
rosse pour les liuissiei^, à quatre chevaux; carrosse pom* le co- 
lonel des gardes, aussi à quatre chevaux; celui des quatre scru- 
tateurs en avait six ; de même celui du prévôt des maixhands et 
des échevins ; tous les autres, où se trouvaient les conseillers 
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et quart6iûar3, à qm\v^ eheyaux i le eairossci des nauYeiii^ élus 
D'en avait également que quatre. C'était (e prévôt sprtapt ainsi 
que les éçbevins qui étei^Pt toujuursî les titul^r^S ^^J^t qu'il ji'y 
avait pas eu prestation de serment entre les mains du roi, et 
leur carrosse ne venait qu'à la suite de celui où se trouvait le 
quatrième échevin, avec le procureur du roi, le greffier et le 
receveur. Nous n'avons pas besoin de dire que pour cette céré- 
monie tous les magistrats municipaux étaient dans leur plus 
beau costume, et que Iq bureau avait la robe mi-partie; mais 
les échevins nouveaux étaient en manteau, ainsi que le nou- 
veau prévôt, car ils ne pouvaient prendre la robe qu'après la 
prestation de sermeftt, Dès quq le pprps de ville était arrivé, le 
grand-maître des cérémonies le eondiiisait à la porte de la 
chambre du roi, où le secrétaire d'État et le gouverneur de 
Paris les introduisaient. On se mettait un genou en terre, et 
après le discours du premier seomtateur, Ig pr^piûep (îo^iipis du 
greffe donnait le livre de serment au premier pei^tair^ d'état, 
qui en faisait lecture, et pendant ce temp3-l^ le greffier dç( la 
ville présentait au roi le tableau juratoire, et le recevait de lui ; 
les élus prêtaient le serment, et puis on se retirait, àvai^t le 
serment, on présentait le scrutin, que celui-rçi donnait au se- 
crétaire d'État, qui en faisait immédiatement lecture. 

Le serment prêté, on faisait visite à la reine, aux princes du 
sang, auxquels on présentait les élus. On le^ présentait aussi à 
Paris, à M. l'ai^cbevéque, au gouverneur et au premier prési- 
dent. Ces visites terminées, on rentrait à l'Hôtel 4q Ville : o^ y 
dînait; le nouveau prévôt des marchands prenait la place de 
l'ancien, avec la robe mi-partie, rob^e qu'il avait d'ailleurs re* 
vêtue tout aussitôt après la prestation du serment entre les 
mains du roi. Pendant le voyage du corps de ville à Versailles, 
les carrosses étaient escortés j[mr douze gardes de la ville, à 
cheval et deux officiers. Les gardes restaient h la grille (lu 
château. De retour à Paris, on était reçu au bruit des fanfare, 
et on montait à l'Hôtel de Ville dans la ebainl^re 4g l'^mt^eiH;^, 



ET LA B0UR6S0iSlB DB PARIS 899 

OÙ le premier scrutateur faisait son discours de remerctment à 
côté et à la droite de M. le prévôt des marchands ; et chacun 
ensuite s'en retournait. Hais le prévôt des marchands était re- 
conduit chez lui par un détachement de la cavalerie, et les 
ëchevins suivis par un détachement des gardes à pied, et des 
tambours. • 

Louis XIV, et c'est là un point acquis à l'histoire, acheva de 
détruire les institutions municipales de la ville de Paris ; il en 
fut de même par toute la France : toutes les chai^ges devinrent 
vénales, et le gouvernement, par vingt édits contradictoires, 
tantôt rendit aux villes leurs droits municipaux, tantôt les re- 
tira, pour pouvoir, en vendant les charges, faire des bénéfices ; 
Louis XIV, sachons-le bien, creusa lui-même l'abîme dans le- 
quel le trône de Louis XVI devait un jour s'engloutir. 

Ce monarque tout-puissant n'avait pas compris qu'on ne 
peut s'appuyer que sur ce qui résiste. Après sa mort, son tes- 
tament fut cassé par ce parlement même vis-à-vis duquel il 
n'avait cessé de se montrer si ombrageux. La régence du duc 
d'Orléans n'amena pas de réaction dans les institutions muni- 
cipales : on laissa aller les choses comme elles allaient aupa- 
ravant; il n'y eut que le parlement qui put reprendre ses an- 
ciennes prérogatives. On sait les saturnales financières de Law : 
elles touchaient au plus vif des intérêts des habitants de Paris ; 
mais le conseil de ville ne parut pas s'en douter, et nous ne 
voyons pas qu'il ait fait à ce sujet la moindre opposition. 
Sous Louis XV, le pacte de famine jeta la stupéfaction dans 
tous les esprits; le corps de ville ne s'émut pas : les prévôt des 
marchands et échevins ne s'occupaient plus que de visiter les 
quais, les rives de la Seine, d'assister à des cérémonies offi' 
cielles, et d'y figurer en gi'ande pompe ; mais ils n'intervenaient 
pas, dans les cas les plus graves, môme pour défendre les 
intérêts populaires. D'où venait ce changement? de ce que 
l'élection n'était pas sérieuse; le prévôt des marchands et les 
échevins n'étaient plus les élus des bourgeois de la ville; 
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mais simplement ceux de quelques électeurs munis des offices 
de quartenier et de conseiller. 

Le tiers état n'avait plus d'appui sérieux nulle part; mais il 
ne recula pas pour cela dans la voie du progrès : il prit un 
autre courant : les gens de plume furent en honneur, leurs écrits 
firent impression, et il se fopma une force nouvelle, l'opinion^ 
qu'on a appelée, non sans quelque raison, la reine du monde. 
Paris continua à s'agrandir; ses théâtres augmentèrent d'im- 
portance, sa population, sous la régence, s'éleva à près de six 
cent mille habitants, qui étaient répaitis dans vingt-cinq mille 
trois cent soixante-cinq maisons, dont trois mille cent qua- 
rante appartenaient à des hôpitaux et communautés ecclésias- 
tiques. 

Nous n'avons pas à retracer ici l'état des mœurs, ni sous la 
régence, ni sous le règne de Louis XY; assez d'autres se sont 
complu à le faire ; mais si déplorable qu'il fût, il ne pénétra 
pas aussi avant qu'on pourrait le croire dans les diverses cou- 
ches de la société parisienne. La ville industrieuse et artistique 
tout autant que littéraire continua à s'avancer vers des voies 
plus larges ; les querelles religieuses ne purent plus désormais 
s'élever à la hauteur de discordes civiles. Bref, on marcha vers 
une ère nouvelle ; les lettres de cachet n'arrêtèrent pas les gens 
de plume, et toutes les questions les plus fondamentales furent 
examinées en tous sens et pesées avec soin. 

C'était la bourgeoisie qui lançait ainsi dans le champ clos 
des controverses soit politiques, soit sociales, les plus hai^dis 
de ses fils. Alors on se prit à désirer de gi^ands changements. 
La vie municipale s'était éteinte ; les assemblées nationales 
avaient disparu, et les parlements eux-mêmes ne pouvaient 
plus donner une bonne dh^ection aux esprits. Il était facile de 
remarquer qu'on approchait d'une grande révolution ; et nous 
allons voir, dès qu'elle sera à son début, les habitants de Paris 
accourir vers l'Hôtel de Ville, s'y constituer en comité, et se 
reformer, comme dans d'autres époques critiques^ en milices 
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nationales ; l'Hôlel de Ville va redevenir encore une fois le 
centre de l'activité parisienne. 

Quand Louis XYI monta sur le trône, on éprouvait donc un 
immense besoin de réforme; le courant des idées y conduisait 
les meilleurs esprits. Louis XYI le comprit; mais ses indéci- 
sions et sa faiblesse hâtèrent la marche d'événements qull 
était d'ailleurs bien difficile de conjurer. 

Le 5 mai 1789 a lieu l'ouverture des états généraux; le tiers 
état se déclare assemblée nationale, et veut que les deux autres 
ordres se réunissent à lui. La cour empêche cette réunion ; de 
là le serment du Jeu de paume. Cependant le 27 juin, les députés 
de la noblesse et du clergé se réunissent à ceux du tiei-s état 
pour travailler à la constitution. La situation devenait critique: 
c'était le moment pour la royauté de séparer sa cause dès in- 
térêts de caste qui s'agitaient autour d'elle, de provoquer le 
rétablissement des libertés municipales, 'de reconstituer la 
milice bourgeoise, de s'appuyer surtout sur l'Hôtel de Ville de 
Paris, et de lui rendre au plus tôt ses anciennes élections, en 
leur donnant des bases plus larges. Rien de cela ne se fit ; et le 
renvoi du ministère Necker, qui était favorable aux réformes 
réclamées par l'opinion, vint, le 12 juillet, jeter l'irritation dans 
les esprits ; on apprit en même temps que des troupes nom- 
breuses, agglomérées autour de Paris, étaient prêtes à l'envahir. 

Dès six heures du malin (14 juillet) il se tient à l'Hôtel de 
Ville une assemblée d'électeurs, qui décide la formation immé- 
diate de la milice boui^eoise; on prend en outre diverses me- 
sures d'ordre public. Le prévôt des marchands, Jacques de 
Flesselles, préside cette assemblée ; elle le confirme dans ses 
pouvoirs. 

Jacques de Flesselles, en acceptant la présidence du comité 

de l'Hôtel de Ville, ne sut pas se rendre compte de l'immense 

responsabilité qu'il assumait sur sa tête, des devoirs qu'il allait 

avoir à remplir : il manqua de franchise, et nous dirons même 

•de loyauté envers ses mandataires. Bientôt les plus graves 

26 
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soupçons planèrent sur lui, et on l'accusa de tromper le peuple, 
auquel il promit à plusieurs reprises des armes, qui ne lui fo- 
rent pas remises, t L'assemblée de l'Hôtel de Ville, nous dit 
H. Mignet, dans son récit de la prise de la Bastille (Voyez Histoire 
de la révolution française)^ était exposée à des défiances par 
suite de quelques fausses mesures ; le prévôt des marchands 
excitait surtout les plus graves soupçons, t II nous a, disait l'un, 
» déjà donné plusieurs fois le change dans cette journée. — n 
» parle, disait un autre d'ouvrir une tranchée, et il ne cherche 
» qu'à gagner du temps pour nous faire perdre le nôtre. — Ca* 
» marades, s'écria aloi*s un vieillard , que feisons^nous avec ce 
» traître; marchez, suivez-moi; dans deux heures la Bastille 
» sera prise !» On le suivit, et bientôj, ainsi qu'il l'avait an- 
noncé* cette redoutable forteresse tomba au pouvoir des Pa- 
risiens. 

Le comité de l'Hôtel de Ville ignomt tout à fiiit l'issue du 
combat. La salle des séances était encombrée d'une multitude 
furieuse, qui menaçait le prévôt des marchands. M. de Fies- 
selles commençait à être inquiet de sa position : il était pâle, 
troublé, en butte aux reproches et aux plus affreuses menaces; 
on l'avait forcé de se rendre dans la salle de l'assemblée géné- 
rale, où était réunie une immense quantité de citoyens. Mais à 
peine était-il arrivé dans la grande salle, que l'attention de la 
réunion fut détournée par des cris de : Victoire f victoire! qui 
s'élevèrent de la place de Grève : c'étaient les vainqueurs de la 
Bastille, dont on saluait ainsi l'arrivée, et qui entrèrent bientôt 
eux-mêmes dans la salle. La foule allait toujours croissant suf 
la ]>lace de Grève. Bientôt l'attention se reporta sur le prévôt 
des marchands. « On prétend, dit encore M. Mignet, qu'une 
lettre trouvée sur le gouverneur de la Bastille Delaunay, prou- 
vait sa trahison, qu'en soupçonnait déjà. » « J'amuse, lui di- 
sait-il dans cette lettre, les Parisiens avec des cocardes et des 
promesses. Tenez bon jusqu'à ce soir, vous aurez du renfort. » 
Le peuple se pressa autour du bureau; alors on demanda qu'il 
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fût conduit au Palais-Royal, pour y être jugé. Ce vœu devint 
générât: Au Palais-RoyaU au Palais-Royal t s'écrie-t-on de 
toutes parts, t Eh bien t soit, dit Jacques de Flesselles avec 
calme, allons au Palais-Royal. » Puis il descend de l'estrade, 
sort au milieu de la foule qui s'ouvre sous ses pas, et qui le 
suit sans lui faire aucune violence. Mais au coin de la rue Pel- 
letier, un inconnu s'avança vers lui et rétendit mort d'un coup 
de pistolet. 

Ainsi périt le dernier prévôt des marchands. 

Le lendemain de la mort de Flesselles (15 juillet), les élec- 
teurs, toujours réunis à l'Hôtel de Ville, foraièrent deux comités, 
l'un pour les subsistances, l'autre pour la police. On nomma 
M. de la Fayette commandant jçénéral de la milice parisienne; 
on se disposait en même temps à proclamer Bailly prévôt des 
marchands ; mais une voix s'écria : • Point de prévôt des mar- 
chands, maire de Parii / t et il fut nommé par acclamation 
maire de Paris. Ce jour- là, le vieil édifice municipal fut dé- 
truit; ce jour-là aussi s'écroulèrent tout à la lois les bases sur 
lesquelles il reposait, et il n'y eut plus en réalité, ni coiT)ora- 
tions ouvrières, ni bourgeoisie de Paris : leur œuvre de civili- 
sation et de progrès cessaient. D'autres fonnes allaient rempla- 
cer celles que nous avons fait connaître, d'autres institutions 
allaient succéder à celles que nous avons décrites, mais on 
peut voir qu'à travers les temps, la bourgeoisie de Paris, 
appuyée sur le principe de l'élection, a toujours eu pour of- 
ficiers municipaux des personnages d'une grande intégrité : 
les chroniques ne laissent percer aucune trace de malversation. 
On se plaint des traitants, des agents du fisc, des prétentions 
royales et des ministres, mais jamais des prévôts des marchands ; 
cela se conçoit, ils étaient élus tous les deux ans, et loi'sque 
leur administration ne plaisait pas, on les changeait. Il en était 
de même des échevins : les prévôts et échevins avaient beau- 
coup de pouvoir pour faire le bien, mais ils ne pouvaient 
guère en abuser. C'est là le secret de leur bonne administra- 
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tion. Quand Louis XIV eut détruit le principe d'élection, la 
prévôté des marchands et Téchevinage cessèrent d'avoir le 
même prestige et la même autorité morale ; et lorsque Paris 
se souleva en 1789, lorsque les Parisiens prirent la Bastille, il 
n'y eut pas accord entre le prévôt des marchands et le peuple. 
Jacques de Flesselles flotta entre l'autorité royale, qui s'&rou- 
lait, et la souveraineté populaire, qui ouvrait les larges voies 
par lesquelles elle voulait marcher, et le malheureux Jacques 
de Flesselles périt au milieu de la tempête, dont il n'avait pas 
mesuré la violence, et qu'il ne pouvait pas conjurer. Avec 
lui finit donc la prévôté des marchands et l'échevinage ; ici finit 
aussi la tâclie que nous nous étions imposée. Nous l'avons 
remplie malgi^é les difficultés nombreuses qu'elle nous présen- 
tait. Mais aujourd'hui, après nous avoir lu, chacun pourra se 
rendre compte de ce qu'a été Paris sous cette belle et féconde 
institution de la prévôté des marchands. On pourra mieux jiçer 
que par le passé de l'esprit de progrès qui animait la bour- 
geoisie de Paris, mieux se rendre compte aussi des étroits liens 
qui la rattachaient aux coiTporations ouvrières. 
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